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INTRODUCTION 


La  vie  cénobiliqiie  découle  naturellement  de  la  concep- 
tion chrétienne  de  l'existence  :  la  vie,  en  effet,  apparaît  au 
chrétien  comme  le  vestibule  de  l'éternité,  le  court  passage 
qui  conduit  au  bonheur  ou  à  la  damnation  éternels,  le 
temps  strictement  nécessaire  pour  préparer  et  mériter 
une  éternité  toute  de  gloire  ou  toute  de  soulTrance.  Elle 
vaut  donc  la  peine  d'être  vécue,  puisque  on  ne  peut 
compter  que  sur  elle  pour  se  sauver  ou  se  damner,  et 
que  la  sentence  du  souverain  juge  est  prononcée  à  l'ins- 
tant même  de  la  mort  d'une  manière  irréfragable. 

Mais  comment  vivre  pour  bien  vivre?  A  cette  question, 
TEvangile  répond  :  «  Si  tu  veux  être  parfait,  vends  tes  biens, 
distribue  le  prix  aux  pauvres  et  suis-moi,  si  vis  perfectiis 
esse,  vade,  vende  qiiœ  habes,  et  da  pauperibiis,  et  veni 
sequere  me  (1).  » 

Or,  si  le  moyen  de  gagner  le  ciel  consiste  dans  l'abné- 
gation, l'humilité,  le  renoncement,  le  dédain  des  richesses, 
de  la  gloire,  des  honneurs,  de  tout  ce  que  l'homme  adore, 
l'amour  de  la  pauvreté,  de  la  douleur,  de  tout  ce  que 
l'humanité   redoute  ou  méprise,  il  faut   reconnaître    que 

(1)  Mathieu,  XIX,  12. 


la  vie  mondaine,  bien  loin  de  conduire  au  ciel,  en  éloigne: 
elle  n'est  donc  pas  la  vie  parfaite. 

Si  Dieu  est  la  fin  de  riionime,  il  ne  faut  songer  qu'à 
lui,  ne  regretter  que  ces  tristes  liens  qui  retiennent  Tàme 
captive  et  entravent  son  essor,  regarder  la  mort  non  pas 
comme  la  chute  imprévue  dans  un  abîme  inconnu,  mais 
comme  le  passage  sans  brusque  transition  à  une  vie 
meilleure,  non  intciilns  mors,  sed  transitas  (1). 

Pour  être  vraiment  à  Dieu,  il  faut  mourir  au  monde 
et,  par  une  union  intime  avec  la  divinité  sur  cette  terre, 
préparer  l'union  parfaite  et  éternelle  de  l'au-delà;  or,  la 
vie  cénobitique  est  précisément  celle  qui  permet  ce  léte- 
à-tête  constant  avec  Dieu,  et  cette  intimité  entre  la  créa- 
ture et  le  créateur.  Le  nom  même  de  moine  exprime  bien 
cette  idée  de  solitude,  au  point  de  vue  purement  humain 
et  matériel,  de  solitude  en  Dieu,  au  point  de  vue  moral  et 
religieux  (2),  la  consécration  de  la  vierge  apparaît  comme 
un  mariage  mystique  entre  elle  et  le  Christ,  son  divin 
époux,  et  se  traduit  dans  les  cérémonies  qui  raccompa- 
gnent par  la  velatio  (3). 

La  solitude  de  l'àme  se  trouve  dans  la  solitude  du 
cloître  et  du  monastère,  et  c'est  pourquoi  le  moine 
chante  sa  cellule,  cet  atelier  où  se  manient  les  instruments 
de  l'art  spirituel,  selon  le  mot  de  saint  Benoît,  officina 
vcro  vtaastra  sant  nionasterii  (i),  ce  seul  coin  de  terre 
où  l'on  trouve  le  boidieur,  I)eiita  solitado,  l)calitado  sola. 


(1)  (k'tte  expression  est  einplovi'c  par  les  moines  de  \\i'/x  envoyant  leurs 
doléanees  à  l'ahhaye  de  Sainl-Ktienne  de  Dijon,  qui  vient  de  penlre  son 
prévôt,  (iarnier.  ÀA    1)1).  Côte-d'Or,  ('..  Vi:\  f.  m  v". 

{'!)  \ .  la  délinition  du  moine  dans  les  Canoncs  hihcrnrnscs,  1.  ;iiS,  ehap.  i, 
Dr  nomine  inoiiachoniin  (Mansi,  XII,  c.  13i>)  : 

Mondcluis  (irœccidiiiic  itiuilis.  siiH'  ((uod  soins  in  crcnio  lulniu  soUInriani 
iincil  :  .s/PC  (iiiod  sine  imin'iiimvnlo  innmliali  mniuhini  habilcl  :  siic  quod 
in  hac  nihi  sithis,  visi  intcr  nmllos  luihilcl  rersclnr. 

i'.i)  Ducliesne,  Oriffincs  dn  mile  chrclien  :  la  consccrtilion  des  vienjes, 
'2'  édit.,  p.  404  et  sMi\ .,  et  j).  4(»7,  note. 

(4>  lieynla,  e.  iv. 
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0  dcscrtiim  Christi  jloribus  vcnuuis  !  0  solitudo  in  qua 
iiasriiiitiir  lapides  de  quibus  civilas  nuKjni  reijis  cxlruilur! 
0  crcmus  [iimdinrius  Dco  (jaiidcns,  s'éciic saint  Jérôiiie  (1). 

Ces  chaiils  d'allégresse,  celle  poésie  mystique,  cet 
amour  i\u  moine  pour  sa  cellule  ne  sont  nullement 
d'ailleurs  destinés  à  prouver  que  le  religieux  est  pour 
ainsi  dire  fatalement  un  saint.  La  vie  claustrale  doit  évi- 
demment être  plus  parfaite  que  la  vie  mondaine,  en  ce 
sens  qu'au  contact  perpétuel  des  mille  misères  humaines 
le  courage  le  mieux  trempé  risque  de  s'émousser,  de  se 
briser,  peut-être.  Mais  quelque  abîme  que  l'homme 
veuille  créer  entre  le  monde  et  lui,  quelque  intimité  qu'il 
veuille  établir  entre  Dieu  et  lui,  il  n'en  reste  pas  moins 
homme  et  conserve  toujours  les  traces  de  sa  déchéance: 
la  seule  différence  qui  existe  entre  le  moine  et  le  pénitent, 
c'est  que  le  premier  est  un  pénitent  volontaire,  alors  que 
le  second  est  un  moine  forcé  (2). 

Chez  le  moine  «  le  vieil  homme  »  ne  fait  que  som- 
meiller ;  les  passions  ne  sont  qu'engourdies,  et  à  tout 
instant  ils  peuvent  se  réveiller  et  vouloir  recouvrer  leur 
empire.  Il  n'est  donc  possible  que  de  diminuer  les  occa- 
sions de  péché,  non  de  les  détruire.  Dans  sa  solitude  et 
malgré  elle,  l'homme  vivra  ;  il  ressentira  la  souffrance  de 
l'àme  blessée,  les  angoisses  d'un  cœur  hésitant  entre  Dieu 
et  lui-même,  mais  enfm  il  compte  apercevoir  mieux  que 
tout  autre  la  sérénité  du  ciel  dans  le  silence  de  la  cellule 
et  le  clair  obscur  des  longs  cloîtres. 

Toutefois,  ces  concessions  faites,  et  étant  donné  que  la 
médiocrité  au  point  de  vue  religieux,  comme  à  tout  autre, 
est  le  sort  commun  des  mortels,  qu'elle  est  admise  dans 
la  vie  mondaine  parce  qu'elle  s'y  explique,  il  est  permis 
d'exiger   du  moine,  sinon  la  perfection,  du   moins  beau- 


(1)  Epître  à  Héliodore. 

(2)  Duchesne,  Origines  du  cuUc  chrétien,  2«  édit.,  p.  420. 
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coup  moins  d'imperfection,  puisqu'il  est  dans  la  société 
d'une  condition  supérieure  et  un  vérilal)le  modèle. 

Or,  la  source  la  plus  féconde  des  nombreux  malaises 
qu'a  i)u  subir  la  vie  monastique  réside  certainement 
dans  la  possession  des  immenses  biens  que  la  foi  de  nos 
ancêtres  a  prodi<^ués  aux  couvents.  On  a  voulu  assurer 
aux  moines  le  pain  quotidien  pour  garantir  le  cours  paisi- 
ble de  leur  étude,  de  leur  méditation,  de  leur  prière,  de 
leur  extase.  Mais  n'était-il  pas  à  craindre  que  cette  al)on- 
dance  de  biens,  appartenant  à  la  communauté,  il  est  vrai, 
mais  dont  cliaque  moine  jouit  en  particulier,  ne  réalisât, 
au  point  de  vue  purement  matériel,  l'idée  mystique  de 
l'Apôtre  :  tanqiiam  niliil  habciitcs,  sed  omnia  possidentcs  ? 
qu'elle  n'entraînât  avec  elle  tous  les  soucis  d'une  admi- 
nistration et  d'une  mise  en  valeur?  qu'on  n'eût  plus  le 
temps  de  prier,  n'ayant  pas  même  assez  de  loisirs  pour 
administrer  ses  possessions?  que  le  régne  du  droit  vînt 
renverser  celui  du  devoir  et  de  la  charité?  que  les  instincts 
du  siècle  n'en  arrivent  à  franchir  les  murs  du  couvent  et 
réveiller  dans  l'àme  du  moine  le  vieil  homme  endormi  ? 
N'était-il  i)as  à  craindre  aussi  que  beaucoup,  n'admirant 
que  la  paix  matérielle  du  cloître,  fascinés  par  la  tran- 
quillité du  moine,  ne  voient  dans  le  religieux  qu'une 
sorte  de  vulgaire  rentier,  et  ne  s'ellbrcent  d'y  trouver  un 
refuge  pour  leur  lille  sans  dol,  pour  les  cadets  sans  argent, 
pour  les  bâtards  même,  sans  j)lace  dans  la  société, 
puisqu'ils  sont  à  côté  d'elle,  à  côté  du  mariage,  à  côté  du 
droit? 

Ce  n'est  évidemment  i)as  aux  épo(jues  où  la  foule 
envahit  les  couvents,  où  les  religieux  sont  légion,  cpie  le 
niveau  de  l'esprit  monasti(iue  est  très  élevé.  Le  mona- 
chisme  ne  devi-ail  être  (jue  le  pailagi»  d'une  élite,  or  la 
multitude  n'est  pas  une  élite,  et  plus  elle  veut  paraître 
s'approcher  de  l'idéal,  plus  en  réalité  elle  s'en  éloigne  ; 
plus    elle    est    près    du    faisceau    de    lumière,    mieux   on 
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rcinai'ciiic  sn  laideur;  plus  clic  veut  s'élever  sans  en  avoir 
la  force,  plus  la  chute  est  probable  et  i)lus  elle  est  terrible. 

Il  est  donc  préférable  d'avoir  peu  de  moines  et  de  n'en 
avoir  que  de  bons,  pduci  scd  boni,  à  peine  d'aboutir  à  la 
désagrégation  du  plan  primitif,  à  la  sécularisation  par  le 
dedans  et  par  le  dehors,  et  par  la  spéculation  éliontée  sur 
le  renoncement  et  l'abandon  de  la  discipline,  arriver  à  la 
victoire  du  monde  sur  Dieu. 

Ces  craintes  que  j'exprimais  à  l'instant  se  sont  d'ailleurs 
réalisées  d'une  façon  plus  ou  moins  complète,  et  il  faut 
reconnaître  qu'à  chaque  réforme  l'humanité  y  a  gagné 
et  l'idée  premièie  y  a  perdu.  Est-ce  parce  que  la  faiblesse 
humaine  grandit  sans  cesse  ?  Est-ce  parce  que  les  épaules 
de  l'homme  tendent  à  trouver  de  plus  en  plus  lourde  la 
pratique  des  vertus?  Certains  le  pensent,  sans  peut-être 
songer  que  si  l'évolution  qu'ils  indiquent  avait  le  temps 
d'aboutir,  tous  les  hommes  risqueraient  de  devenir  des 
démons.  Je  croirais  plus  volontiers  que  c'est  parce  que 
l'on  a  trop  élargi  la  source  de  la  vie  monastique,  qu'on  a 
admis  trop  de  moines  et  qu'au  jour  où  une  réforme  s'im- 
posait, elle  était  impossible  à  réaliser  complètement  pai- 
le  maintien  des  meilleurs  et  l'exclusion  des  moins  bons; 
il  est  permis,  il  est  vrai,  de  libérer  le  moine  de  ses  vœux, 
mais  outre  l'ennui  qu'il  y  a  pour  une  société  à  avouer 
qu'elle  a  des  brebis  malades,  ce  qui,  en  somme,  est  secon- 
daire, se  trouve  l'impossibilité  d'enlever  les  marques 
indélébiles  de  l'ordination.  Si  l'on  veut  donc  maintenir  le 
clergé  quel  qu'il  soit  à  un  niveau  raisonnable  de  vertu, 
de  foi,  de  science,  d'obéissance,  ce  n'est  pas  sur  les 
réformes  qu'il  faut  compter,  parce  qu'elles  sont  toujours 
délicates  et  souvent  impossibles,  mais  sur  les  noviciats  et 
les  séminaires  :  multiplier  les  difficultés  d'accès  à  la  cléri- 
cature,  éprouver  l'honnne  de  mille  manières,  ne  pas 
rechercher  une  foule  de  lévites,  mais  plutôt  quelques-uns, 
véritablement  dignes. 
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Je  reconnais  donc,  même  chez  le  religieux,  ce  que  l'on 
pourrait  appeler  la  dose  normale  de  faiblesses  dans  la 
nature  humaine,  et  je  me  suis  demandé  simplement 
comment  il  me  semblait  possible  de  maintenir  cette  dose 
à  un  quantum  admissible.  Mais  malgré  les  défauts  qu'ils 
ont  pu  avoir,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  moines 
ont  rendu  de  signalés  services  tant  à  l'individu  qu'à  la 
société. 

Le  moine  ne  songe  pas  seulement  à  son  salut,  mais  il 
aide  encore  les  autres,  par  son  exemple  et  par  ses  con- 
seils, à  se  racheter,  et  il  prie  pour  eux.  (^estdans  le  monas- 
tère que  le  i)énitent  pourra  manger  le  pain  de  douleur  et 
boire  l'eau  de  tristesse,  en  pleurant  ses  fautes  ;  c'est  là 
qu'ira  frapper  l'homme  que  la  douleur  accable,  qui  suc- 
combe sous  le  poids  des  épreuves  :  il  sortira  plus  vaillant 
et  plus  fort,  lorsque  des  hommes  comme  lui  lui  auront 
donné  le  vrai  sens  de  cette  énigme  qu'est  la  vie  ;  c'est 
là  que  le  soldat  blessé  fera  panser  ses  plaies  et  que  le 
chef  lui-même,  le  prêtre,  trouvera  le  réconfort  nécessaire 
pour  affronter  de  nouveaux  périls. 

Mais  le  monastère  n'a  j)as  seulement  un  rôle  religieux 
individuel,  il  n'est  |)as  fait  i)()ur  un  noml)re  de  personnes 
limité,  pour  les  moines  et  pour  leurs  amis;  il  n'a  pas 
seulement  à  conserver  à  l'abri  de  toute  atteinte  l'idéal 
chrétien  que  doit  réaliser  cha([ue  être  humain  et  à  i)er- 
mellre  aux  hommes  (pii  se  sont  éloignés  de  leur  voie  de 
la  retrouver,  mais  encore  et  surtout,  il  a  a  Jouer  un  rôle 
religieux  social  (1). 

Dans  la  société,  le  moine  rempht  ce  (jue  j'ai)pellerai  la 
fonction  oi-alionnelle.  Il  prie  pour  la  société,  pour  tous 
ceux  (|ni  ne  |)rienl  i)as  et  pour  ceux  (|iii  ne  |)rieiil  pas 
assez  ;    le    moine   est  l'iiomme  de  h»  h)uani;e  divine  et  au 


(1)  \'.  SIM-  tons  CCS  points,  /.es  vœux  de  rcJiiiion,  p:w  le  P.  Hii|;(>ii.  O.  P 
•t  (loin  W'oltcr,  l.d  vie  moiiasliiiuc,   I':uis.    ]\H)'2. 


milieu  de  la  société  enfiévrée,  des  hoiiiines,  le  jour  et  la 
nuit,  demandent  à  Dieu  d'oublier  ses  fautes,  de  fermer 
les  yeux  sur  ses  in<^ratitudes  et  de  ne  point  suspend le, 
ne  fût-ce  qu'un  seul  instant,  l'edet  de  sa  providence  tuté- 
laire 

('e  n'est  pas  tout  :  le  moine  est  un  modèle  pour  l'indi- 
vidu, le  couvent  en  est  un  pour  la  société,  et  de  même 
que  la  vie  chrétienne  individuelle  peut  se  renouveler 
^ràce  au  modèle  que  lui  présente  le  couvent,  la  vie  sociale 
chrétienne  elle-même  trouve  également  dans  la  discipline 
chiustrale  et  le  gouvernement  des  cloîtres  les  principes 
sociaux  chrétiens  qui  s'y  conservent  dans  toute  leur 
pureté.  On  conçoit  une  vie  sociale  chrétienne  indépen- 
dante de  toute  forme  de  gouvernement,  capal)le  de 
s'adapter  à  un  régime  aristocratique,  monarchique  ou 
démocratique;  or,  où  ira-t-on  chercher  et  retrouver  les 
principes  chrétiens  purs  de  tout  alliage  ?  Est-ce  le  clergé 
séculier  qui  est  capable  de  les  indiquer?  Certes  non,  car 
il  subit  d'une  manière  trop  profonde  l'influence  de  la 
forme  gouvernementale  sous  laquelle  il  vit,  de  l'ambiance 
dans  laquelle  il  évolue.  C'est  encore  au  monastère  qu'il 
faudra  s'adresser,  car  le  monastère,  vivant  à  l'écart  des 
gouvernements  qui  se  succèdent,  n'appartient  pas  à  un 
parti,  mais  est  capable  d'appliquer  à  un  régime  quel- 
conque les  principes  supéiieurs  qui  doivent  diriger  tout 
gouvernement  humain,  quelle  que  soit  sa  forme,  pour 
atteindre  son  but  :  favoriser  chez  l'homme  l'accomplisse- 
ment de  ses  devoirs  religieux  et  sa  préparation  à  l'éter- 
nité (1). 

Par  les  nouveaux  principes  qu'il  a  introduits  dans  la 
société  antique,  le  christianisme  a  donné  au  monde  païen 


(1)  \'ictor  Le  (^lerc  s'est  efforcé  de  prouver  c|iic  les  usages  des  Parle- 
ments modernes  ont  été  empruntés  aux  chapitres  généraux  des  ordres  reli- 
gieux. Mémoires  de  l'Académie  des  inscriptions,  17  septemljre  184(5. 
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qui  s'écroulait  un  renouveau  de  vie  et  de  gloire.  Cepen- 
dant il  apparut  trop  tard  pour  supprimer  le  mal  profond 
qui  rongeait  cette  société  et  il  n'eut  pas  la  possibilité  de 
rendre  complètement  la  vie  à  ce  moiihond.  La  ruine 
survint,  mais  avec  l'invasion  des  barbares  coïncida 
l'invasion  des  moines  (l)qui  les  civilisèrent  en  les  chris- 
tianisant et  contribuèrent  à  réédifier  sur  les  ruines  du 
passé  la  société  nouvelle.  Sans  à-coups,  animés  d'un 
libéralisme,  que  malheureusement  ils  ont  parfois  oublié 
(le])uis,  les  moines  ont  su  convertir  et  gagner  les  ])arbares 
à  leur  cause  et  à  leur  religion  :  loin  de  s'opposer  formel- 
lement à  leurs  concepts  religieux,  loin  de  heurter  de 
front  cette  foule  de  croyances  que  leur  avaient  léguées 
leurs  ancêtres,  ils  ont  remplacé  peu  à  i)eu  en  leur  esprit 
la  foi  dans  les  dieux  par  celle  au  Dieu  unique,  le  culte 
des  divinités  secondaires  par  celui  de  la  Vierge  et  des 
saints,  les  fêtes  païennes  par  les  cérémonies  chré- 
tiennes (2). 

Aux  heures  de  faiblesse,  les  moines  ont  pu  réconforter 
celle  société  et  la  restaurer,  de  sorte  cpi'  «  en  vérité,  au 
milieu  du  tumulte  et  de  la  détresse  des  nations,  tombées 
sans  Dieu  et  sans  maîtres,  peut-être  la  première  possibi- 
lité de  rédemption  viendra-t-elle  des  compagnies  cloî- 
trées, vouées  encore  une  fois  au  service  du  Maître  divin 
et  à  la  révérence  de  ses  saints  (3)». 

Les  services  que  les  moines  ont  rendus  à  la  royauté  et 
à  la  papauté  sont  incommensurables.  Le  pouvoir  royal 
trouva  sans  doute  dans  ré})iscopat  desauxiliaires  précieux, 
mais  bien  qu'il   se  fût   etlorcé  de  n'y  faire  entrer  que  ses 


(1)  Monhilombfil,  Les  moines  d'OcvidcnL  I.  I.  1    cdil.,  iii-rJ.  p.  '2\)-'M). 

(2)  y.  Marignaii,  Le  culte  des  sainls  sous  les  Mrroriiuiieiis.  dans  l'.ludes 
sur  la  einilisdlion  fruncdise,  pussiiu. 

(.'{)  Uiiskiii,  Fors  Clauitjent  II,  leUrc  XX\  II,  |î.  .").S,  lili-  pai-  nriinlics  dans 
rintroduclion  de  Vl'nto  this  I.osl,  do  HusIJii,  p.  XX\I,  note  1.  Paris,  Hcau- 
chcsiif. 
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pailisaiis,  cl  nial^^ié  toulc  la  surveillance  (ju'il  put  exercer 
sur  eux,  il  fut  toujours  moins  sur  des  évê((ues  (|ue  des 
moines.  Plus  en  conlacl  constant  et  direct  avec  le 
peuple,  rom[)us  à  l'obéissance,  solidarisés  dans  le  respect 
de  la  rèi>ie  impersonnelle,  ils  sont  plus  favora])les  aux 
idées  d'unité,  de  centralisation,  d'autorité,  et  les  inspirent 
plus  facilement  aux  foules.  Ils  deviendront  entre  les 
mains  du  pouvoir  laïc  une  milice  dévouée  cpii  |)ropagera 
l'idée  théocratique  et  élèvera  la  puissance  royale  au 
point  de  la  faire  émaner  de  Dieu  (1). 

Les  moines  ont  rendu  le  même  service  à  la  papauté  : 
elle  aussi  est  en  principe  maîtresse  des  évéques,  mais 
ils  lui  sont  moins  dévoués  que  les  religieux.  Grâce  à  leur 
manière  de  vivre,  à  leur  communauté  d'existence,  à  leur 
soumission  constante  et  absolue  à  leurs  chefs,  ils  furent 
les  meilleurs,  parce  que  les  tout  naturels  propagateurs 
de  l'idée  théocratique  :  ils  firent  du  roi  le  représentant  de 
Dieu,  mais  ils  élevèrent  le  pape  encore  plus  haut  et 
voyant  en  lui  le  vicaire  du  (dirist,  ils  l'idéalisèrent,  le 
divinisèrent  et  en  firent  le  maître  des  individus  et  des 
peuples,  des  rois  et  des  sujets.  En  présence  de  l'indifTé- 
rence  grandissante,  de  l'insuffisance  et  de  l'incapacité  du 
clergé  séculier,  des  besoins  de  réforme,  la  papauté,  atta- 
quée par  les  laïcs,  mal  défendue  par  les  clercs,  trouva 
dans  les  moines  ses  meilleurs  défenseurs  ;  aussi  les  pro- 
tégea-t-elle  et  multiplia-t-elle  pour  eux  les  faveurs,  de 
façon  à  les  détacher  des  évéques  pour  se  les  attacher,  en 
faire  sa  milice  et  sa  garde. 

Dans  le  monastère  où  l'àme  est  morte  au  monde, 
l'homme  doit  donc  abandonner  tout  contact  avec  les 
laïcs    et   les  fidèles,    il    doit   même  perdre  tout  rapport, 


(1)  y.  Lucliairo,  ///.s/,  dea  inalil.  moiKtrchiqiics  de  la  France,  2'  édit., 
t.  H,  La  royauté  et  le  clergé,  p.  80  et  suiv.  V.  aussi  Imbart  de  la  Tour, 
Les  élections  cpiscopales. 
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toute  dépendance  du  clergé  mêlé  constamment  aux 
préoccupations  du  siècle  :  en  un  mot,  ral^baye,  pour 
remplir  véritablement  sa  fonction,  pour  isoler  l'homme 
de  l'humanité  et  le  rapprocher  de  Dieu,  doit  être 
exempte. 

L'exemption,  dans  son  sens  le  plus  général,  est  définie 
par  les  canonistcs  :  «  Priinlccjiiiin  (l)  qiio  ccrta  persona, 
vel  commiiiiitds,  dut  lociis  jurisdictioni  inferioris  ordinarii 
siibtrahitur  cl  immédiate  pendeat  a  siiperiori  prœlcdo  (2).  » 
A  l'égard  des  moines,  elle  a  pour  effet  de  les  libérer  de  la 
puissance  des  évéques  pour  les  soumettre  immédiatement 
au  pape. 

De  les  libérer  de  la  puissance  des  évéques,  parce  que, 
selon  la  remarque  de  Castel  (3),  ceux  qui  n'ont  jamais 
pratiqué  de  régie  monastique  ne  peuvent  pas  connaître 
les  contraventions  commises  aux  statuts  d'un  ordre  et 
parce  que  «  la  crosse,  la  mitre  et  le  violet  Ibnt  i)erdre  à 
ceux  qui  ont  pu  l'appliquer,  la  rigueur  de  cette  règle  à 
laquelle  ils  n'obéissent  plus  ».  L'évéque  ne  peut  vraiment 
pas  savoir,  vu  la  rareté  de  ses  visites,  si  les  jeunes,  les 
mortifications,  l'assistance  aux  offices,  l'emploi  régulier  du 
temps  sont  bien  respectés. 

De  les  soumettre  au  })ape,  parce  que,  hommes  de  Dieu, 
ils  doivent  être  les  hommes  de  l'Eglise  et  du  souverain 
Pontife.  Troupe  d'élite,  garde  d'honneur,  sorte  de  réserves, 
ils  doivent  rester  constamment  dans  la  main  (hi  chef. 
«  L'ordre  monasticpie  appelait  de  lui-même  l'exemption 
monastique,  comme  la  sauvegarde  de  son  existence  et  la 
con(Hti()n  de  sa  durée...  Universel  comme  ri\ghse  elle- 
même,  il  ne  pouvait  être  assujetti  aux  variations  h)cak\s. 


(1)  Ia'  fuipihuiimn  Iiii-mt'iiu'  est  une  Icx  pi iinila,  spccidlc  (i//(/i/o</  hciic- 
ficiuiu.  (lui  fiivovem  conîva  vcl  pvœlcr  jus  coucrdcns.  Si-lnnal/.{,MiU'l)(r.  7//.s- 
ccclcsidsliciiiii  itiiincrsuin,  Home.  184,'),  t.  XI.  p.  (i.5. 

(2)  Hargilliat,  Prœlcclioncs  jnris  canonici,  t.  I.  p    VM).  n    '2V2. 

Ci)  Dcfiiiilioiis  lin  droU  canonique,  Paris.  1(>.S'J.  \'    luoiiu^s  et  nionastcrcs . 
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sans  risquer  de  perdre  son  vrai  caractère  et  de  voir  son 
esprit  s'altérer  avec  sa  rè<i[le  d'un  diocèse  à  l'autre,  (/est 
au  cenli'c  de  Funilé  (ju'il  devail  se  relier  sans  inler- 
médiaire,  afin  (rèchapi)er  au  morcellement  et  à  la 
division  ;  c'est  de  la  source  première  de  l'autorité  spirituelle 
qu'il  devait  tirer  loute  sa  puissance  pour  mieux  résister  à 
la  pression  de  l'erreur  et  aux  entreprises  de  la  force. 
Ainsi,  et  ainsi  seulement,  resterait-il  pour  l'Eglise  romaine 
un  auxiliaire  toujours  fidèle,  et  pour  tout  le  peuple 
chrétien  une  école  de  perfection  d'autant  plus  sûre  qu'elle 
recevrait  de  plus  haut  ses  lumières  et  sa  direction  (1).  » 

«  C'est  un  privilège  antique,  écrit  également  un 
chartreux,  que  celui  de  l'exemption.  Pourquoi  cette 
faveur  particulière  ?  pourquoi  cette  situation  exception- 
nelle ?  Par  cette  grande  raison  que,  protégé  par  la  règle, 
l'esprit  de  l'Eglise,  dans  les  monastères,  vit  dans  une 
pureté  plus  intense...  Parla  multiplication  des  monastères 
qui  relèvent  de  lui  et  qui  lui  sont  dévoués,  le  souverain 
Pontife  est  présent  sur  tous  les  points  de  la  chrétienté  : 
ses  idées  sont  là,  son  inlluence  est  là.  Elles  sont  là  ;  et  là 
elles  se  conservent  comme  dans  une  forteresse  sûre.  Elles 
sont  là  ;  et  de  là  elles  rayonnent  comme  d'un  foyer 
puissant.  Là  elles  se  conservent.  Un  monastère  est  un 
centre  de  doctrine  (2).  » 

C'est  ainsi  (jue  l'on  peut  légitimer  cette  institution  (3). 


(1)  Discours  sur  Vordrc  moiuistiquc,  prononcé  à  Solcsmcs  à  l'anniver- 
saire des  obsèques  de  dom  (uiérangé,  Angers,  187(5,  passim,  et  notamment 
p.  22  et  suiv. 

(2)  La  vie  contemplative  :  son  rôle  apostolique,  par  un  chartreux,  p.  93. 

(3)  Tous  les  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  la  question  ont  exprimé  la 
même  idée  sous  des  formes  diiTérentes.  Ainsi  Pallavicini,  dans  son 
Histoire  du  concile  de  Trente,  trad.  Mignc,  t.  II,  p.  300  et  suiv  ,  explique 
les  exemptions,  soit  par  le  mérite  des  abbés  qui  devaient  avoir  une  auto- 
rité illimitée  et  une  indépendance  absolue  pour  la  réforme  du  monde  et  la 
gloire  de  Dieu,  soit  par  «  la  nécessité  qu'il  y  avait  pour  ces  religieux, 
uniformes  dans  leur  vie  et  dirigés  par  un  même  chef,  de  se  répandre 
dans  toutes   les  parties  du  monde  :  elles    ne    pouvaient    dépendre    de   la 
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Mais,  s'il  est  facile  de  légitimer  l'exemption,  il  l'est 
beaucoup  moins,  d'en  écrire  l'histoire  (1),  et  un  éminent 
savant  a  pu  dire  que  de  toutes  les  institutions  du  dioit 
canonique,  c'était  la  plus  grosse  et  la  ])lus  épineuse  (2). 

En  somme,  on  peut  soutenir  que  tout  le  droit  des 
réguliers  n'est  (pi'un  ensemble  d'exemptions,  grâce 
auxquelles  les  moines  sont  arrivés  à  se  suffire  à  eux-mêmes 
et  à  posséder  leur  législation  qui,  tout  en  lestant  un  droit 
d'exception,  n'en  est  pas  moins  le  droit  commun  de  la 
moitié  du  clergé. 

Or  ces  exceptions,  ces  faveurs,  ces  exemptions  ne  sont  pas 
toutes  nées  en  même  temps,  elles  ont  suivi  une  évolution 
parallèle,  mais  indépendante  et  pleine  d'hésitations  et  de 
tâtonnements. 
I  Les  moines  n'ont  pas  toujours  été  en  odeur  de  sainteté 

/  même   à   Rome,  et    ce  n'est  que   peu   à    peu   qu'ils   ont 

/  conquis  leur  liberté  :  il  fallait  donner  au  monachisme  le 

temps  de  se  rendre  nécessaire,  au  siège  romain  le  temps 
d'affirmer  sa  suprématie,  à  réj)iscopat  le  temps  d'aban- 
donner confie  les  moines  ses  préventions  et  de  com- 
prendre que  le  moine  méritait  son  indépendance. 

Et  même  au  jour  où  Home  sera  animée  à  l'égard  des 
religieux  des  meilleures  intentions  et  sera  capable  de  leur 
en  donner  prali({uement  la  preuve,  elle  i)rendra  encore 
des  j)récautions  et  des  ménagements,  de  façon  à  ne  pas 
troj)  mécontenter  les  évèques  et  à  leur  faire  accepter  qu'un 
nouveau  lambeau  soif  arraché  à  leur  pouvoii'. 


volonté  cliangeanto  et  arbitraire  de  plusieurs  évèques  ».  Ainsi  Castel  les 
explicjue  |)ar  la  science  des  moines  et  la  sainteté  de  leurs  nueurs,  par  le 
fait  (|ue  des  moines  devenus  papes  ont  voulu  favoriser  leurs  amis,  enlin 
par  l'i^noiance  chez  les  évèques  des  réj^les  disciplinaires  monasti(iucs. 

(1)  11  est  en  elTet  absolument  insuffisant  d'aflirmer  que  l'antiquité  des 
exemptions  est  «  certaine  et  incontestable  "(Mouix,  De  jure,  I{c<ml(triunu 
II,  p.  1().'{),  ou  de  prouver  leur  anticjuité  par  leur  utilité  (Maupied.  Jnris 
canonici  unircrsi  coiupciKUinn). 

(2)  Paul  Niollel,  Ilisfoiic  du  droit  ciril  fidurnis.  J'  édit.,  p.  '2S'.\  ;  ."^  édit.. 
p.  308. 
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On  peut  donner  de  n()nil)reuses  preuves  à  la  lois  de 
l'indépendance  (jui  a  existé  dans  le  (lével()j)penient  des 
diverses  e\eini)lions,  el  des  hésilalions  (jue  la  |)apaulé  a 
pu  avoir  avant  de  donner  aux  moines  la  liberté  complète. 
Ainsi  ce  n'est  (ju'avec  bien  des  peines  ([ue  le  moine  laïque 
put  devenir  i)rétre  et  cpi'il  lui  l'ut  permis  de  pailici|)ei-à  la 
cura  (Uiinuiriim  ;  à  la  fin  du  (piatrième  siècle,  le  i)ape  Sirice 
ne  regardera  pas  comme  illicite  d'ordonner  un  moine, 
mais  il  ne  le  conseillera  pas  (1).  Au  siècle  suivant,  (puind 
tout  un  parti  en  (laule  va  préconiser  l'ascétisme  et 
demander  la  réforme  du  clergé  et  des  fidèles  par  les  moines, 
la  papauté  elle-même  ne  se  montrera  pas  partisante  de 
ces  tendances  rigoristes.  Le  pape  Sozime  (417-418)  fera  de 
Patrocled'Arles,un  ambitieux,  son  vicaire  dans  les  Gaules, 
et  quand  Honorât,  le  fondateur  de  Lérins,  lui  succédera, 
le  pape  Célestin  (422-432)  s'efTorcera  de  limiter  l'étendue 
de  sa  juridiction  et,  dans  sa  lettre  Ciiperemiis  qiiidem,  du 
25  juillet  428  (2),  se  fera  l'éclio  des  accusations  les  plus 
malveillantes  contre  ce  réformateur  qui,  pour  tout  crime, 
fait  de  Lérins  une  pépinière  d'évéques,  et  conserve  le 
costume  monacal.  Cependant  peu  se  plaindront  de  ces 
fautes,  et  à  Honorât,  mort  en  janvier  429,  succédera 
Hilaire  de  Lérins.  Plus  rigide  encore  que  son  prédécesseur, 
il  profitera  de  ses  prérogatives  pour  donner  comme  évêque 
à  Lyon,  Eucber,  à  Genève,  Salonius,  à  Troyes,  Loup.  Ni 
Célestin,  ni  Sixte  III,  ni  Léon  le  Grand  n'oseront  tout 
d'abord  le  réprimander,  et  ce  sera  TafTaire  de  Célidonius 
qui  causera  sa  perte.  A  sa  mort,  le  4  mai  449,  Ravennius, 
nouveau  Patrocle,  va  lui  succéder  et  Arles  va  recouvrer 
ses  faveurs  auprès  de  Rome  et  son  ancienne  autorité  sur 
la  Gaule  (3). 


(1)  Décrétale,  Cogitanlibiis  nobis.  Migne,  PatroL  kit.,  t.  XIII,  c.  1265. 
Maassen,  Gescliichie  dcr  Qiicîlcn  iind  der  Lillcraliir  des  cdiioniachcn  Rcchts, 
p.  242,  11°  G. 

(2)  Maassen,  p.  242,  ir>  279. 

(3)  V.  sur  toutes  ces  difficultés,  lialiut.  Le  Concile  de  Turin. 


-   H  — 

Il  est  curieux  de  noter  combien,  à  cette  époque,  la 
papauté  elle-même  méprise  ces  évéques  qui  habitent  leur 
cellule,  portent  le  cilice,  restent  ])auvres,  se  montrent 
sévères  pour  autrui,  mais  encoie  plus  pour  eux-mêmes. 
Episcopalcm  morem  qui  cpiscopi  siiiit  seqiKintnr,  écrira  le 
pape  C.élestin.  Les  papes  du  treizième  siècle  auront  une 
tout  autre  conception  du  rôle  des  moines  dans  Tépiscopat  : 
il  est  vrai  qu'à  cette  époque  évéques,  moines  et  abbés  ne 
seront  plus  ces  pasteurs  primitifs  dont  se  plaint  Célestin 
et  dont  nous  parle  Sulpice  Sévère  (1),  au  visage  peu 
agréable,  qui  marchent  pieds  nus  avec  un  costume  sale 
et  les  cheveux  non  peignés.  Ils  seront  plus  civilisés,  et 
même  parfois  ils  le  seront  trop.  D'ailleurs,  l'Eglise  sera 
juste  :  Hilaire,  Honorât,  Loup  et  Eucher  deviendront  des 
saints  et  il  ne  sera  jamais  question  de  canoniser  Célestin, 
Patrocle,  Ravennius  et  leurs  imitateurs. 

Plus  tard  encore,  Grégoire  P''  (590-GOi)  protège  les 
moines  et  même  fait  de  sa  propre  demeure  un  monas- 
tère, mais  son  successeur  Sabinien  (G()4-()06)  s'empresse 
de  restituer  aux  clercs  ce  qu'ils  ont  perdu.  Boniface  IV 
(()()(S-()ir))  est  encore  un  partisan  des  moines,  mais 
Deusdedit  (GlTMilcS)  restitue  aux  clercs  les  emplois  que 
Boniface  leur  a  enlevés  (2). 

Faut-il  manifester  quelque  surprise  de  ces  hésitations, 
lorscpie  l'on  constate  combien  par  sa  nature  même,  est 
étrange  l'exemption,  cette  institution  qui  brise  les  degrés  de 
la  hiérarchie  et  jette  la  perturbation  dans  Tordre  normal 
des  supériorats  et  des  dépendances.  Mais  aussi  avec  quelle 
hésitation  et  (pielle  lenteur  elle  a  pu  se  faire  jour  petit  à 
petit  dans  le  domaine  des  faits,  puis  dans  celui  du  droit, 
profitant  pour  s'insiiuier  (h\ns  ce  corps  très  homogène  de 
toutes  les  tissures  (pTelk'  |)ouvail  rencontrer  et   (pii  sont, 


(1)  Vie  (le  aaiiil  Mdilin.  IX,  ••>. 

(2)  \'.  U'  i.iiH'iixniii/icdiis.  ciiit.  DiuIusik-.  p.  ;UL'.  ;n:).  .UT  ci  ;u«>. 
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(l'une  pari  la  force  gi'aiulissanle  de  la  pai)aulé,  de  l'aiilre 
la  faiblesse  de  l'épiscopal. 

D'antre  i)ai1,  et  c'est  nne  conséqnence  de  ce  i)reniier 
principe,  i)nis(pie  l'exemption  suppose  une  restriction  du 
pouvoir  des  évètpies  et  un  accroissenient  de  la  puissance 
de  Home,  son  extension  seia  en  raison  directe  de  l'affirma- 
tion de  la  i)rimauté  du  siège  romain  ;  mais  au  contraire,  à 
l'heure  où  la  théocratie  faiblira,  au  jour  où  l'êpiscopat 
réclamera  plus  de  droits,  les  exemptions  vont  être  battues 
en  brèche  et  risquer  d'être  sévèrement  atteintes,  sinon 
supprimées. 

Je  crois  donc  impossible  d'étudier  dans  son  ensemble 
l'évolution  de  Texemption,  mais  je  voudrais  détacher  de 
ce  faisceau  de  faveurs  celle  qui  a  peut-être  contribué  le 
plus  à  assurer  l'indépendance  du  monastère  :  je  veux 
parler  de  l'exemption  de  visite.  De  même  que  l'on  peut 
rechercher  comment  le  monastère  a  eu  ses  prêtres  —  j'en 
ai  dit  un  mot,  —  comment  il  a  eu  ses  biens  —  j'en  par- 
lerai longuement,  —  de  même  on  peut  rechercher  com- 
ment il  est  parvenu  à  avoir  sa  visite. 

La  visite  est  le  signe  de  la  juridiction  ;  c'est  le  droit  et 
le  devoir  de  surveillance  qui  appartiennent  à  chaque  supé- 
rieur sur  ses  inférieurs,  droit  de  contrôle  absolu,  dont  on 
ne  peut  connaître  l'étendue  qu'en  parcourant  les  nom- 
breuses chartes  ou  registres  de  visites,  remontant  jusqu'au 
treizième  siècle,  qui  nous  sont  parvenus.  ((Visitare,  disent 
les  canonisles  (1),  nihil  aliud  est  quam  excessus  ac  defectus 
inquirere,  inventosque  castigare  et  convenientibus  reme- 
diis  emendare  atque  observantiam  obligationuni,  juxta 
cujus  vis  persona  ac  rei  exigentiam,  ubi  adhuc  viget  con- 
servare,  et  ubi  déficit  in  pristinum  statum  restituere.  » 

Dans  la  visite,  il  faut  distinguer  deux  choses  :  la  visite 
elle-même,  acte  de  juridiction,  et  les  charges  qui  l'accom- 

(1)  nargilliat,  Prœlectioncs,  t.  I,  p.  507,  11°  (J31. 
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pagiienl,  les  frais  qu'elle  entraîne  et  que  normalement 
doivent  supporter  les  visités,  les  taxes  qui  en  constituent 
l'accessoire  et  se  nomment  sj)écialement  le  droit  de  pro- 
curation. Vkiudlid  qiiœ  uisitanti  prcstantiir  (l).  Subside 
alimentaire,  frais  de  simple  hospitalité  au  début,  il  devint 
de  bonne  heure  une  redevance  en  aigent  et  tendit  à 
devenir  un  impôt  spécial,  indépendant  de  tout  exercice 
de  la  visite.  La  visite  peut  donc  être  gratuite  ou  onéreuse, 
et  nous  verrons  au  cours  de  notre  travail  l'importance  de 
cette  distinction. 

Je  diviserai  mon  étude  en  trois  grandes  parties. 

La  première  sera  consacrée  aux  Orujiiics  de  ï exemption 
de  visite.  Nous  constaterons  que  cette  exemption,  comme 
toutes  les  institutions  civiles  et  religieuses,  a  subi  une 
longue  évolution  et  qu'elle  n'est  apparue  que  très  tard 
comme  a])solue  ;  au  début,  le  droit  de  visite  de  l'évéque 
sur  les  monastères  est  complet,  peu  à  i)eu  il  se  restreint 
et  disparait  enfin  pour  laisser  place  à  la  seule  visite 
interne  des  moines  par  les  moines  ;  sous  l'influence  du 
développement  de  la  vie  monasti(pie,  du  groupement  des 
couvents,  de  la  formation  des  ordres,  se  précise  de  i)lus 
en  plus  le  dualisme  entre  réguliers  et  séculiers  et  s'opère 
la  difTércnciation  :  reguhirid  rctjnldi'ihus,  scculiirid  sccu- 
ldril)us. 

D'ailleurs,  les  réguliers  vont  parfois  un  ])eu  vile  dansîa 
conquête  de  leur  liberté,  ils  vont  même  pai'fois  trop  loin. 
Tant  (pie  la  |)apauté  est  maîtresse  absolue,  les  moines 
peuvent,  sous  le  couvert  de  l'omnipotence  de  leur  pro- 
tecteur, se  permettre  quehpies  libertés.  Mais  il  arrive  une 
épo(pie,  celle  du  grand  schisme  d'Occident,  oii  l'épis- 
copat  revendi(pie  ses  droits  avec  (piel(|ue  succès  et  où  les 


(1)  .lo  IK"  fuis  (lue  gcnéralisor  la  tlcliiiitinii  tk'  St'l)astiaiulli.  Pitrlcclioiies 
juris  caiioiiivi  :  Tracldtus  de  personis.  Home.   hSiHi,  p.  217. 
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cxeinplions  sont  (raiilanl  plus  coinhalliies  que  la  disci- 
pline claiislrale  laisse  Ibit  à  désirer. 

L'exposé  de  ces  événeineiils  et  de  ces  théories  nouvelles 
m'amènera  tout  naturellement  à  la  seconde  partie  de 
mon  étude  :  IJcxcmplion  de  visite  monastique  et  le  concile 
(le  Trente,  et  lui  servi la  de  préambule.  J'exposerai  dans 
tous  leurs  détails,  et  selon  l'ordre  chronologique  des 
séances,  les  discussions  relatives  à  la  nature  du  pouvoir 
épiscopal  et  de  la  puissance  pontificale,  au  fond,  la 
lutte  entre  le  système  papal  et  le  système  épiscopal.  En 
somme,  le  sort  des  exemptions  dans  leur  principe  était  ici 
en  jeu,  mais  sur  ce  point,  il  n'y  eut  ni  vainqueur  ni 
vaincu;  toutefois,  les  réformes  qui  ont  été  proposées  au 
sujet  de  la  visite  des  monastères  exempts  nous  prouve- 
ront que  si  la  papauté  avait  pu  garder  son  absolutisme, 
elle  n'avait  pas  voulu  abuser  de  sa  victoire  et  avait  jugé 
utile  de  restituer  aux  évéques,  sous  une  forme  habile  et 
détournée,  une  grande  partie  des  droits  qu'ils  avaient 
perdus. 

Mais  le  concile  de  Trente,  comme  chacun  le  sait, 
ne  fut  jamais  publié  en  Fi'ance  et  la  royauté,  depuis 
longtemps  habituée  à  régenter  l'Eglise  gallicane,  prit  à 
l'égard  des  monastères  exempts  une  série  de  mesures 
relatives  à  leur  visite,  sous  l'influence  des  Etats  généraux, 
des  assemblées  du  clergé,  des  conciles  provinciaux.  Sous 
le  titre  :  La  Législation  royale  et  la  visite  des  exempts, 
j'exposerai,  dans  leur  ordre  chronologique,  les  mesures 
proposées  par  ces  grands  cor[)s  de  l'Etat  et  celles  prises 
en  définitive  par  la  royauté.  Toutefois  je  serais  incomplet 
si,  à  côté  des  lois  qui  souvent  restent  lettre  morte,  je  ne 
mentionnais  le  rôle  de  la  jurisprudence  et  les  tendances 
gallicanes  à  l'égard  des  exempts. 

Après  ce  long  et  parfois  aride  exposé  des  travaux  pré- 
paratoires des  deux  législations,  l'une  conciliaire,  l'autre 
civile,  sur  le  point  qui  nous   occupe,    il    s'impose,    sous 
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forme  de  conclusion,  de  se  demander  quel  a  été  en 
France  l'efTet  produit  par  celle  vérilable  surabondance 
de  lois.  Le  roi  de  France  trouve  la  réglemenlalion  de  la 
visile  des  exempts  émanée  de  l'Fglise  inacceptable  ;  soit. 
Il  se  prétend  capable  de  restaurer  en  son  royaume  la  dis- 
cipline régulière,  cpii  laisse  fort  à  désirer,  d'après  des 
mesures  cpii  lui  sont  propres  et  qui,  en  réalité,  sont  à  peu 
près  celles  prises  par  le  concile  ;  soit.  Mais  en  définitive, 
pouvons-nous  constater  que  la  législation  royale  a  été  le 
signal  d'une  rénovation  de  la  vie  religieuse  en  général,  et 
qu'ainsi  la  tenue  régulière  des  cbapitres  et  l'exercice 
normal  delà  visite  sont  cai)al)lcs  d'assurer,  au  lendemain 
d'une  crise,  une  régénération  ?  Malbeurcusemcnt,  nous  ne 
pouvons  aboutir  à  cette  conclusion  et  il  nous  faudra  dès 
lors  en  rechercher  les  responsabilités,  soit  du  côté  de 
l'Fglise,  soit  surtout  de  la  part  de  l'Etat. 


PREMIÈRE    PARTIE 


LES  OBIGIIS  DE  L'EXOIPTIOX  DE  VISITE  MOMSTIQUE 


CHAPITRE   PREMIER 


La  protection  des  monastères,  des  origines 
au   dixième   siècle   (1). 

Si  le  monastère  est  l'asile  de  la  sainteté,  si  le  moine  est 
véritablement  l'homme  de  Dieu,  uir  Dei,  seruiis  Dei,  tout 
convie  à  leur  prodiguer  bienfaits  et  protection.  Aussi  à 
toutes  les  époques  a-t-on  beaucoup  donné  aux  religieux  ; 
au  moyen  âge,  princes  et  petits,  laïcs  et  ecclésiastiques 
donnent  sans  cesse  à  Dieu,  à  ses  saints  et  à  leurs  repré- 
sentants pour  le  repos  de  leur  àme  et  le  sahil  de  leurs 
parents  ;  on  fonde  des  moines,  comme  on  fonde  des 
chapelles  et  des  services   religieux.   En  ces  âges   de  foi 


(1)  Pour  celte  période,  consulter  spécialement  L(enin<;,  (icschichte  des 
dciitschen  Kirchcmcchls,  t.  II,  particulièrement  le  chapitre  iv,  Dus  Klos- 
terwesen. 
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naïve  et  ardente,  on  a  constamment  à  l'esprit  la  pensée  du 
jugement  «général  que  l'on  n'attend  peut-être  pas  immé- 
diatement, mais  qui  viendra  à  l'heure  où  l'on  y  songera 
le  moins.  On  veut  gagner  la  vie  éternelle  et  l'on  donne 
d'autant  })lus  volontiers  son  argent,  ses  terres,  sa  propre 
liberté,  que  ce  sont  souvent  des  charges,  en  échange 
desquelles  on  obtiendra  le  ciel  et,  avant,  la  simple  sécurité 
en  ces  siècles  de  fer. 

Ce  qui  attire  les  dons  au  monastère,  c'est  le  moine, 
l'homme  de  Dieu,  être  étrange,  d'une  puissance  sur- 
naturelle, dont  la  vie  n'est  qu'une  longue  suite  de  miracles  ; 
ce  sont  aussi  les  reliques  dont  le  moine  est  dépositaire  et 
gardien.  Tout  est  permis  pour  se  procurer  des  reliques, 
on  les  demande  bien  humblement  et  bien  loin,  les  voler 
est  un  saint  vol,  refuser  de  les  restituer  à  celui  qui  les  a 
confiées  n'est  même  pas  indélicat,  et  consentir  en 
roccurrence  à  un  partage  est  le  comble  de  l'honnêteté  (1). 

Mais  aussi  plus  le  couvent  agrandit  ses  possessions, 
plus  sa  familia  devient  nombi'euse,  plus  il  possède  de 
reliques,  plus  il  acquiert  de  puissance  morale,  moins  il 
est  capable  de  se  défendre  des  convoitises  et  des  cupidités  : 
les  mali  hoinincs  (2)  sont  si  nombreux  et  si  forts  ! 

Le  premier  ])rotecteur  des  monastères  a  été  le  roi.  Par 
l'immunité,  il  interdit  aux  jiidiccs  piihlici  l'entrée  du 
couvent  :  ils  n'auront  le  droit  ni  d'y  rendre  la  justice,  ni 
d'y  i)eicevoir  des  impots  ou  des  amendes,  ni  d'y  saisir 
des  lidéjusseurs,  ni  d'exiger  un  gîte  pour  eux  et  leur  suite. 
Quant  à  l'évêque,  il  limite  ses  droits,  mais  le  j)oint  capital 
est  de  savoir  dans  (pielle  mesure. 

Aj)rès  comme  avant  la  désagrégation  du  j)i'csluil('rium 
piimitif,  groupé  auloui'  de  l'évêcpie,  malgié  la  multi- 
|)lication    des    ///////    et   les    progiès    de    la    lilularisation, 

(1)  \'.   \x'  Hhint,    I.r  roi  tics   rclitiiics,    dans    licruc    (UclH-oUxiituic,    1S<S7, 
!'•■  partii',  p.  ;il7. 
(*J)  MairiillV.  I,  LM. 


clercs  et  fidèles  relèvent  sans  distinction  de  révè(|ne. 
L'évèque  est  donc  le  sui)èrieur  du  inonnslèic,  il  penl 
s'inoérer  dans  l'administration  des  biens,  il  a  le  droit 
d'en  disposer,  il  i)eut  otlieier  pontilicalenient  (juand 
il  le  désire,  séjourner  dans  le  monastère  avec  sa  suite 
aussi  l()n<i;temps  (|u"il  le  veut  ;  s'il  ne  nomme  i)as  l'abbé, 
c'est  lui  du  moins  (jui  le  consacre.  Va\  un  mot,  dans 
le  monastère  il  est  chez  lui,  il  est  supéiieur  et,  par  consé- 
quent, a  le  di'oit  de  visite  et  son  succédané,  le  droit  de  pro- 
curation, l'un  et  l'autre  caractéristiques  de  la  juridiction. 

Mais  révé([ue  sera-t-il  toujours  capable  d'exercer  sa 
puissance  avec  tant  de  tact  qu'elle  passe  inaperçue  ? 
L'exercice  du  saint  droit  de  visite  ne  risque-t-il  pas  de  voiler 
les  exigences  et  les  rapacités  du  droit  de  procuration? 
L'honneur  de  recevoir  révéc{ue,  de  bénéficier  d'offices 
pontificaux  neva-t-il  pas  permettre  à  une  foule  nombreuse 
et  turbulente,  plus  curieuse  que  pieuse,  d'envahir  le 
sanctuaire  de  la  paix,  de  faire  résonner  les  cloîtres  et  les 
cellules  de  rires  et  de  paroles  scandaleuses?  La  consécra- 
tion de  l'abbé  ne  va-t-ellc  pas  permettre  à  l'évèque  de  faire 
agréerou  même  d'imposer  ses  favoris  ?(^econtr(Me  adminis- 
tratif, cette  surveillance  de  la  gestion  financière  ne  va-t-elle 
pas  susciter  des  jalousies,  éveiller  des  cupidités  par  le 
trop  grand  succès  des  saints  dont  le  monastère  conserve 
les  reliques,  par  la  sainteté  de  l'abbé  qui  attire  les  foules 
et  leurs  dons  aux  autels  du  couvent? 

Dès  lors  on  conçoit  que  la  royauté,  qui  écartait  du 
monastère  le  comte,  ait  songé  à  éloigner,  pour  les  mêmes 
raisons  et  autant  qu'il  était  possible,  l'évèque.  Que  ce  soit 
l'évèque  lui-même  qui,  à  la  vue  des  abus  commis  par  ses 
prédécesseurs  ou  dans  la  crainte  d'exactions  possibles  à 
l'avenir,  ait  voulu  liiuiter  son  propre  pouvoir  pour 
restreindre  du  même  coup  celui  de  ses  successeurs  (1),  ou 

(1)  Ce  serait  le  cas  pour  Saiiit-Geriiiain-des-Frés.  \'.  Quichcrat,  Criliqiie 
des  deux  plus  anciennes  chartes  de  l'abbaye  de  Saint-Germain  des  Prés 
Bibliothèque  de  l'Hcole  des  chartes,  t.  XX\'I,  p.  :AA  et  suiv. 
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que  ce  soit  la  royauté  qui  ait  pris  l'initiative  de  cette 
décision  et  Tait  fait  accepter  des  évêques,  i)eu  inq)orle,  et 
il  nous  suffit  de  considérer  le  résultai  final. 

Or,  ce  résultat  nous  est  indiqué  soit  par  les  piivilèges 
particuliers  accordés  à  tel  ou  tel  couvent,  soit  surtout  par 
les  formules  I.  De  privilcgio,  et  II.  Ccssio  régis  de  hoc 
priuilegiiinide  Marculfe  (1),  la  première  étant  un  privilège 
épiscopal,  la  seconde  la  confirmation  de  ce  privilège  par 
le  roi.  Je  dis  :  surtout,  parce  que  la  plupart  des  privilèges 
les  plus  anciens,  remontant  au  septième  siècle  et  qui  sont 
en  général  des  privilèges  épiscopaux,  sont  des  actes  soit 
faux,  soit  suspects.  Nous  les  laissons  entièrement  de  côté 
parce  que,  tout  d'aboid,  ils  ne  peuvent  être  sérieusement 
critiqués  que  par  comparaison  avec  les  privilèges  obtenus 
dans  la  suite  par  le  monastère  qui  est  censé  en  avoir  été 
doté,  et  non  en  les  prenant  individuellement.  D'autre 
part,  alors  même  qu'ils  seraient  authentiques  ou  bien  en 
réalité  ils  ne  contiendraient  pas  d'exemption  (2),  ou  bien 
s'ils  en  contenaient  vraiment  une  —  ce  à  quoi,  pour  ma  part, 
je  ne  crois  pas, —  ce  ne  seraient  que  des  exceptions  ayant 
une  valeur  toute  relative. 

Les  formules  de  Marculfe  sont,  au  contraire,  d'une 
authenticité  incontestable.  Kn  second  lieu  la  formule 
que  l'on  peut  définir  :  un  privilège  impeisonnel,  dénote 
un  acte  fréquent  et  d'un  usage  courant  et  constitue  donc 


(1)  De  Ho/.ic-rc,  Rcciicil  (jcucrdl  ilcs  formules  iisiU'cs  ihms  rcm])irc  lies 
Frmics  du  ciiKniicine  an  ili.vicmc  siècle.  H,  p.  725).  Moinunenhi  (tcrruiniœ 
bisloricd,  in-4",  Iaujos,  t.  ^^  p.  31)  et  41. 

(2)  (a'  serait,  (l'aprc's  Quiclu'ia»,  le  cas  du  privilèf^e  de  Saint-Ciennain 
des  Prés.  VA  eepeiulant,  aux  Ktats  généraux  de  1.'>1M,  le  1.')  mars  l.V.Ki.  «  ont 
esté  leues  les  lettres  de  foudatiou  et  exemption  de  l'al)l)aye  de  Sainct 
ricrmaiu  des  Prés  fondée  par  (;iiildel)ert,  roy  de  Franee,  (jui  avait  signé  ce 
titre,  et  exemption  signée  de  sainet  (iermain,  cvescpie  de  Paris,  et  plusieurs 
autres  eves(|ues.  et  tout  ce  afiin  de  montrer  l'anticpiité  des  exemptions 
re(juises  tant  par  les  ehapilres  (|ue  eon\ers  ».  (Proeés-verl)aux  des  Ktats 
généraux  de  \yx\,  \y,\v  A.  Ik-rnard,  dans  Documents  inédits  sur  Vliistoire  de 
I-'i(ince,  p.   lo;{.) 
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une  sorte  de  loi.  De  plus,  il  faut  noter  (jue  In  formule 
suppose  un  étal  de  droit  nntérieui',  cpii  de  partieulier 
devient  général  et  eontinuera  de  s'appliquer  dans  la  suite, 
d'où  l'on  peut  eoneluie  (pie  les  lorniules  de  Maieulle, 
rédigées  au  septième  sièele,  dénotent  une  situation 
juridicpie  (jui  leur  est  à  la  fois  antérieure  et  ])ostérieure. 

Dans  ees  deux  formules,  il  faut  distinguer  avee  soin  les 
clauses  qui  se  rai)portent  aux  biens,  de  celles  qui  ont  trait 
au  spirituel.  En  ce  qui  concerne  les  biens,  l'évéque  n'auia 
aucun  j)ouvoir  sur  les  biens  présents  et  à  venir,  aucun 
droit  sur  les  dons  faits  au  couvent,  que  le  monastère  ait 
été  fondé  par  lui  ou  qu'il  doive  son  établissement  à  la 
libéralité  de  toute  autre  personne,  il  devient  un  «  bénéfice  » 
séparé,  ayant  ses  possessions  propres  et  sa  vie  juridique 
distincte  de  celle  du  diocèse.  L'évéque  n'a  plus  le  droit 
d'administrer  les  biens  par  lui-même,  ni  iÏLn  disposer,  ni 
même  de  regarder  l'abbé  comme  son  représentant. 

Kn  effet,  et  ici  nous  arrivons  aux  faveurs  d'ordre 
spirituel,  à  la  mort  de  l'abbé,  la  communauté  élira  en 
toute  liberté  son  successeui"  et  l'évéque  lui  donnera  la 
consécration.  Il  conférera  l'ordination  aux  moines,  con- 
sacrera les  autels,  bénira  le  cbréme,  rendra  au  monastère 
tous  les  services  d'ordre  religieux  ([ui  lui  seront  nécessaires, 
mais  il  ne  pourra,  dans  tous  ces  cas,  pénétrer  dans  le 
monastère  sans  y  avoir  été  appelé  par  l'abbé  ou  le 
couvent  (1)  et  quand  on  l'y  aura  convié  ;  dès  que  les 
cbai'ges  de  son  ministère  auront  été  remplies,  il  donnera 
une  bénédiction  sans  pompe,  siinplicem  ac  sobriam,  ne 
demandera  rien  et  regagnera  sa  demeure,  «  ut  qua tenus 
monacbi    qui   solitarii    noncupantur,   de    perfecta   quiefi 


(1)  Dans  Grégoire  de  Tours,  Histoire  des  Fntncs,  nous  voyons  l'évéque 
Sidoine  invité,  invilatiis,  à  officier  pontificalement,  sacrosancla  soUcmnia 
agere,  le  jour  de  la  fête  de  la  basilique  d'un  monastère.  Kdit.  Omont, 
1.  II,  §22,  p.  53. 
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valeant  diici  Domino,  per  tcmpora  exuUare,  et  siil)  sancta 
régula  viventem  et  l)eatoruin  patriim  vita  sectantes  pro 
statu  ecclesiae  et  salule  reges  vel  i)ali  ia  valeant  j)lenius 
Dominuni  exorare  ». 

En  ce  qui  conceine  la  visite,  il  n'est  pas  douteux  qu'elle 
soit  faite  par  l'évêque,  et  la  l'ornuile  elle-même  l'indique 
d'une  manière  très  nette  :  «  Si  les  moines,  dit  le  texle, 
montrent  peu  de  zèle  pour  la  religion,  l'abbé  aura  sur 
eux  le  droit  de  correction  que  lui  confère  la  règle,  mais 
s'il  se  trouve  impuissant  à  réprimer  seul  les  abus,  l'évêque 
devra  intervenir  pour  contraindre  les  moines  à  l'obéis- 
sance, «  quia  niliil  de  canonica  auctoritate  compellitur, 
quicquid  domesticis  fidei  pro  quietim  tranquillitatis 
t  ri  bu  a  tu  r  (1)  ». 

Que  le  roi  n'atteigne  en  rien  la  juridiction,  ni  le  droit  de 
visite  de  l'évêque,  cela  ne  saurait  nous  surprendre,  car, 
bien  qu'il  ne  se  désintéresse  pas  des  questions  religieuses, 
ce  serait  là  une  nouveauté  très  giave,  qui  risquerait  fort 
de  tourner  au  désavantage  des  moines  et  contribuer 
beaucoup  moins  à  la  protection  de  la  vie  monastique  et 
au  respect  de  la  règle  qu'à  la  désorganisation  et  au 
désordre  dans  les  couvents. 

A  c(Mé  du  roi,  il  est  dans  la  cbrétienté  un  autre 
personnage  qui,  plus  que  tout  autre,  doit  se  constituer  le 
protecteur  de  la  vie  religieuse  et  détendre  le  monastère 
contre  des  allacjues,  d'oii  qu'elles  viennent  et  de  ([uelque 
nature  (pi'elles  soient,  c'est  le  j)ape,  dont  la  primauté 
s'af'tirme,  et  dont  la  puissance  giandit  de  plus  en  plus  au 


(1)  Les  deux  fonmik's  de  MarcullV  rcpioduisciil  le  iiicinc  priiuipc  et  dans 
les  mêmes  termes.  Y.  eneore,  par  exemple,  un  diplôme  de  Louis  le  Pieux 
du  1(S  mai  <S'2'J,  pour  réj^lise  de  Sens:  il  déelare  les  hiens  de  eeitains  eou- 
vents  soustraits  aux  usurpations  de  Iarehevè(|ue,  mais  lui  réserve  sa  juri- 
dielion  spirituelle,  saliui  ;//  omnihiis  (inclorildlc  cl  ftolvsldlc  cpiscopi  in 
viuiclis  ccclcsidslicd-  rcfiiiUv  discipliiiis.  Mtvlimer-Miihlbaeher.  Iic(fcsld 
iiiipcrii,  n"  7.")!. 
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cours  (les  siècles.  Dès  le  sixième  siècle,  il  esl  ai)})elè  à 
confirnier  les  privilèges  accordés  par  les  rois.  Quand 
(Ihildeherl  loiide  à  Arles  un  nioiiaslère,  il  demande  au 
pape  Vigile  la  coniirmalion  des  bienfaits  (ju'il  accorde  (1). 
D'ailleuis,  bienlcM  la  papauté  va  devenir  la  seule  prolec- 
trice du  moine,  elle  est  ai)pelée  à  remplacer  le  pouvoir 
débile  des  carolingiens. 

C.etle  protection  nouvelle  a  d'ailleurs  plus  de  force  (pie 
l'ancienne  :  le  roi  n'exclut  que  les  comtes,  malgré  eux,  et 
les  évéques,  le  plus  souvent  avec  leur  consentement, 
tandis  que  le  pai)e  peut  exclure  jiidiccs  et  sdcerdotcs, 
malgré  eux  et  même  expulser  les  rois.  Ne  croyons  pas 
d'ailleurs  que  le  mot  regiim  soit  introduit  dans  la  formule 
à  titre  d'ornement  :  le  roi  qui  violerait  la  défense 
tombe  sous  le  coup  de  la  peine  la  plus  grave  et  la  plus 
redoutée,  l'excommunication  majeure  ;  non  seulement  elle 
exclut  de  la  société  cbrétienne,  mais  dépouille  ipso  fado 
de  toute  prérogative  et  de  toute  puissance,  et  libère  le  sujet 
de  toute  obéissance  à  l'égard  de  celui  que  Dieu  a  déclaré 
indigne  de  régir  son  peuple. 

Cependant  il  faut  noter  que  la  papauté  prend  certains 
ménagements  à  l'égard  des  rois  :  si  saint  Grégoire  lance 
l'excommunication  même  contre  les  rois  qui  violeraient 
les  privilèges  des  monastères  d'Autun,  ce  n'est  pas  de  son 
propre  cbef,  mais  parce  que  le  pouvoir  royal  le  lui  a 
formellement  demandé  (2)  ;  Nicolas  P',  au  contraire,  dans 
sa  bulle  de  mai  863  (3)  pour  Vézelay,  tout  en  défendant 
au  roi  de  mettre  la  main  sur  les  biens  formant  la  dotation 
du  couvent,  ne  lance  cependant  pas  contre  lui  l'analbème 
en   cas   de   violation   de   cette    défense.    Cela   s'explique 

(1)  Nous  ne  possédons  pas  la  l)ulle  de  ^  igile,  mais  nous  avons  eclle  de 
(irégoire  I^r,  son  successeur,  qui  la  confirme.  —  .ïaffé,  Regesta  pontificiim 
romanonim,  recension  Lrewcnfeld,  Kaltenbrunner  et  Kwald,  1888,  Leipzig, 
1745 

(2)  JafTé,  1875,  1876,  1878. 

(3)  JatTé,  2831. 
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parce  que  le  roi  ignore  encore  cette  fondation  et  ne  la 
confirmera  que  le  7  janvier  808.  Mais  il  faut  ajouter  que 
si  Nicolas  I'"''  se  refuse  à  menacer  le  roi  d'excommunica- 
tion sans  l'en  avoir  prévenu,  il  n'hésite  pas,  de  sa  propre 
autorité,  à  prononcer  la  même  peine  contre  ses  fonction- 
naires. Enfin,  lorsque  Jean  VllI  confirmera  le  privilège 
de  Vézelay,  il  menacera  d'excommunication,  non  seule- 
ment les  évéques  et  les  fonctionnaires  royaux,  mais 
encore  le  roi  lui-même  (1). 

Comment  est  née  la  protection  pontificale  ?  De  celte 
idée  très  simple  que  tous  ont  toujours  eu  besoin  d'un 
protecteur  et  qu'ils  l'ont  trouvé  soit  parmi  les  laïcs,  rois 
et  grands,  soit  parmi  les  clercs,  papes,  évéques,  abbés  ; 
soit  parmi  les  vivants,  soit  parmi  les  morts.  On  se  recom- 
mande à  l'abbé  i)arce  que,  déjà  sur  terre,  sa  vie  est  celle 
d'un  saint,  à  cause  de  sa  mystérieuse  influence  et  de  ses 
nombreux  miracles  (2).  L'abbé  mort,  devenu  saint,  est 
encore  plus  puissant  que  durant  sa  vie  ;  d'ailleurs,  si  son 
corps  devient  une  relique,  source  de  grâces  abondantes 
et  de  guérisons,  son  âme  n'a  pas  disparu  et  jouit  à  la  cour 
céleste  des  faveurs  du  Tout-Puissant. 

Les  saints  ont  eu  besoin  du  concours  du  temps  pour 
étendre  leur  influence  et  se  hiérarchiser.  Leur  culte,  au 
début,  est  local,  et  l'on  préfère  les  saints  du  pays  aux 
saints  étrangers,  et  ce  n'est  qu'au  sixième  siècle  que  leur 
culte  va  commencer  de  s'élargir  (3).  Saint  Martin  donnera 
son  nom  à  700  localités,  saint  Germain  à  271,  saint  Aubin 
à  1  18,  saint  Médard  à  ,")(),  saint  Eloi  à  30  (1). 

Pierre  sera  surtout  le  saint  des  Romains  (ô),  cependant 

(1)  p.  Fal)it',  Klndc  sur  le  Liber  eensiiiim,  p    4,')  et  4(). 

(2)  Saint  (irc'}^(Mrc,  Vie  de  saint  Benoit,  c.  xxxi,  Mif,Mu\  Patrot.  lat., 
t.  LX\'I.  col.  1!H). 

(3)  Maii^'nan,  Le  cnlle  des  saiiils  sfuis  les  Méroiumiiens,  t.  H  tics  Eludes 
sur  1(1  eivilisdtion  fr<tiu-<iise,  p.  U  ct'_M. 

(4)  Marignaii,  p.  11. 

(5)  Marignan,  p.  2(». 
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on  riionorcra  en  (iaiilc,  parce  (iii'il  iiicaine  rmiilé 
(le  ri^glisc  cl  syml)()lisc  sa  pcrpcluilc,  parce  (pTil  csl  le 
prince  des  apôlres,  celui  (jue  Dieu  a  mis  à  la  Icle  de  son 
Kt»lise  (1).  Les  ohjels  (pii  ont  louché  son  loniheau, 
ampoules  remplies  de  riiuile  des  lampes  qui  hiùlenl  cons- 
lammenl  autour  de  la  (>)nlession,  davcs  de  scpiilchro 
beati  Pétri,  sonl  envoyés  comme  la  plus  insi<fne  faveur 
que  le  pa[)e  puisse  Taire  aux  rois,  cl  la  marque  la  plus 
éclalanle  de  dileclion  donl  il  i)uisse  honorer  les  é«*lises  (2). 
Sainl  Pierre  esl  1res  connu,  et  comme  lui,  d'aulres  sainls 
ouvriront  les  porles  de  leur  prison  et  marcheront  sur  les 
eaux  (3).  IGl  localités  le  prendront  connne  protecteur  : 
quoique  très  honoré,  il  cède  donc  le  pas  à  saint  Martin, 
parce  qu'un  indigène,  quel  qu'il  soit,  vaut  toujours  mieux 
qu'un  étranger. 

Si  nous  essayons  d'établir  la  difïérence  qui  a  pu  exister 
entre  Pierre  et  Paul  dans  l'estime  des  populations,  nous 
constatons  que  Paul  a  bien  moins  de  succès  que  Pierre. 
185  localités  seulement  prendront  Paul  pour  patron,  alors 
que  461  choisiront  Pierre  et  que  même  444  éliront  Jean. 
Pierre  défend  Rome  elle-même.  Jean  et  Paul  gardent  le 
pourtour  de  l'enceinte  (4). 

Enfin,  peu  d'individus  au  moyen  âge  ont  pris  Paul 
pour  patron  (ô). 

Cette  infériorité  de  Paul  sur  Pierre,  ce  succès  du  prince 
des  apôtres  nous  expliqueraient  donc  pourquoi  les  biens 
ont  été  commendés  à  Pierre  seul,  et  non  à  Pierre  et  à 
Paul.  On  ne  peut  donc  être  surpris  de  voir  des  individus 
se  recommander  à  Pierre,  mettre  leurs  biens  sub  protec- 


(1)  Raoul  Glal)er,  Ilisloircs,  édit.  Pron,  p.  93,  109,  110,  122. 

(2)  Paul  Fahre,  op.  cil.,  p.  'M  ;  Marif^nan,  p.  2;U  et  suiv. 

(3)  Ma  ligna  n,  p.  DU. 

(4)  Marignan,  p.  23  ;    Le   Blaiit,  Noiineaii    recueil   (fe.s    inscriplions    chré- 
tiennes de  la  Gaule  (collection  des  Documents  inédits),  n"  420. 

(5)  Annales  de  Flodoard,  édit.  Lauer,  p.  58. 
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tione  heati  Pétri,  in  jus  et  proprietatem  beati  Pétri.  Mais 
ce  qui  est  et  reste  obscur,  ce  sont  les  origines  mêmes  de 
cette  coutume  et  les  conditions  dans  lesquelles,  primitive- 
ment, se  passait  celte  commendatio  des  biens  au  grand 
saint  de  l'Occidcnl. 

Il  est  d'abord  un  point  certain,  c'est  qu'au  moyen  âge 
Dieu  et  ses  saints  sont  sujets  directs  de  droits,  et  que  le 
jua  et  la  proprietas  l)cati  Pétri  ont  été  au  début  regardés 
non  comme  une  figure,  mais  comme  une  réalité.  Les 
saints  ont  dilTicilemcnt  dépouillé  leur  enveloppe  terrestre  : 
on  connaît  leur  costume  au  ciel,  on  pense  qu'ils  y  célè- 
brent la  messe.  D'autre  part,  ils  ne  sont  pas  constamment 
occupés  à  la  cour  céleste,  ils  visitent  leurs  églises,  appa- 
raissent aux  malades  et  les  guérissent  par  leurs  attoucbe- 
ments.  Ils  indiquent  où  repose  leur  corps;  ils  assistent 
à  leur  fête  et  les  éneiguménes  annoncent  le  moment 
précis  de  leur  venue  et  indiquent  les  noms  de  ceux  qui 
les  accompagnent  (1). 

(^est  bien  au  saint  que  l'on  donne  ;  c'est  sur  son  autel 
que  riiomme  qui  se  donne  à  saint  Martin  dépose  le  cens 
récognitif  de  sa  dépendance  (2).  Le  monastère  auquel  on 
fait  des  dons  est  le  monastère  du  saint,  c'est  son  couvent, 
sa  maison,  ce  sont  ses  terres,  ce  sont  ses  moines,  ses 
fanuili,  ses  serviteurs  ;  il  veille  sur  les  uns  et  les  autres, 
sur  ceux  qui  le  prient,  qui  lui  donnent,  punit  ceux  qui 
ravissent  ses  biens  ou  molestent  ceux  ({ui  se  sont  com- 
mendés  à  lui.  Le  saint  vit,  il  agit  et  ses  miracles  le 
dénotent  ;  dans  les  mystères  nous  verrons  le  ciel,  la  terre 
et  l'enfer  superposés,  mais  ayant  leur  vie  propre  et  aussi 
leurs  rapports  constants. 

Mais    le  saint    n'intervient    pas   dans   la    vie    juridicfue 


(1)  Marignan,  p.  7.').  118. 

Cl)  y.  Liber  de  scrris  luajnris  monastcrii.  t'dit.    de  (îraiulinaisoii  et  Sal- 
mon. 


—  29  - 

conune  une  |)ers()nne  physique,  on  ne  constate  sa  puis- 
sance et  son  existence  que  par  leurs  eUels.  Il  a  pour  le 
représenter,  [)()ur  passer  les  contrats,  adminislier  les 
biens,  des  représentants:  ce  sont  les  moines,  et  l'on  donne 
à  ses  ((  hommes  »  i)our  donner  à  leur  maître,  et  c'est 
pourcjuoi  nous  voyons  dans  les  chartes  que  l'on  a  donné 
soit  Dco  et  saiicto  illo,  soit  Dco  et  nobis,  soit  nolm  seul. 

On  donne  donc  aux  saints  et  aux  moines  leurs  repré- 
sentants, mais  à  coté  de  la  donation,  du  transfert  complet 
de  propriété,  de  l'abandon  absolu  du  bien  dont  l'ancien 
propriétaire  pourra  d'ailleurs  redevenir  immédiatement 
détenteur  par  l'eiïet  d'une  précaire,  d'un  bail  à  cens, 
d'une  emphythéose,  etc.,  il  y  a  la  simple  recommanda- 
tion. Or  quelle  est,  en  ce  cas,  la  nature  des  droits  du 
saint,  du  couvent  et  de  celui  dont  les  biens  sont  com- 
mendés  ?  A  la  vérité,  la  question  est  fort  délicate.  Pour 
M.  Blumenstock(l),  ce  serait  une  propriété  divisée,  mais  il 
n'en  dit  pas  davantage.  Pour  M.  Paul  Fabre,  ce  serait  une 
emphythéose  spéciale,  une  censive,  une  rente  foncière, 
une  nue  propriété  et  un  usufruit,  une  séparation  entre 
un  domaine  éminent  et  un  domaine  utile.  Pour  M.  Les- 
mein,  ce  serait  une  propriété  véritable  (2). 

Certaines  formules  nous  mettent  en  présence  d'un 
homme  qui  vend  une  terre,  la  constitue  en  gage  ou  en 
dot,  l'échange,  la  donne,  absque  prœjiidiciiim,  ou  salvo 
jure  sancti  iUiiis  ciijiis  terre  esse  videtiir.  Cette  formule  se 
rapporte  aux  origines  mêmes  de  la  commendatio,  appa- 
raissant à  côté  du  transfert  pur  et  simple.  Or,  à  voir  les 
choses  telles  qu'elles  sont,  cet  homme  est  bien  proprié- 
taire puisqu'il  agit  comme  tel,  et  l'on  ne  saurait  le  consi- 
dérer comme  un  fermier  bénéficiant  d'une  concession 
même  perpétuelle  de  la  terre  qu'il  a  donnée  à  autrui.  En 


{\)  Dcr  pœpslliche  Scluil:  im  Millclaltar,  Imspiuck,  1890. 
(2)  Xoiioelle  revue  historique,  1894,  p.  143. 
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second  lieu,  celte  terre  est  si  l)ien  à  lui  qu'elle  conserve 
son  individualité  propre;  elle  se  trouve  sans  doute  super 
terratiirio  sancii  ilUiis,  mais  elle  ne  fait  pas  partie  du 
domaine  du  couvent  et  n'est  pas  confondue  et  englobée 
dans  les  possessions  du  monastère  puisqu'on  nous  indique 
sa  contenance  (iripcnnos  lantos,  modiiis  tanins,  et  les  joi- 
gnants et  aboutissants  r/t'  iino  latere  effronté  terra  illhis, 
alio  latere  et  fronte  terra  ou  eampns  illins.  Enfin  le  monas- 
tère n'intervient  ni  avant  pour  autoriser  la  vente,  l'échange, 
la  donation,  ni  pendant  pour  en  discuter  les  conditions, 
ni  après  pour  les  ratifier  et  percevoir  un  droit  de  trans- 
fert ou  landeminm. 

La  solution  qui  nous  semble  la  plus  juste  consisterait 
à  admettre  que  le  saint  est  propriétaire  et  que  le  com- 
mendé  est  son  représentant.  Mais  comme  le  saint  ne  gère 
pas  ses  domaines  et  laisse  la  plus  grande  liberté  à  ses  man- 
dataires, l'ancien  propriétaiie  J'este  aux  yeux  du  monde 
propriétaire,  alors  qu'il  n'est  plus  qu'un  mandataire.  Il 
fera  tous  les  actes  de  la  vie  juridique,  actes  d'administra- 
tion, actes  de  disposition,  actes  à  litre  onéreux  ou  gratuit, 
peu  importe  :  si  le  saint  apj)rouve,  son  mandataire  sera  heu- 
reux en  ce  monde  et  en  l'autre  ;  s'il  désapprouve,  il  le  lui 
fera  savoir  et  sentir,  parfois  même  d'une  façon  très  dure. 
D'autre  part,  à  côté  du  mandataire  spécial,  le  saint  pos- 
sède un  mandataire  général,  le  monastère  :  nous  l'avons 
remarqué,  les  biens  n'entrent  pas  dans  l'ensemble  de  ses 
possessions  ;  il  n'intervient  j)as  dans  les  actes  qui  sont 
passés,  ni  avant,  ni  pendant,  ni  après  ;  la  formule  ne 
réserve  pas  son  dioil  à  lui,  mais  celui  du  saint  seul.  El 
cependant  il  a  des  droits  ([ui  sont  la  preuve  j)alpable  des 
i'a|)p()rls  (jui  existent  enlie  le  commendé  et  le  saint,  qui 
montrent  (pie  cette  tene  (pii  a  tontes  les  apparences  des 
autres  teires,  (pie  cet  lioinine  (pii  use  de  toutes  les  préro- 
gatives de  pr()j)iiétaiie,  ont  une  condition  spéciale,  (les 
droits   se   réduisent,    (ra|)rès  les  textes   eux-mêmes,  à  la 
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porcci)lion  [)iu"  le  nioiiaslèro  de  la  nioilié  de  l'ainende 
contre  celui  qui  aura  aUa([ué  la  vente,  perception  qui  est 
opérée  au  nom  du  saint  —  parce  que  les  saints  ne  tou- 
chent pas  d'argent  —  et  probablement  encore  à  un  cens 
récognitif. 

Laissons  s'atténuer  la  croyance  aux  saints,  dégageons 
l'institution  de  tout  le  mysticisme  qui  l'enveloppe  à  son 
enfance,  au  lieu  de  relations  directes  entre  la  terre  et  le 
saint,  nous  n'aurons  plus  qu'un  rapport  direct  entre  la 
teire  et  le  monastère,  à  cause  du  saint.  Evidemment,  nous 
verrons  s'accroître  par  la  force  même  des  choses  les  droits 
du  couvent  et  diminuer  d'autant  ceux  du  commendé, 
sans  toutefois  aboutir  à  la  suppression  complète  chez  ce 
dernier  de  tous  les  apanages  du  propriétaire,  et  sans  que 
le  premier  obtienne  plus  qu'un  droit  de  contrôle,  aussi 
étendu  qu'on  le  voudra,  et  qui  sera  attesté  par  le  paie- 
ment d'un  cens  :  les  institutions,  c'est  nn  fait  à  noter, 
perdent  difficilement  les  traces  de  leur  origine. 

Jusqu'ici  nous  avons  étudié  les  rapports  d'une  personne 
physique  avec  un  monastère,  mais  nous  pouvons  trans- 
poser le  problème  et  considérer  les  rapports  du  monas- 
tère d'un  saint  d'ordre  inférieur  avec  le  plus  grand  de 
tous  les  saints  :  saint  Pierre.  Or,  à  cette  seconde  hypo- 
thèse, il  nous  est  permis  d'appliquer  le  même  raison- 
nement. 

D'autre  part,  il  est  certain  que  si  la  protection  pontifi- 
cale grandira,  que  si  le  droit  de  contrôle  de  Rome  devien- 
dra plus  étroit  et  que  si  Alexandre  III  pourra  écrire  : 
nobis  imminet  non  soliim  vcstrarnm  corrcctio  personarnm, 
sed  etiam  providentiel  et  dispositio  totins  monasterii  (1),  il 
y  a  là  un  perfectionnement  indubitable  de  la  protection 
qui  s'explique  sans  doute  par  le  but  auquel  elle  devait 
tendre,  mais  encore  par  ce  fait  que  le  commendé  est  déjà 

(1)  Jatré,  vnm. 
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soumis  à  celui  qui  le  protège  par  les  règles  de  la  disci- 
pline hièrarchiciue.  El  cependant  tout  ne  sera  pas  permis 
au  pape,  quelque  puissant  qu'il  puisse  être,  et  jamais  il  ne 
sera  considéré  comme  un  proj)riétaire  véritable.  Louis  IV 
d'Outre-Mer  le  lui  i*ai)i)ela  en  termes  assez  vifs  au  sujet 
de  Cluny,  en  lui  disant  que  (iuillaume  d'Aquitaine  lui 
avait  confié  sa  fondation  non  comme  à  un  maître,  mais 
comme  à  un  protecteur  :  «  Apostolicœ  sedi  per  testamen- 
tuni  ad  tuendum  non  ad  dominandum  subjugavit  (1).  » 

La  papauté,  d'ailleurs,  le  savait  fort  bien  et  l'a  souvent 
reconnu.  Ainsi  dans  une  bulle  pour  Selz,  du  1  avril  995, 
Jean  XV  déclare  que  le  monastère  lui  est  soumis  non 
potestdte.  donationis  sed  liberkdis  taidiim  cdiisd  (2). 

Cqs[  bien  là  la  reconnaissance  formelle  de  la  part  du 
protecteur  qu'il  y  a  une  différence  sensible  entre  les  droits 
absolus  que  lui  confère  la  donation  et  les  droits  relatifs 
qui  lui  proviennent  de  la  sinq)le  recommandation. 
Quoi  qu'il  en  soit  des  origines  de  cette  protection  et  quels 
que  soient  les  droits  du  protecteur  sur  les  biens  du  pro- 
tégé, au  début,  la  protection  pontificale  va-t-elle  ressem- 
bler à  celle  qu'accorde  le  roi,  va-t-elle  être  plus  parfaite, 
plus  complète,  va-t-elle  notamment  restreindre  ou  sup- 
l)rimer  le  droit  de  juridiction  et  le  droit  de  visite  de 
l'évêque  ?  En  réalité,  on  constate  (pie  le  changement  de 
protecteur  n'apj)orte  aucune  modification  dans  la  nature 
intime  de  la  protection. 

Les  privilèges  monastiques  du  septième  siècle  sont  en 
général  suspects,  aussi  est-il  i)référal)le  de  les  laisser  de 
côté.  II  en  est  toutefois  un  (pii  a  pu  paraître  un  peu  moins 
suspect  que  les  autres  et  ([ue  fou  a  |)u  j)iendre  pour  le  i)re- 
mier  piivilège  d'exemption  :  c'esl  la  bulle  d'IIonorius  I" 
pour  Bobbio  du  11  juin  (')28(:5).  L'authenticité  de  cette  bulle 


(1)  nom  HoiKiiut,  i.  IX,  p.  :)«n. 

(2)  .lalTc,  :<«.')  7. 

(3)  Paul  Fabrc,  /•:///(/(',  p.  S().  —  .lalït'.  2017, 
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est  douleiiso,  je  le  répèle,  mais  enriii  pienoiis-h»  pour 
vraie  et  essayons,  par  une  minutieuse  analyse,  de  voir  ce 
qu'elle  contient  exactement.  Selon  la  coutume,  nous  trou 
vous  tout  d'abord  cette  idée  philos()i)hi(iue  :  «  Si  semper 
sunt  concedenda  (pue  i)iis  desideriis  con<^ruunl,  quanto 
potissimum  ea  quie  per  cultus  praM'Oij;alivam  noscunlur 
non  sunt  omnia  abneganda,  quaesunt  in  lar<^itoril)us  non 
solum  postulanda,  sed  vi  charilatis  procul  dubio  exi- 
genda  »,  que  nous  retrouvons  sous  une  forme  légèrement 
différente  dans  une  multitude  de  privilèges. 

Puis  vient  un  résumé  de  la  demande  de  l'abbé  :  il 
désire  que  le  pape  accorde  à  son  monastère  un  privilège 
par  lequel  «  sub  jurisdictione  sancta^  nostra^.  ecclesiœ 
constitutum  nullius  ecclesiae  submittaris  ». 

Enfin  le  pape  fait  droit  à  la  demande  :  «  Et  ideo  omnem 
cujuslibet  ecclesiœ  sacerdotem  in  prœdicto  monasterio 
ditionem  qualibet  auctoritale  ne  extendere,  alque  sua  auc- 
toritate  nisi  a  prœposito  monasterii  fuerit  invitatus  mis- 
sarum  solemnitate  celebrare  omnino  prohibemus  ».  La 
bulle  se  termine  par  divers  conseils  donnés  à  l'abbé  :  il 
veillera  à  ce  que  ses  frères  conservent  toujours  une  vie 
irréprocbable,  vie  en  commun,  dans  la  sobriété,  la  fra- 
ternité chrétienne,  la  prière,  l'humilité,  le  respect  des 
traditions  des  saints  pères,  loin  de  tout  orgueil  et  de  tout 
vice,  que  le  supérieur  sache  comment  il  doit  commander 
à  ceux  qui  lui  sont  soumis,  selon  le  caractère  de  chacun, 
avec  énergie,  mais  sans  raideur,  avec  zèle  sans  excès,  «  ut 
dum  regulariter  omnes  qui  Deo  integerrime  conferunlur 
per  obedientiam  lineam  bene  servientes  exhibeant  tempo- 
ralia  ad  gaudia  cœlestis  patria^  provenianl  sempiternam  ». 

Dece  texte, quelle  quesoitsa  valeur,  comment  pourrait- 
on    conclure    à     une    exemption    (1)  ?     Protection    des 


(1)  Cependant  Paul  Fabre   écrit  dans   son  Etude  sur  le   Lihcv  cciisuuiu, 
p.  8(1:  i.  Sans  (!oute  il  se  pioduisit  en  Italie,  en  ()28,  un   lait   considérable: 
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biens,  défense  de  célébrer  des  messes  solennelles  sans 
une  demande  de  ral)bé  :  voilà  tout  ce  qu'on  y  rencontre. 
L'abbé  n'a-t-il  })as  eu  toujours  un  droit  de  surveillance  et 
de  correction  sur  ses  moines  ? 

Je  viens  de  parler  d'un  acte  simplement  suspect  qui  ne 
contient  pas  d'exemption,  mais  on  peut  aller  plus  loin  et 
montrer  que  les  faux  eux-mêmes  ou  du  moins  ceux  qui 
sont  intelligemment  rédigés  et  attribués  à  cette  époque  ne 
parlent  pas  d'exemption.  Il  en  est  ainsi  notamment  d'une 
pièce  qui  mérite  d'être  signalée  par  son  caractère  général, 
je  veux  parler  de  la  bulle  de  Nicolas  P',  de  8G3  (1),  accor- 
dant un  privilège  à  tous  les  monastères  gaulois.  Informé 
des  molestations  commises  par  les  évé(|ues  sur  les  biens 
de  ces  couvents,  des  prœjmlicia,  (jravamina,  molestiœ 
dont  ils  ont  été  les  victimes,  il  leur  accorde  à  tous  les 
faveurs  que  nous  trouvons  mentionnées  au  Liber  diiirniis  : 
il  interdit  aux  évéques  de  s'immiscer  dans  les  comptes, 
dans  l'administration  des  biens,  de  celé ])rer  des  messes 
solennelles,  sans  invitation  expresse,  d'imposer  un  abbé 
de  leur  cboix.  Les  évéques  feront  les  ordinations,  consa- 
creront les  églises,  béniront  le  chrême,  les  autels,  les 
huiles,  quand  on  le  leur  demandera  et  aussi  dès  qu'on 
les  en  priera,  le  tout  de  façon  à  assurer  aux  moines 
qiiietcin  cl  sccuritdleni,  quid  sit  iircessariiiiu  inoiuistcrioniin 
(jnicli  prospicerc   cl  de  coniin  pevpeliia  securittttr  tractavc. 

Or,  M.  Albert  Wermingholf,  dans  ses  Bcitnvije  und 
Uiitcrsncliniujcn  zii  don  frœnkischcn  Sijnodtdidxtcn  (2),  a 
prouvé  (jue  c'est  là  un  faux  sortant  de  Tabbayc  de  Priim. 
La  première  partie  est  enq)runtée  à  un  déciet  du  concile 
de  Latran  de  7)\)'),    la    seconde  est  une  généralisation  tlu 


le  |);i|)i.'  Hoiiorius.  pour  soushairo  If  inoiiastiio  cic  l>()l)l)i()  à  rintUuMUo  ilfs 
AiicMis,  restés  très  puissants  dans  \c  (lit)ccsc  do  Pavio,  rcxonipta  i\c  toute 
autorité  épiscopale  et  le  rattaeha  direelenieut  au  Saint-Sié.i,'e.  » 

(1)  .lalïé,  21X\.  —  Mausi,  XV,  e.  (JT."). 

(2)  Si'ucs  Àrchiv,  t.  28,  année  1902,  p.  4*.»  et  suiv. 
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faux  privilè<^e  de  Nicolas  I''  poiii*  Sainl-(lalais(  1).  (loiiimcnl 
Priiin  a  été  mis  en  possession  de  celle  l)ulle  fausse  I  (^est 
ce  (pii  resle  à  délerniincr;  en  loul  cas,  le  concile  romain 
de  HiVA  n'a  jamais  existé  (2), 

C.elle  constalalion  faite,  laissons  donc  de  côté  les  privi- 
lèges particuliers  pour  les  raisons  |)récédcmmenl  indi- 
quées et  cherchons  à  préciser  le  sens  exact  des  ra[)ports 
entre  l'épiscopat  et  les  couvents  protégés,  d'aj)rès  le  Liber 
diiirnus,  qui  nous  présente  toute  garantie  d'authenticité 
et  qui,  en  même  temps,  a  une  portée  générale. 

La  formule  XXXII  du  Liber  diuriuis  (3),  recueil  propre  à 
la  chancellerie  pontificale,  composé  à  fin  du  septième 
siècle  ou  au  début  du  huitième,  vraisemblablement  entre 
685  et  751,  est  un  texte  capital,  seul  capable  de  nous 
apprendre  exactement  quels  sont,  à  cette  époque,  les 
rapports  des  monastères  et  des  évéques.  Comme  la  plupart 
des  actes  émanant  du  Saint-Siège,  elle  comprend  deux 
parties  :  un  résumé  de  la  supplique  de  l'abbé  et  la 
réponse  du  pape. 

Que  demande  l'abbé?  «  Ut,  dit  le  texte,  sub  jurisdic- 
tione  sancta^  nostrcie,  cui  Deo  auctore  deservimus,  eccle- 
siœ,  conslitutum,  nullius  alterius  ecclesia3  ditionibus  sub- 
mittatur  (monasterium).  »  Le  pape  d'ailleurs  de  sa  propre 
autorité  fait  droit  à  la  requête  :  «  Et  ideo  omnem  cujus- 
libet  ecclesiœ  sacerdotem  in  pra^fato  monasterioditionem 
quamlibet  habere  bac  auctoritate  praHer  sedem  apostoli- 
cam  prohibemus.  »  Du  rapprochement  des  deux  phrases, 
doit  conclure  que  le  pape  accorde  exactement  ce  qui  lui  ou 

(1)  Sur  les  Chartes  de  Saint-Calais,  V.  Œuvres  de  Julien  Ilavct,  Questions 
mérovingiennes,  Paris,  Leroux,  189G,  t.  I,  p.  103  et  suiv. 

(2)  Le  privilège  de  Landry,  évêque  de  Paris,  pour  Saint-Denis,  daté 
de  652  (Pardessus  Diplomata,  chartœ,  II,  p.  95),  ne  contient  lui-même 
qu'une  exemption  de  procuration  et  non  de  visite  :  sint  liberi  et  absoluti  ab 
omni  debito  et  redditione  cireadaruni  et  sijnodorum. 

(3)  Kdit.  de  Rozière,  p.  58.  Edit.  Sickel,  p.  23.  V.  également  la  formule 
LXXVII,  qui  paraît  être  plus  récente,  mais  ne  change  rien  au  fond  du 
droit.  Ldit.  de  Rozière,  p.  102.  Edit.  Sickel,  p.  82. 


est  demandé.  Or,  d'après  celte  formule,  il  semble  bien 
que  désormais  le  monastère  va  être  soumis  à  la  seule 
juridiction  du  pape  et  que,  par  conséquent,  l'évéque  va 
perdre  complètement  sur  l'abbaye  tout  droit  de  visite  au 
temporel  et  au  spirituel  et  tout  droit  de  procuration, 
d'autant  plus  que  l'évéque  est  personnellement  visé  dans 
la  clause  finale  (1). 

Mais  le  texte  ainsi  interprété  est  incomplet.  Dans  le 
résumé  de  la  supplique  de  l'abbé,  il  est  dit  simplement 
que  le  monastère  ne  soit  soumis  à  aucune  juridiction  sauf 
celle  du  Saint-Siège  ;  le  pape  de  son  ccMé  accorde  exacte- 
ment cette  faveur,  mais  au  lieu  d'indiquer  un  principe 
très  vague,  il  prend  soin  d'expliquer  en  quoi  va  consister 
en  fait  la  liberté  accordée  :  «  Ita  ut  —  ce  qui  indique  une 
explication  directe  et  complète  du  principe  précédem- 
ment posé  —  nisi  ab  abbate  monasterii  fuerit  invitatus 
nec  missarum  ibidem  solemnitaten  quispiam  pra^sumat 
omnimodo  celebrare,  ut  profecto  juxta  id  quod  subjecti 
apostolici  privilegii  consislunt  inconcusse  dotandus  per- 
maneat.  » 

Ce  texte  pris  dans  son  intégralité  est  donc  très  clair, 
mais  s'il  est  une  cbose  certaine,  c'est  qu'il  ne  contient  en 
rien  une  exemption  absolue  et  que  le  monastère  n'est 
aucunement  délivré  de  l'autorité  épiscopale.  Cette  for- 
mule n'a  rien  d'anormal,  elle  ne  contient  aucun  principe 
nouveau,    elle  est  la  simple  consécration  par  la  cliancel- 


(1)  iVcsi  du  moins  ce  ([u'a  conclu  P;uil  Fal)rc  dans  son  Elude,  dcjà  citée, 
p.  88:  ^^  (a-Uc  formule  (il  s'agit  de  la  huile  pour  Fulda  de  7.")1)  si  nette, 
d'exemption  spirituelle,  est  entrée  au  I.ihcr  diiirmis.  Nous  rencontrerons 
dorénavant  l)eaue()U|)  de  ces  privilégies  (|ui  rompent  tout  lien  entre  les 
abbayes  et  répisco|)at.  I.es  monastères  nous  a|)paraissent  alors  comme 
autant  d'Ilots  é|)ars  au  milieu  des  diocèses,  ne  lelevant  que  du  Saint-Siège, 
et  échappant  complètement  à  l'autorité  spirituelle  des  évéciucs  ;  de  même 
que  les  chartes  de  recommandation  et  de  protection  nous  les  ont  fait 
entrevoii"  dans  l'isolement  de  leur  autonomie  temporelle,  à  l'abri  de  toute 
action  d'un  autre  pouNoir  (pie  i-ehii  de  Home.  » 
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lerie  poiilificalc  (l'imccouliiinc  ancienne,  en  vi^nieur  à  la 
cour  (les  rois,  coiilume  (jui  n'est  même  j)as  [)rès  de 
s'éteindre. 

Le  principe  deux  fois  expiimé  (jue  le  monaslèie  est 
lijjrc,  qu'il  ne  dé])end  de  personne  sauf  du  siège  romain, 
serait-il  capable  de  faire  naître  quelque  doute  dans  notre 
esprit?  L'immunité  royale,  elle  aussi,  a  pour  but,  d'après 
les  formules,  de  conférer  au  monastère  toute  liberté, 
et  cette  liberté,  absolue  en  apparence,  se  réduit  en  fait 
à  une  francbise  purement  temporelle  et  fiscale  ;  mais  la 
juridiction  sj)irituelle  de  l'évéque  subsiste  intégralement. 
11  en  est  de  même  pour  le  privilège  pontifical  ;  les  for- 
mules ut  niilliiis  ccclesue  ditioiiibiis  siibmittatiir...  onincin 
sacerdotcni  in  dicto  monasterio  ditionem  qaamlibet  hahere 
prœter  scdem  (ipostolicam  jjrolubcmiis,  se  réduisent  en 
fait  à  certaines  garanties  en  faveur  de  la  tranquillité  du 
cloître  et  de  la  possession  paisible  des  biens. 

Ces  garanties,  d'ailleurs,  ont  leur  importance.  Elles 
sont  sanctionnées  d'abord  par  une  peine  sévère,  l'ana- 
tlième,  l'excommunication,  que  l'on  redoute.  Ensuite, 
elles  assurent  la  paix  matérielle  du  couvent  et  le  silence 
du  cloître,  ce  qui  est  préférable  aux  allées  et  venues  que 
pourrait  engendrer  le  libre  accès  du  couvent  concédé  à 
l'évêcpie  et  au  peuple  qui  vient  l'entendre  ou  seulement 
le  voir.  Enfin  cette  liberlas  à  l'égard  de  tous,  sauf  du 
pape,  cMe  jiuisdictio  réservée  au  pape  a  produit  cet  effet 
capital  d'assurer  la  sécurité  matérielle  des  moines  et  la 
conservation  du  monastère  et  de  ses  biens.  Tous  les  textes 
ne  traitent  que  du  droit  des  biens,  des  garanties  pour 
que  les  ricbesses  de  cbaque  église,  de  cliaque  monastère, 
de  chaque  évéché,  de  chaque  fondation  religieuse  ne 
passent  pas  à  d'autres,  ils  veulent  assurer  la  stabilité  de 
chaque  institution,  empêcher  que  les  forts,  les  puissants, 
qui  auront  des  tendances  à  être  de  mali  homiiics,  n'englo- 
bent dans  leurs  possessions  celles  de  ceux  qui  ne  peuvent 
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par  eux-mêmes  leur  résister,  et  en  particulier  des  monas- 
tères, soit  par  des  usurpations  violentes,  par  des  viola- 
tions formelles  du  droit,  soit  même  [)ar  des  actes  à  appa- 
rence juridique,  ventes,  échanges,  transactions. 

L'évêque  surtout  est  le  mieux  placé  pour  accaparer  les 
biens  des  moines,  à  cause  de  sa  juridiction.  Or  cette 
juridiction,  on  ne  la  lui  enlève  pas,  on  l'affirme  même, 
mais  on  fait  en  sorte  qu'elle  ne  serve  pas  de  prétexte  à 
des  abus.  Ainsi,  le  canon  XI  du  concile  de  Châlons,  vers 
G5(),  sous  Clovis  II,  défend  imxjiidices  piiblici  de  pénétrer 
dans  l'enceinte  du  monastère,  alors,  dit-il,  que  la  cou- 
tume ordonne  aux  évêques  de  les  visiter,  contra  veter- 
nam  consiietiidincm...  qiiœ  mos  est  episcopis  circiiirc  (1). 

Jiirisdictio,  ditio,  potestas  ne  signifient  que  puissance 
sur  les  biens  et  n'ont  point  le  sens  de  juridiction  pro- 
prement dite.  Cependant  il  faut  remarquer  combien  ces 
expressions  :  ne  dépendre  de  personne,  n'être  soumis  à  la 
juridiction  de  personne,  sauf  celle  du  pape,  justes  si  on 
les  prend  dans  le  sens  qu'on  leur  donnait  alors,  sont  dan- 
gereuses par  leur  imprécision,  et  en  fait  ce  seront  ces 
faveurs  restreintes,  ces  libertés  spéciales  qui  seront  plus 
lard  invoquées  pour  revendiquer  une  liberté  absolue, 
spirituelle  et  temporelle,  une  exemption. 

J'estime  donc  que  d'ai)rès  la  formule  même  du  Lilyer 
diiirnus,  le  droit  de  visite  de  l'évéciue  reste  intact.  Si  l'on 
considère  ce  texte  comme  créant  l'exemption,  si  l'on 
admet  (pie  Tévécpie  n'aura  plus  le  droit  de  visiter  les 
monastères,  et  d'intervenir  dans  les  affaires  intérieures 
du  couvent,  à  (pii  va  revenir  le  dioit  de  surveillance?  On 
est  bien  obligé  de  constater  (pie  les  bulles  ne  le  disent 
pas,    mais    on  est  obligé   aussi   d'adiucltic  cpie   revê(]iie. 


(1)  Mansi.  X,  c.  llitl  it  suiv.  :  Mansscn.  (irscliichlc  dci  Ancïlcti...,  p    'IV,^, 
11"  207,  et  la  note  8. 


—  so- 
nne fois  écarté,   un  tel  dioil  ne  saurait  appartenir   (pi'au 
papc(l). 

Cependant  une  pareille  interprétation  soulève  de  très 
graves  ditticullés  aux(pielles  on  ne  send)le  })as  avoir  sulfi- 
saniment  songé.  D'abord  les  privilèges  tels  cpi'ils  sont 
formulés  dans  le  Liber  diurnus  et  le  recueil  de  Marculfe, 
ne  sont  |)as  réservés  à  nu  petit  nombre  de  monastèies 
les  |)lus  éminenls,  comme  Fulda,  Hobbio,  Saint-Martin 
de  Tours  ou  Saint-Cieiinain-des-l^rés  ;  la  majorité,  })()ui' 
ne  pas  dire  tous  les  monastères,  en  bénéficient,  puisque 
Marculfe  lui-même,  dans  la  formule  I,  écrit  :  «  Innumera- 
bilia  monasteria  per  omne  regnum  francorum  sub  liber- 
tatisprivilegium  videnturconsistere.»  Oi',  comment  a  priori 
concevoir  une  faveur  aussi  insigne  que  l'est  l'exemption, 
devenir  du  jour  au  lendemain  le  patrimoine  du  premier 


monasierc  venu  ; 

D'autre  part,  si  tous  les  monastères  sont  exempts, 
comment  s'expliquer  que  tous  les  conciles  et  tous  les 
capitulaires  s'accordent  à  décider  que  toutes  les  abbayes 
sans  distinction  dépendent  des  évéques  ?  Est-il  possible 
à  la  fois  d'être  exempt  et  de  ne  j)as  l'être  (2)  ? 


(1)  Fahrc,  p.  86  et  88. 

(2)  Admoiiitio  ad  onincs  regiii  ordiiics,  i:;  4,  M.  (1.  H.,  CctpHiihiirea,  I^orc- 
tiiis,  I,  p.  303.  «  Scimus  qiiod  specialitcr  pcrtineat  ad  episcopos...  ut  iii 
moiiastcriis  in  suis  parochiis  constitutis  sancta  religio  ol)servata  fiât.  » 

Capiliilairc  de  SOl-SW,  Horetius,  I,  p.  209.  «  Ut  de  monasteriis  que  infra 
eoruiu  paroehia  sunt  vigilanter  eurent  (episeopi)...  et  ul)i  aliter  quam  ordo 
poposcit  invenerint  emendare  studeant,  et  si  enien;iare  neciuiverint,  nohis 
renuntient.  » 

Capitiilairc  de  SO'2,  ^  5,  Boretius,  I,  p.  214.  «  Scire  debent  missi  dominici... 
quomodo  al)l)ates  vel  abliatissa^  subjeeti  sunt  episeopis,  in  quorum  paro- 
cliia  eonimanent.  » 

Concile  de  Vernoii  du  tl  juillet  7j.>,  ?;  3,  Horetius,  I,  p.  33.  «  l'nus- 
quisque  episeoporuni  potestatem  babeat  in  sua  parocliia,  tani  de  elero 
(juani  de  regularibus  vel  seeularibus,  ad  corregcnduni  et  emendan- 
duin  seeundum  ordineni  canonieain  spiritale,  ut  sie  vivant  (jualiter  Deo 
plaeere  possint.  » 

v^i  5,  Horetius,  I,  p.  34  :  «  Il    monasteria    tam    virorum  (|uam  puellaiiim. 
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A  priori,  comme  d'après  l'analyse  des  textes,  le  Liber 
(liurniis,  pas  plus  que  le  Recueil  de  Marculfe,  ne  con- 
tiennent une  exemption. 

Si  l'on  examine  avec  attention  les  documents,  on 
remarque  que  les  faveurs  accordées  n'ont  trait  qu'au 
temporel  des  couvents  ;  ce  que  l'on  recherche,  c'est  la 
stabilité  dans  la  possession  des  biens  alTectés  à  chaque 
établissement  religieux  et  la  IranquilHté  matérielle  du 
moine  assurant  par  ricochet  la  paix  spirituelle  (1). 

D'ailleurs,  il  faut  se   rendre   un   compte   exact  de   ce 


sccundum  ordincm  regulariter  vivant  ;  et  si  hoc  faccre  contempserint,  cpis- 
copiis  in  cujus  parocliia  esse  videntur  hoc  emendare  dcljeat,  »  Le  concile 
ajoute  que  si  Tévêque  ne  peut  se  faire  obéir,  le  métropolitain  intervien- 
dra et,  en  cas  d'impuissance  de  ce  dernier,  l'aflaire  sera  tranchée  par  le 
sj'node. 

Le  Capilulairc  d'Aix-la-ChapcUc  dcS01-813,i  1,  Boretius,  I,  p.  170,  prescrit 
la  visite  du  diocèse  par  l'évèque  et  ajoute  :  «  Ut  monachi  per  verbum  epis- 
copi  et  per  regimcn  abbatis  et  per  bona  illorum  e.xempla  regulariter 
vivant.  » 

Capilulairc  de  c.vaminaiidis  ecclesiaslicis,  octobre  802,  ?;  17,  Horetius,  1, 
p.  111  :  «  Monachos  per  unamquamque  civitatem  aut  regionem  subjectos 
esse  episcopo,  » 

Capilulairc  des  missi,  de  802,  ^  15,  Horetius,  I,  p.  î)4  :  «  Abbates  autcm  et 
monachis  omnis  modis  volumus  et  precipinuis,  ut  episcopis  suis  omni 
humilitate  et  hobhedientia  sint  subjecti,  sicut  canonica  constitutionc  man- 
dat... Kt  monachi  ab  episcopo  provincia*  ipsiuscorripiantur,  quod  si  se  non 
cmendent,  tune  archicpiscopus  eos  ad  sinodum  convocat  ;  et  si  neque 
sic  se  correxerint,  tune  ad  nostra  pricsentiam  simul  cum  episcopo  suc 
veniant,   » 

Dans  hxlielalio  cj)isco})onini<td  Ilhidovicum,  Horetius,  l,p.  lUU),  les  moines 
sont  appelés  les  sullraj^'aiits  de  l'évè(iue  de  leur  diocèse.  —  Dans  l'Hdit  de 
Pistes  de  8()4,  et  le  Capitulaire  de  juillet  8(59,  ^  1,2,  4  et  5,  Horetius,  II,  p.  233 
et  2;U,  il  est  rappelé  que  clercs  et  laïcs  doivent  à  lévctiue  l'honneur  et 
l'ol)éissance  qui  lui  sont  dus,  selon  les  lois  et  canons  et  selon  les  pres- 
criptions des  anciens  capiiulaires. 

(1)  Capilulairc  d'Aquilainc  de  7(>8,  î^  3,  Horetius,  I,  p    43 

Lcltrc  de  Clonis  aux  coêqucs  (r)07-ôll),  Horetius,  I.  p.  1. 

Capilulairc  de  Charlcniatinc  de  1(19,  ^  18,  Horetius.  I,  p.  4(». 

(Aijiilulaire  de  SlS-Sl'J,  Horetius,  I,  p.  27.-1  :«  Quia  juxta  sanctoruni  patruin 
Iradilionem  novinius  res  ecclesi:e  vota  esse  lidelium.  pretia  peccatorum  et 
palrinionia  pauperuni,  unique  non  solum  habita  conservare,  verum  etiam 
nudta  Deo  opitulante  coufeite  optamus.   » 

Edil  de  Pislcs,  2.-)  juin  8(14,  ?i  1,  Horetius,  II,  p.  312. 
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qu'est  la  visile  n  celte  épocjuc  et  ne  pas  comparer  le 
visiteur    d'alors  à   Eudes  Hi<^aud  ou  à  Aiinon  de  (]hissé. 

Le  niouaslère  vit  de  sa  vie  propre,  sou  ahhé  se  rend  au 
concile,  aux  assemblées  à  la  fois  laïques  et  religieuses,  à 
côté  des  évéqucs;  il  est  tenu  au  courant,  non  parTévêque, 
mais  connne  un  évêque,  de  tout  ce  qui  se  passe  à  Rome 
ou  à  la  Cour,  il  reçoit  directement  des  ordres.  A  l'intérieur 
du  couvent,  il  est  maître  absolu.  Le  rôle  de  l'abbé,  la 
nécessité  de  sa  présence  constante  nous  sont  fort  bien 
indiqués  dans  le  livre  38,  cliapitre  IV,  des  Ccinones 
hibernciises  :  «  Non  oportet  monachos  fieri  sine  guberna- 
tione,  nisi  tanlum  una  liora,  ne  ventus  diseordiée  et  dissen- 
tionis  disperdeat  ecclesiam  (1).  »  A  lui  appartient  la  surveil- 
lance immédiate  des  religieux,  de  Voinnis  laica  miillitiido 
monasteiii  (2),  la  police  interne  spirituelle  et  temporelle, 
le  droit  et  le  devoir  de  faire  respecter  la  règle,  et  c'est 
pourquoi  Honorius,  dans  sa  bulle  du  11  juin  628,  aurait 
insisté  —  si  la  bulle  était  authentique  —  auprès  de 
l'abbé  de  Bobbio  pour  qu'il  veillât  avec  le  plus  grand  soin 
à  la  conservation  de  la  vie  monastique  par  l'exaltation 
des  vertus  et  l'exclusion  des  vices,et  rappelé  à  l'abbé  qu'il 
faut  commander  avec  énergie  sans  raideur,  avec  zèle 
sans  excès,  selon  le  caractère  de  chacun. 

Honorius  donnait  même  —  à  supposer  qu'il  l'eût 
donné  —  un  conseil  que  le  ciel  ne  semble  pas  avoir 
ratifié,  car  Grégoire  de  Tours  nous  rapporte  que  Sinniulf, 
abbé  de  Rendan,  en  Auvergne,  croyant  bien  faire  en 
gouvernant  son  troupeau  non  par  la  crainte,  mais  par  la 
persuasion,  grcgein  commissiim  non  timoré,  sed  snpplica- 
tione  vegebcd,  eut  une  vision  dans  laquelle  il  aperçut  le 
pont  très  étroit  qui  conduit  au  bonheur  et  fut  averti  que 


(1)  Mansi,  XH,  c.  133. 

(2)  Concile  d'Arles  de  455  dans  l'afFaire  de  Faustus  de   Lérins,  Maassen, 
op.  cit.,  p.  201,  u"  177. 
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celui  qui  ferait  preuve  de  mollesse  clans  la  conduite  de  son 
troupeau  serait  précipité  du  haut  de  ce  pont,  tandis  que 
celui  qui  se  serait  montré  rigide  pourrait  le  traverser  sans 
peine  et  mériter  la  récompense  éternelle.  De  ce  jour  Tabbé 
changea  de  tactique  et  se  montra  plus  sévère. 

En  tous  cas,  l'abbé  a  un  droit  de  coercition  très  fort,  il 
est  réellement  iulra  septa  moiuistcrii  un  supérieur  :  afin 
d'éviter  la  sécularisation  par  le  dehors,  il  chasse  les 
femmes  qui  tenteraient  de  francliir  la  clôture  (1);  pour 
parer  à  la  sécularisation  par  le  dedans,  il  devra  donner 
son  consentement  pour  qu'un  moine  devienne  clerc  (2)  et 
ne  pourra  recevoir  un  moine  d'un  autre  couvent  sans 
permission  de  l'ancien  abbé  (3)  ;  quant  à  son  droit  de 
correction,  il  est  très  large,  il  peut  incarcérer  les  rebelles 
et  les  faire  fustiger  (4). 

Le  monastère  a  trois  sortes  de  visiteurs,  les  uns 
extraordinaires,  les  niissi  et  le  métropolitain,  les  autres 
ordinaires,  les  évéques. 

En  ce  qui  concerne  les  luissi,  le  capitulaire  de  l'an  865, 
chapitre  V,  prescrit  aux  abbés  de  visiter  les  monastères  et 
de  coi'rigcr  tout  ce  qu'ils  jugeront  bon  de  réformer.  Os 


(1)  C.  1()  du  concile  de  Tours  de  afi?,  Mansi,  IX,  c.  79G. 

(2)  C  3  du  concile  de  Lérida  de  517,  Mansi,  VIII,  c.  ()12.  —  C.  27  du  con- 
cile d'Agde  de  ôOfi,  Mansi,  VIII,  c.  329. 

(3)  C.  27  du  concile  d'Agde  de  506. 

(\)  CapUnlairc  nwnaslique  du  10  juillet  817,  5^80,  Horetius,  I,  p.  348:  ««  In 
doclrina  sua  abhas  aijostolicani  débet  illani  seniper  formulani  servare, 
in  (jua  (licit  :  argue,  obsecra,  inciepa,  id  est  indisciiiliuatos  et  incjuietos 
débet  durius  ar},niere,  obedientes  autem  et  miles  et  patientes,  ut  in  melius 
proliciant,  obsecrare.  Négligentes  vero  et  eonteninentes  ut  increpet  et  coni- 
pial  adnionenius,  ne(iue  dissiniulet  peccata  (leliu(|uentiuni  sed  uiox  ut  e(vpe- 
rint  oiiri.  radicilus  ea,  ut  pi':evalel,  aniputet...  lui|)robos...  duios  ..  suj)er- 
bos...  inobedienles  verberum  ^el  coijioris  easligatione  in  ipso  inilio 
peccati  coerceal,  etc.  » 

V.  (îrégoire  de  Tours,  édit.  Onioiit,  1.  \\\  19,  p.  122:  une  abbesse  (jui  fait 
fustiger  et  jeter  en  jîrisou  une  religieuse  (|ui  n'obéit  pas.  V.  aussi.  1  IV . 
23,  33,  p  127  :  un  moine  battu  di'  \erges,  incarcéré  sept  jours  et  condamné 
au  jeûne  pour  l'exciter  à  l'iiumilité. 
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abbés  sont  des  visiteurs  exlraordinnires,  des  Injali  a  Uitcre 
reijis  dont  la  jiiiidiclion  est  purement  tiansiloire  et  dérive 
(riiii  mmuUtlum  loyal  lempoi-aii'e  et  spéeial,  ce  sont  des 
(iélé<^ués,  non  des  ordinaires  (1). 

A  ccMé  des  missi,  il  l'aut  eiter  comme  surveillants  des 
monastères,  les  métropolitains.  Incidemment,  le  i)ouv()ir 
des  évéqucs  qui  nous  est  attesté  par  un  si  gi'and  noml)re 
de  textes  demeure  constant,  cependant  nous  constatons  de 
fréquentes  interventions  des  métropolitains  dans  la  vie 
des  couvents,  et  il  semble  que  ce  soit  plutôt  à  eux  qu'aux 
évéques  que  revienne  la  charge  de  surveiller  les  monas- 
tères, et  qu'ils  leur  soient  spécialement  confiés. 

Léon  III  écrit  le  11  avril  <S0{),  au  clergé  et  aux  fidèles  de 
Bavière,  d'obéir  h  l'archevêque  de  Salzbourg;  il  spécifie  que 
les  abbés,  abbesses,  religieux  et  religieuses  doivent  se 
conformer  à  la  règle  et  obéir  aux  évéques  :  «  Abbates,  abba- 
tissœ,  monachi  vel  sanctimoniales  regulariter  vivant  et 
subjecti  episcopis  suis  existant,  quorum  consilio  et  doc- 
trine omnino  obediant  »,  et  il  ajoute  qu'ils  doivent  sur- 
tout être  soumis  à  l'archevêque,  «  maxime  tamen  métro- 
politano  archiepiscopo  (2)  ». 

Or  nous  constatons  en  efTet  que  Hincmar  de  Reims,  en 
particulier,  tantôt  écrit  à  ses  sufTragants  pour  leur  recom- 
mander tel  monastère  ou  leur  demander  de  réprimer 
tels  abus  (3),  tantôt  leur  transmet  directement  des  ordres 
du  pape  (l)ou  du  roi  (5).  Il  e\itre  immédiatement  dans  la 
vie  monastique,  soit  par  ses  conseils  pour  l'élection  des 
abbés  (()),soit  par  sa  présence  aux  élections  (7).  Il  demande 


(1)  Horctius,  II,  p.  94. 

(2)  Jaffé,  2503,  Mon.  Gcrm.hial.,  Kpislolœ  Karolini  œvi,  I,  III,  p.  ()(). 

(3)  Flodoard,  Ilhtoria  ccclcsiœ  licnicnsis,  cdit.  des  M.  G.  H.  Waitz  et 
Hellcr,  scTie  in-fol.  Scriptorcs,  t.  XIII,  p.  409,  GOO  ;  III,  21,  p.  017-20;  III, 
23,  p.  530-30,  et  p    532-3'). 

(4)  Flodoard,  p.  538-15.  Cf.  529-5. 

(5)  Flodoard,  III,  25,  p.  538-20. 

(6)  Flodoard,  III,  25,  p.  538-10. 

(7)  Flodoard,  III,  25,  p.  538-10  ;  III,  27,  p.  548-20. 
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communication  des  privilèges  (1),  fait  faire  des  enquêtes 
sur  la  conduite  des  supérieurs  (2),  recommande  au  prévôt 
de  punir  un  moine  désobéissant  et  têtu,  suœ  voluntatis 
pertinuccm  (3). 

C'est  sur  la  demande  d'Hincmar  (4)  que  le  concile  de 
Verberie  confirma  les  privilèges  de  Saint-Waast  d'Arras. 
Il  ne  s'agit  d'ailleurs  là  que  d'un  privilège  purement 
temporel  permettant  aux  moines  de  vivre,  dans  la 
libre,  pleine  et  entière  j)ossession  de  leurs  biens, 
libcrc,  rcligiose,  quiète,  de  posséder  abs({ue  iilliiis  senioris 
impedimeiito  ipsas  res  teiieani  dominenlur  atepie posddeant. 
Mais  l'épiscopat  a  soin  de  montrer  qu'il  ne  perd  et 
n'abandonne  pas  tout  pouvoir  disciplinaire  sur  le  couvent, 
puisque  les  archevêques  et  évéques  signataires  défendent 
qu'à  l'avenir  les  moines  puissent  habiter  extra  claustrnm, 
exception  toutefois  faite  pour  les  gens  de  service;  les 
évéques  connaissent  fort  bien  ce  fait  et  sont  renseignés 
sur  l'état  du  monastère,  (pua  non  modicas  dissentiones 
aiidivinuis  propter  Iwe  in  illo  exortas  fuisse  eœnol)io  (?>). 

Si  le  métropolitain  existe  de  nom  à  l'époque  romaine  et 
sous  les  mérovingiens,  son  action  effective  est  à  peine 
remarquée,  et  notamment  son  droit  de  visite  paraît  avoir  été 
peu  exercé  (G).  Ce  n'est  guère  qu'à  la  fin  du  huitième  siècle  et 
surtout  au  neuvième,  qu'ils  ont  un  pouvoir  bien  certain  et 
une  intervention  elîeclive  dans  les  atTaires  des  monastères 
et  des  évéques  suffragants. 

D'ailleurs    le    métropolitain,    jouissant      du      pouvoir 


(1)  Flodoard,  III,  2.'),  p.  ôlW-iU). 

(2)  Flodoard,  III,  20,  p.  W.\H-'2:^ 
(;i)  Flodoard,  III,  28,  p.  .'m:}-:). 

(4)  Maiisi,  X\I,  c.  :)()(). 

(5)  Mansi,  W,  c.  7.S().  —  \'.  sur  ce  point,  ahhc  Lisiu-,  Ld  hicrarchie 
éj)iscop(ilc  en  (iditlv  cl  cil  (icrnuiiiic,  etc.,  fascicule  1  des  Mcnioircs  et  tra- 
vaux publiés  par  des  professeurs  des  l'aeidtés  catlioli(jucs  de  Lille,  p.  HO 
et  141. 

(6;  Lcsne,  op.  cil.,  p.  7, 
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propre  d'archevêque,  est  regardé  comme  tenant  la  place 
des  apôtres,  tciwt  uicem  apostolicain  (1),  et  son  union 
intime  avec  Home  est  marcpiée  par  l'octroi  du  pdllimn, 
qui  fait  de  lui  un  inissns  sdiuii  Pctii  {2),  et  lui  peiniet  de 
n'être  jugé  que  par  le  pape. 

L'évêque,  qui  est  le  premier  visiteur  des  monastères,  l'a 
donc  été  seul  au  début,  puis  a  vu  se  superposer  à  son  con- 
trôle, qui  n'en  subsiste  pas  moins,  celui  des  missi  d'une 
part,  agents  du  pouvoir  laïc,  et  celui  des  métropolitains, 
représentants  du  pouvoir  pontifical. 

Or  l'évêque  n'apparaît  lui-même  que  comme  un  agent 
régulateur;  il  n'y  a  pas  alors  de  visite  annuelle,  et  l'évêque 
ayant  pleine  confiance  dans  la  vertu  et  la  science  de  l'abbé 
ne  juge  pas  utile  de  visiter  le  monastère  et  considère  la 
visite  qu'il  pourrait  faire  comme  une  marque  de  suspicion 
imméritée.  Le  monastère  jouit  d'une  très  large  autonomie 
et  l'on  peut  dire  qu'il  n'a  jamais  été  si  exempt  que  quand 
il  ne  l'était  pas.  L'évêque  n'intervient  que  quand  on  le 
demande  et  quand  on  a  besoin  de  lui,  quand  l'abbé 
ayant  épuisé  tous  les  conseils,  toutes  les  menaces,  tous 
les  emprisonnements  et  les  bastonnades,  est  débordé  et 
ne  peut  plus  être  maître  de  ses  moines.  C'est  ce  que  nous 
indique  Marculfe,  ce  que  nous  trouvons  dans  le  canon  5 
du  concile  de  Vernon  de  755  et  le  capitulaire  des  /7îz.s'.s*z 
d'octobre  802.  En  fait,  la  visite  épiscopale  s'opère  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  cérémonies  pontificales, 
sur  invitation  ;  et  cependant,  les  privilèges,  ainsi  que  les 
textes  du  droit  commun,  se  gardent  bien  de  le  dire,  parce 
que  si  l'évêque  laisse  une  telle  liberté  au  monastère,  c'est 
parce  qu'il  le  veut  bien,  qiiid  iiiliil  de  canonica  aiicloritate 
compcllitiir,  qiiicqiiid  domesticis  fidei  pro  quietim  Iran- 
qiiillitatis  tribiiatiir. 


(1)  Lcsne,  op.  cil.,  p.  i)2. 

(2)  IJber  diiinius,  fonmile  XL\'II,  édit.  de  Hozière,  85. 
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Cette  grande  liberté  que  possèdent  les  monastères 
facilite  leurs  relations  avec  les  évêques.  Grégoire  de  Tours 
nous  raconte  les  regrets  d'un  al)hé  qui,  mal  informé,  a 
laissé  partir  un  prêtre  que  l'évéque  avait  fait  enfermer 
au  couvent  (1).  Le  reclus  Hospicius,  voyant  sa  fin  appro- 
cher, demande  au  supérieur  du  couvent  d'en  informer 
l'évéque,  et  Austadius  lui  donne  la  sépulture  (2).  Grégoire 
de  Tours  nous  apprend  encore  que  le  moineVultolaic  craint 
de  commettre  le  crime  de  désobéir  aux  évéques  (3).  Au 
cours  des  difficultés  entre  l'abbesse  de  Poitiers  et  la  religieuse 
Clotilde,  Grégoire  de  Tours  intervient  :  il  ordonne  à 
Clotilde  de  rentrer  au  monastère,  sous  la  menace  de 
l'excommunication,  mais  lui  certifie  que  si  Tabljcsse  a 
commis  quelque  faute,  elle  sera  réprimandée. 

Cependant  certains  évéques  oublient  entièrement  leur 
devoir,  comme  ce  Mérovée  qui  préfère  une  promenade  à 
cheval  à  une  réception  solennelle  de  reli(pies  au  couvent. 
Avant  lui,  le  monastère  avait  toujours  obéi  aux  évéques, 
semper  subjecta  et  obediens  cmu  oniiii  couijrajatione  sua 
anterioribus  fuit  episcopis.  Mais  après  un  tel  affront, 
l'entente  devient  bien  difficile,  et  plus  lard  lorsque  le  cou- 
vent veut  retomber  sous  la  potcstas  de  l'évéque,  la  paix  ne 
peut  renaître  (4). 

Dans  des  hypothèses  de  cette  nature,  l'indépendance 
temporelle  ne  suffit  plus  et  il  sera  nécessaire  de  donner 
au  couvent  une  liberté  plus  complète. 

En  résumé,  le  privilcijiiim  libciialis  a  essentiellement 
poui'  but  d'écarter  (piiconcpie  :  ciillidiUdc  cominolus  mit 
cupidilulc  pneiH'idus  (ô),  voudrait  i)oitei-  atteinte  au 
monastèie     dans    ses     biens.    Pour    le    comte,    on    j)eut 


(1)  L.  ô,  ^  :V2,  t'dil.  Omont,  p.  VXi. 

(2)  L.  (î,  'i  (i,  p.  20.'). 
(,*{)  L.  «,  1^  1."),  p.  (il. 

(4)  Ciiégoire  de  Tours,  Ilisloircs,  1.  I.\,  i  ;{•)  il  siiiv 

(.'))  Marciilfc,  foinuilc  I. 


l'écarter  complètcincnl  ;  (juaiil  à  révcciiie,  on  ne  poiil  se 
passer  de  lui,  mais  tous  les  serviees  qu'il  aura  à  rendre 
seront  donnés  sur  une  demande  i'ormelle,  ou  <);ialuilemenl, 
et  toujours  rapidement.  Le  monastère  ne  doit  rien  à  per- 
sonne, c'est  une  émancipation  (pi'on  lui  accorde  contre 
les  exactions  d'un  mauvais  tuteur,  c'est  la  solilude  et  la 
paix,  à  l'abri  des  convoitises,  assurées  à  ceux  qui  ne 
veulent  vivre  que  pour  elles,  mais  ce  n'est  pas  l'exemption 
de  la  surveillance  d'un  père  et  d'un  bon  maître,  ni  la 
liberté  pleine  et  entière,  capable  de  faire  naître  le 
désordre  et  non  d'assurer  le  respect  de  la  discipline. 

Mais,  quoique  la  condition  des  monastères  placés  sous 
la  protection  du  Saint-Siège  comporte  un  nombre  limité 
de  privilèges,  les  termes  qui  caractérisent  cet  état  seraient 
capables,  vu  leur  généralité,  de  faire  naître  dans  l'esprit 
une  interprétation  erronée.  Ces  monastères,  disent  les 
bulles,  possèdent  la  lihcrtas  romaim,  ils  sont  ah  omni 
exlrinseca  irruptionc  tiita  ac  libéra,  ab  omni  dominatu 
libéra,  contra  omnes  mortales  armata,  ce  sont  des  monas- 
teria  libéra,  des  abbatiœ  libérales;  on  a  voulu  que  le 
couvent  soit  liber  et  qiiietiis,  qu'il  ne  puisse  ab  hac  die  et 
deinceps  oniinno  non  subdi  nec  sabesse  jugo  alicnjus 
terrenœ  potestatis.  Formules  exactes,  mais  à  condition  de 
les  rapprocher  du  contexte,  inexactes  si  on  les  prend 
seules,  dans  leur  laconisme.  Or  rien  ne  dit  que  la  disso- 
ciation ne  se  fera  pas  un  jour,  d'autant  plus  que  celte  pro- 
tection peut  devenir  insuffisante  et  qu'on  soit  tout  natu- 
rellement porté  à  légitimer  une  protection  plus  parfaite 
dans  une  indépendance  absolue,  grâce  à  des  textes  tout 
trouvés  dont  il  suffira  de  changer  le  sens  et  l'esprit. 


CHAIMTRE  II 


La   protection   des  monastères  aux   dixième  et 
onzième  siècles. 


Soumission  des  moines  aux  évêques,  en  principe  ;  en 
fait,  tendance  vers  la  séparation  complète,  grâce  au  dua- 
lisme latent  entre  les  moines  et  les  clercs  par  la  diversité 
de  leur  genre  de  vie  et  du  but  qu'ils  poursuivent,  grâce 
aussi  à  l'emploi  dans  les  privilèges,  de  formules  trop 
compréhensives,  susceptibles  de  donner  lieu  à  de  fausses 
interprétations  et  de  servir  de  base  à  des  prétentions 
d'indépendance  absolue  de  la  part  des  moines  :  tel  est,  en 
somme,  l'état  du  droit  au  début  du  dixième  siècle. 

A  cette  époque,  et  surtout  au  onzième  siècle,  la  protec- 
tion pontificale  temporelle  devient  de  plus  en  plus  insuf- 
fisante. 

«  Ces  afîrancbissements  de  tutelle  avaient  eu  leur  rai- 
son d'être  pendant  la  période  tourmentée  des  invasions 
du  moyen  âge,  en  protégeant  les  monastères  contre  les 
revendications  de  barons  qui  se  disputaient  les  lambeaux 
de  la  succession  royale,  dont  ils  n'étaient  pas  les  béri- 
tiers.  Mais  les  temps  sont  cbangés  à  la  fin  du  onzième 
siècle.  Nous  arrivons  à  une  époque  où  le  système  féodal 
tend   à   se   régulariser  dans    l'ordre    civil   comme    dans 
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l'Eglise,  où  les  évéques,  comme  les  seigneurs,  dans  leurs 
domaines,  vciilcnl  êtie  à  la  l'ois  chefs,  adminislraleurs  et 
juges. 

»  C/esl  ce  qui  ex|)li(}ue  celle  tendance  des  évêques  à 
soumellre  à  leur  anlorilé  diocésaine  les  abbayes  qui  jouis- 
saient, dans  l'origine,  de  privilèges  considérables  et  d'une 
indépendance  absolue  (1).   » 

L'épiscopat  ne  veut  plus  su])porter,  non  seulement 
l'indépendance  spirituelle  des  couvents,  car  c'est  là  une 
tolérance  qui  ne  se  trouve  inscrite  nulle  part  dans  le 
droit  et  qui  même  y  est  formellement  condamnée,  mais 
la  liberté  temporelle,  la  libre  élection  des  abbés  et  la  libre 
administration  des  biens.  L'évéque  veut,  dans  son  dio- 
cèse, être  partout  et  sur  tout  le  maître  absolu.  Tandis 
que  Gluny  luttera  contre  le  siège  de  Màcon,  en  1027, 
Hugues  de  Chalons  s'emparera  de  Xotre-Dame  de  Losnc, 
et  l'évéque  d'Autun,  de  Saint-Vivant  de  Vergy.  Tandis 
que  Vézelay  se  défendra  contre  les  comtes  de  Xevers, 
l'abbaye  de  Polbières  résistera  aux  évêques  de  Langres  ; 
vers  10{)9,  l'évéque  Hugues  Rainard  assiégera  l'abbaye  et 
y  mettra  tout  à  feu  et  à  sang.  En  1034,  Ogier,  abbé  de 
Bèze,  est  en  condit  avec  Hugues  de  Breteuil,  évéque  de 
Langres,  qui  veut  lui  substituer  Halinard,  abbé  de  Saint- 
Hénigne  de  Dijon  ;  le  monastère  va  être  assiégé,  les 
moines  chassés,  et  les  amis  de  l'évéque  installés  dans 
l'abbaye  (2). 

Vin  1075,  au  concile  de  Sj)alatro,  un  évéciue  est  obligé 
de  restituer  un  monastère  qu'il  a  usuri)é  (3). 

Os  tendances  de  répisc()i)al,  tendances  éminemiuent 
séculières  et  dignes  de  laïcs  et  de  barons  soucieux  avant 
loul  d'arrondii' leurs  possessions  cl  leurs  revenus,  s'expli- 


(1)  Petit,  Hishtirc  des  ducs  de   /^)/;/•(/()<//J(•.  t.  l,  p.  ISl. 

(2)  C.i's  f;iils  sont  cites  par  IV'lil.   t.  I.  p.   \'M\,   17S  il  suiv. 
(.$>  Mansi,  XX.  c.  AM. 
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qucnl  par  la  situation  de  TK^^lise  à  cette  époque.  Papauté 
et  é|)isc'()pal,  évè(pies  et  abbés  sont  dans  la  main  du  roi  ; 
les  bénélices  sont  attribués  trop  souvent,  à  prix  (l'ar<^ent, 
aux  créatures  du  pouvoir,  en  récompense  de  services  ren- 
dus ou  à  rendre  ;  les  bénéficiers  ne  rechei'client  que  le 
plus  t^rand  profit  à  retirer  des  biens  d'I^glise,  sans  se  sou- 
cier du  service  des  autels;  les  gros  dévorent  les  petits,  la 
force  crée  le  droit. 

La  papauté,  la  première,  va  se  dégager  des  entraves 
qui  paralysent  son  action  et  reconquérir  son  indé- 
pendance. Redevenue  libre,  elle  s'efTorcera  de  rendre 
alors  la  liberté  à  l'épiscopat,  et  entreprendra  contre  le 
pouvoir  laïc  la  fameuse  querelle  des  investitures.  Dans 
celte  œuvre,  elle  rencontra  trop  souvent  les  évêques 
comme  ses  pires  adversaires.  Beaucoup,  peu  désireux  de 
briller  par  leur  sainteté,  ne  tenaient  point  à  l'anéantisse- 
ment d'un  régime  qui  leur  procurait  gloire,  bonneurs, 
argent  ;  conservateurs  et  «  gallicans  »,  ils  résistaient  à 
outrance  à  une  réformation.  Trop  souvent,  la  papauté  se 
vit  obligée  d'user  de  rigueur,  de  montrer  une  grande  sévé- 
rité à  l'égard  des  prélats  simoniaques,  de  les  frapper 
d'excommunication  et  de  les  priver  de  tout  pouvoir. 

Au  contraire,  la  papauté  réformatrice  trouva  parmi  les 
moines  ses  principaux  auxiliaires.  Avec  ses  babitudes 
d'abnégation  et  d'obéissance  passive,  grâce  à  l'unité  de 
discipline,  à  la  similitude  de  vie,  de  travail,  de  méditation 
qui  règne  dans  les  cloîtres,  le  clergé  monastique  a  tou- 
jours été  favorable  aux  idées  d'unité,  de  centralisation  et 
d'autorité.  La  royauté  capétienne  qui,  en  987,  succéda  aux 
Carolingiens,  comprenant  combien  les  moines  pouvaient 
être  un  instrument  de  pouvoir  plus  maniable  et  plus  sûr 
que  l'épiscopat,  s'appliqua  à  favoriser  la  vie  religieuse  : 
elle  s'attaqua  à  la  laïcisation  des  abbayes,  autorisa  les 
moines  à  élire  lii)rement  leur  abbé,  contribua  à  la  réforme 
des  monastères  par  la  ditlusion  de  l'esprit  clunisien  ;  enfin 


elle  s'efTorça  de  libérer  les  monastères  de  la  dépendance 
temporelle  des  évéqiies,  en  leur  conférant  des  immunités 
et  en  leur  permettant  de  ne  relever  que  du  roi,  de  Tabbé 
et  du  pape. 

Bien  que  la  royauté  fut  maîtresse  du  clergé  régulier,  ce 
dernier  n'en  resta  pas  moins  le  ferme  soutien  de  la 
papauté.  Dans  l'ordre  civil,  ils  ont  été  les  défenseurs  du 
pouvoir  royal  contre  la  féodalité  ;  dans  Tordre  religieux, 
ils  ont  contribué  à  développer  contre  l'aristocratie  épis- 
copale  l'autorité  de  la  papauté,  c'est-à-dire  la  théocratie  du 
moyen  âge  (1). 

L'union  des  moines  et  de  la  papauté  s'affirme  de  jour 
en  jour  davantage  ;  de  plus  en  plus  les  moines  deviennent 
les  fidèles  serviteurs  du  Saint-Siège  et  se  rattachent  à  lui 
par  des  liens  très  étroits  au  lemporel  et  au  spirituel  ;  la 
papauté  grandit  également  et  assure  sa  suprématie,  en 
même  temps  que  l'épiscopat  perd  ses  prérogatives  et,  sou- 
vent par  sa  faute,  se  voit  privé  de  tout  pouvoir. 

Comme  la  protection  pontificale  devient  insuffisante,  la 
papauté  l'accroît  au  profit  de  ses  protégés.  Et  c'est  pour- 
quoi, à  cette  époque,  apparaît  une  nouvelle  faveur  d'ordre 
spirituel  accordée  aux  monastères. 

D'après  les  formules  du  Liber  diLirmis  et  de  Marculfe, 
l'évéque  diocésain  seul  pouna  conférer  les  ordres,  consa- 
crer les  autels,  bénir  le  chrême  et  les  huiles  ;  il  ne  s'agit 
que  de  lui  :  ponlifcx  de  ipsd  civitidc...  mcmondœ  iirbis 
episropns  ..  pncdicUis  episcopns...  sdiictiv  ccclcsiœ  cpisco- 
piis.  Et  si  pour  la  bénédiction  du  chrême  cha([ue  année, 
le  texte  de  Marculfe  ajoute  :  si  vohicvinl  poslidavc,  cela 
signilie  non  i)as  cpTil  est  |)ermis  de  le  demander  à  un 
aulie,  mais  (pie  si  on  en  a  besoin,  on  le  lui  demandera. 

Désormais,  le  couvent  s'adressera  toujours,  en  princij)e, 
à  l'êvêcpie  diocésain,  mais  avec  celte  restriction  :  u  Si  gra- 


(1)  \'.  LiiclKiiiw  Histoire  (/es  iiislilnlioiis  /no/ia/c/i/^/Mcs  de  ht  France  sous 
les  premiers  (:(tj)élieiis.  t.  II.  rluip.  ii.  La  royaulc  cl  \c  cKr^c.  p.  S.')  et  suiv. 
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tis  eos  et  siiic  piiivitatc  voliierit  cxhihere  el  (^laliani 
apostolic-r  sodis  hahiieiH...  (iiKUiidiii  picdiclnm  ahhaliain 
bénigne  Iraclaveiil.  .  si  canonicc  ipsani  oïdinalioneni 
facere  voliicril  ..  si  co  Icnipore  excomniunicaUis  non 
fneril.  » 

Si  non,  ils  pourront  s'adicsscr  à  révOcpic  catholique, 
ri'ligiosiis  episcopiis,  cdtliolicus  ('i)isc()j)us,  (pfils  vondionl. 
Mais  il  faut  remarquer  que  si  l'évèque  diocésain,  l'ordi- 
naire est  écarté,  le  pontife  qui  le  remplacera,  sur  la  demande 
des  moines,  pour  les  bénédictions,  ordinations  et  consé- 
crations, agira  comme  simple  délégué  du  Saint-Siège, 
en  vertu  d'une  délégation  tacite,  nostni  fnllus  auctoritate. 

Le  fait  par  lui-même  n'a  rien  d'étrange  :  un  diocèse  n'a 
qu'un  évéque  et  dès  lors  tout  autre  évéque  qui  voudrait  y 
exercer  les  fonctions  épiscopales  serait  un  usurpateur,  à 
moins  qu'il  n'agisse  sous  le  couvert  du  premier  pasteur 
de  l'Eglise,  l'évèque  des  évéques,  l'ordinaire  des  ordi- 
naires. Mais  cet  emploi  de  la  délégation,  emj)loi  qui  va 
de  plus  en  plus  se  généraliser,  nous  montre  à  la  fois  l'af- 
firmation de  la  puissance  du  siège  romain  et,  par 
là  même,  la  diminution  du  pouvoir  épiscopal. 

Ce  fut  (^luny,  toujours  en  avance  sur  les  autres  au  point 
de  vue  des  faveurs  et  des  bienfaits,  qui  profita  le  j)remier 
du  droit  de  demandera  qui  il  voudrait  les  bénédictions  et 
consécrationsqui  lui  seraient  nécessaires.  Quand  Guillaume 
d'Aquitaine  avait  fondé  le  monastère  en  910,  il  n'avait  pas 
songé  à  cela,  mais  s'était  borné  à  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  et  admises  à  cette  époque  pour  assurer  la 
perpétuité  de  son  œuvre  :  il  l'avait  j)lacée  sous  la  protection 
des  apôtreset  dupape  et  défendu  même  au  pontife  romain 
d'aliéner  tout  ou  partie  des  biens  destinés  à  assurer  la 
subsistance  des  moines.  En  931,  l'abbé  Odon  avait  obtenu 
de  Jean  XI  un  privilège  que  le  pape  appelle  fort  juste- 
ment   une    immunité    (1).    (irégoire    V    tint    à   donner   à 

(1)  .laiïc,  ;{:).S4. 
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l'œuvre  de  Gérard  encore  plus  de  «  liberté  »  que  son 
fondateur  n'avait  pu  en  prévoir  et  en  désirer,  et  par  une 
bulle  de  998-999  (1),  il  lui  accorde  le  nouveau  privilège 
appelé  à  susciter,  entre  le  monastère  el  l'évéclié  de  Màcon, 
tant  de  difficultés  et  même  de  haines. 

Dès  1025,  au  concile  d'Anse,  près  de  Lyon,  nous  voyons 
Gauzlin,  évéque  de  Mâcon,  se  plaindre  de  ce  que  des 
moines  de  Cluny  ont  été  ordonnés  par  Bouchard,  arche- 
vêque de  Vienne,  sine  liccntia  et  assensii  siio^  rouira 
canomim  imtiiula.  Odilon  d'exhiber  aussitôt  les  lettres 
apostoliques,  mais  ces  lettres  semblent  au  concile  ((  ol)rep- 
tices  et  subreptices  »  comme  l'on  dira  plus  tard,  parce 
que  contraires  au  droit  en  vigueur,  et  il  donne  tort  à 
Tabbé.  Bouchard  lui-même  reconnaît  avoir  commis  une 
injuria  et  loco  satisfactiouis,  promet  de  fournir  chaque 
année  à  Gauzlin  —  son  inférieur  —  l'huile  d'olive  néces- 
saire à  la  confection  du  chrême  (2). 

Cependant  un  nouveau  conflit  ne  tarde  pas  à  éclater 
entre  Ciauthier,  successeur  de  Gauzlin,  et  Gluny,  à  propos 
d'une  consécration  d'autel  faite  par  l'évêque  du  Puy. 
L'abbé,  ne  se  sentant  i)as  encore  assez  fort,  transige  et 
invite  l'évêque  à  faire  les  prochaines  ordinations  (3) 
(102 1-1033). 

Sur  ces  entrefaites,  Jean  XIX  monte  sur  le  siège  de 
Pierre  et  Odilon  s'empresse  de  hii  demander  une  nouvelle 
confirmation  des  biens  el  privilèges  de  l'abbaye.  Ln 
mars  1027,  le  pape  autorise  de  nouveau  Gluny  à  demander 
à  l'évêque  de  son  choix  l'ordination  des  moines,  la  con- 
sécration des  aulels  el  la  bénédiction  des  abbés  ;  il  défend 
même  aux  évécpies,  sous  peine  d'analhènie,  de  lancer 
contre  Glunv  rexcoinnnniicalion,  l'iulerdil  ou  l'analhème  ; 


(1)  Jaffé,  ;{<s%. 

(2)  Hugut,  Carliihiirc  de  SdinI  Viiirriil  dr  Mitron,  n    .MS. 
0)  Hngut,  Il  "  T)!*.)  et  .VJO. 
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s'ils  ont  quelque  ^rief  contre  les  moines,  ils  devront  en 
référer  au  pape  qui  statuera  (1).  Jean  XIX  semble  d'ailleurs 
reconnaître  combien  cette  nouveauté  sera  acceptée  avec 
peine,  aussi  mande-t-il  au  roi  de  veiller  à  l'exécution  du 
privilège  qu'il  accorde  (2),  aussi  écrit-il  à  (iauzlin  pour 
lui  reprocher  sa  conduite  et  l'assurer  que  s'il  est  lésé,  le 
Saint-Siège  lui  rendra  justice  (3),  aussi  écrit-il  encore  à 
l'archevêque  de  Lyon  pour  l'informer  que  son  suffragant 
ne  devra  j^lus  prétendre  au  monopole  exclusif  des 
ordinations  et  consécrations  au  monastère,  ni  revendiquer 
aucun  droit  (4).  Au  concile  de  CJialon  en  106.'^,  l'évéque 
de  Mâcon  reconnaît  formellement  la  nouvelle  atteinte 
portée  aux  droits  du  diocésain  (5). 

Avec  quelle  énergie  l'épiscopat  lutte  contre  ces  libertés 
que  la  papauté  se  fait  un  plaisir  et  un  devoir  d'accorder 
aux  moines  et  qu'elle  montre  une  certaine  gène  à  défendre 
une  fois  qu'elle  les  a  concédées.  L'évéque  veut  être  le 
maître  dans  son  diocèse,  le  supérieur  des  laïcs  et  des 
clercs,  des  moines  et  des  séculiers,  c'est  pour  lui  un  droit 
et  il  le  revendique  avec  force.  Le  peuple  d'ailleurs,  tout  en 
ignorant  profondément  les  principes  du  droit  canonique, 
prend  pleinement  parti  pour  ses  évé(pies  et  considère  les 
immixtions  de  la  papauté  comme  de  véritables  intrusions. 
Ainsi  Raoul  Glaber  nous  rapporte  (6)  que  Foul([ue  Nerra, 
après  un  pèlerinage  à  Jérusalem  en  1002-1003,  ayant  édifié 
le  monastère  de  Beaulieu  près  de  Loches,  demanda  ix 
Tarchevéque  de  Tours,  dans  le  diocèse  duquel  le  monastère 
se  trouvait,  de  venir  le  consacrer.  L'évéque  refusa, 
prétextant  que  Foulque  lui  avait  enlevé  des  biens  et  qu'il 


(1)  JafTé,  4079. 

(2)  JafTc,  4()cSl. 

(3)  JafTé.  4082. 

(4)  .lafïé,  4083. 
(.'))  Ragut,  n"  .Vil. 

(())  /.es  cinq  livres  de   .ses  hisloiies,   édit.    Prou,  1.  II.  cIki]).  iv,  ]).  1^2.  — 
.lafTé,  3t)8()  et  :mi). 
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lui  en  demandait  tout  d'abord  la  restitution  ;  le  fondateur, 
sa  colère  passée,  insista,  mais  en  vain.  C'est  alors  que 
s'adressant  au  pape  Jean  XVIII,  il  obtint  de  lui  (pie  la 
consécration  serait  faite  par  un  cardinal,  romani  pontificis 
assiimpta  aiictoritate.  A  cette  nouvelle,  Tépiscopat  des 
Gaules  se  soulève,  il  parle  de  simonie,  de  cupidité  aveugle 
de  la  part  du  pape,  il  parle  de  violation  formelle  du  droit 
et  des  canons,  cum  insiipcr  nmltiplici  sit  antiqiiitiis  auto- 
ritate  roboratiim  ut  non  (piispùun  cpiscopornm  in  (dlcrius 
diocesi  istad  prœsunmi  excrccre,  nisi  pnvsnlc  cujus  fucrit 
compcllente  seii  permiitenle.  Cependant  Tarcbevéque  de 
Tours  n'était  pas  dans  son  droit  :  il  avait  refusé  de 
consacrer  le  monastère,  tandis  que  Foulque  n'avait  songé 
qu'à  lui  pour  cette  consécration,  avait  insisté  et  ne  s'était 
adressé  à  Rome  que  sur  un  double  et  formel  refus  ; 
d'autre  part  le  pape  avait  envoyé  non  pas  un  autre  évéque, 
mais  un  cardinal,  à  titre  de  délégué.  En  mai  1012,  a  donc 
lieu  la  dédicace  ;  les  évéques  qui  y  furent  présents 
n'étaient  venus  que  sur  les  menaces  de  Foulque,  lorsque 
le  soir  même,  le  monastère  s'écroula  et  Raoul  Glaber  nous 
dit  que  personne  ne  douta  que  ce  fut  un  cliàtiment  contre 
ce  mépris  des  canons,  licet  ncimque  pontifex  romanœ 
ecclcsiœ  ob  dignitdlcni  npostolicœ  sedis  ccteris  in  orbe 
constitnlis  revcvcntior  li(d)C(dnr,  non  tamcn  ci  licet  trans- 
gredi  in  (diqno  canonici  inodcriiminis  tcnorcm.  Sicut  cnim 
nnusquisque  orthodoxe  ecclcsiœ  pontifex  ne  spomiis  proprie 
sedis  nnifornuler  speciein  gerit  Scdindoris,  ita  genenditer 
nuUi  convenit  (piippiam  in  alterius  procaciter  patrnre  epi- 
scopii  diocesi. 

Les  privilèges  ne  sont  donc  jkis  acceptés  par  les  évéques 
sans  difficultés  et  cependant  si  nous  les  examinons  de 
près,  nous  voyons  (pie,  sans  doute,  ils  constituent  des 
précédents  dangereux  i)()ur  l'épiscopat,  mais  (ju'en 
sonnne  ils  sont  limités  à  certains  actes  s|)éciaux,  d'im- 
poitance  secondaiie.  11   ne  faut  i)as  nous   laisser  éblouir 
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par  la  «^^t'iiéralité  des  foiiiuiles  et  coiisidéier  coninic 
un  t'ait  acquis  à  l'éj)()que  à  iaciueilc  nous  nous  trouvons, 
ce  qui  n'existera  ([ue  j)lus  laid  et  ne  sera  (lu'une  défor- 
mation de  la  eondilion  juri{li([ue[)riniilive  des  monastères. 

Ainsi  sous  le  pontiticat  de  Nicolas  II,  nous  rencontrons 
un  privilège  fort  intéressantaccordéen  107)9  à  Saint-Maitin 
d'Autun.  Bien  (pie  le  monastère  soit  ah  omni  jiirisdictione 
et  subjccUoiie  libcnim  cl  cxcmplnm,  l'èvècpie  diocésain 
ne  perd  que  les  piivalx,  ludnsioiiaticœ  et  les  prociiralioncs, 
c'est-à-dire  non  pas  le  droit  de  visite,  mais  les  droits 
utiles  qui  en  naissent  (1).  Pas  la  visite,  puisqu'il  n'est  fait 
mention  que  de  l'exemption  de  procuration  et  qu'on  a  eu 
soin  de  spécifier  dans  la  bulle  qu'au  point  de  vue  temporel 
les  moines  relèvent  de  l'abbé  et  qu'au  point  de  vue  spiri- 
tuel ils  dépendent  de  l'évéque,  dont  on  réserve  formelle- 
ment le  droit  de  correction  (2). 

Un  exemple  identique  nous  est  fourni  dans  la  série  des 
privilèges  concédés  à  l'abbaye  de  Charroux.  Léon  111  lui 
conféra  une  e\em})tion  de  procuration  (3),  exemption 
qui  fut  confirmée  d'abord  dans  une  bulle  du  3  mai  1050  (4), 
puis  par  Urbain  11  entre  109G  et  1099  (5).  Mais,  dans  cette 
dernière  bulle,  le  pape  ajouta  cette  restriction  :  salua 
hospitalitaiis  siisceptionis  gralia  competenti. 

Ces  privilèges  valent  la  peine  d'être  cités,  car  les  faveurs 
de  celte  nature  sont  rares.  Il  semble  qu'on  n'ait  point  tenu 
à  entraver  le  droit  de  visite  épiscopale,  en  la  rendant  gra- 
tuite, alors  que  volontiers  sur  d'autres  points  on  restrei- 
gnait la  liberté  des  évéques.  D'un  autre  côté,  la  bulle  de 
Nicolas  II  nous  permet  de  comprendre  quelle  était,  à  cette 
époque,  la   nature   de  la   libération  de   la  juridiction  de 


(1)  Jaffé,  4420. 

(2)  V.  Jatïé,  4420  et  aussi  4894. 

(3)  Pnugck-Harttiîn<f,  Acla  pontifîciim  ronianonim  inedita,  t.  I,  p.  3. 

(4)  IMlugck-Harttiing,  t.  I,  p.  17. 

(5)  Pnugck-Harttuiig,  t.  I,  p.  67. 
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l'ordinaire.  Nous  nous  trouvons  en  j3résence  d'un  monas- 
tère qui  pourrait  senil)ler  vraiment  exempt,  puisque  le 
texte  nous  le  déclare  :  ab  omni  jurisdiclionect  siibjectione 
liberiiin  atqiie  cxcmptum.  Or,  en  réalité,  nous  remarquons 
qu'il  n'en  est  rien  ou  que  du  moins  cette  libération  absolue 
et  complète  ne  l'est  que  dans  un  domaine  restreint,  le 
domaine  temporel.  Juiisdictio,  siibjectio,  potestas,  ditio, 
ce  sont  là  des  termes  qui  ne  visent  que  les  biens  (l). 

Sous  les  prédécesseurs  de  Grégoire  VII,  la  laveur 
accordée  par  Grégoire  V  à  Cluny  s'étend,  et,  outre  les 
clauses  ordinaires,  la  papauté  permet  que  les  ordinations 
soient  faites  par  l'évêque  catbolique  que  les  moines 
croiront  bon  de  choisir,  si  l'évêque  diocésain  est 
simoniaque  ou  excommunié  (2).  Sous  le  pontificat  de 
Grégoire  VII  (1073-1080),  cette  faveur  se  généralise  et 
devient,  à  partir  de  cette  époque,  une  véritable  clause  de 
stvle. 

Ainsi  dans  le  privilège  du  19  juin  1078  pour  l'abbaye  de 
Saint-Bénigne  de  Dijon,  il  est  dit  que  l'évêque  de  Langres 
fera  les  consécrations  et  ordinations,  si  iamcn  ipsc  cpiscopiis 
gratidiu  apostolicœ  scdis  habacrlt  et  canonice  ipsdin 
ordiiinlioncin  facerc  voliicrit.  Si  non, les  moines  recoureront 
à  Home  ou  s'adresseront  à  révêcpie  orthodoxe,  vcliijiosns 
episcopiia,  qu'ils  voudront.  L'évêque  sera  présent  à  l'élec- 
tion de  l'abbé  et  le  confirmera  dans  sa  mission,  et  sic, 
ajoute  le  texte,  uobis  de  teinporidibiis,  episcopo  vero  de 
spiriliKdibns  debeat  respondere  (3). 

(A'|)eii(lant  (Grégoire  VU  n'ajoute  rien  aux  faveurs  que 
ses  prédécesseurs  ont  accordées  aux  monastères  :  à  ses 
meilleuis  amis,  à  (.luny,  il  n'accorde  que  la  confirmation 


(1)  Dans  un  privilège  pour   Farfa   de  Tan  1049,  il   est    fait  allu^ion   à  la 
poteslas  et  à  la  dilio  de  l'abbé  sur  les  biens  du  couvent.    -  .lalTé.  4ir)4. 

(2)  JafTc,  41;w,  41()2,  41()i).  43.%.  4()02. 

Ci)  .lalTc.    .')()7<).     AA.    1)1).    Côte-d'Or.    l-onds    Saint  Hénigiic.     Huiles    des 
Papes,  II.   1. 
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(les  piivilc«^es  ([ii'iis  possùdcnl  ;  ù  ses  pires  adversaires, 
il  n'adresse  pas  d'autre  menace  que  celle  de  mellre  leurs 
viclinies    sous    sa    ])r()lection. 

On  sait  combien  étroits  furent  les  liens  d'amitié  qui 
unirent  (iré^oire  VII  et  Cduny  :  plusieurs  de  ses  moines 
eurent  les  honneurs  de  l'épiscopat  et  la  consécration  du 
pontife  romain  lui-même.  Le  pape  y  sollicita  tant  de  conseils 
et  y  contia  tant  d'angoisses  au  jour  où,  comparant  sa  fai- 
blesse à  la  dépravation  du  siècle,  des  laïcs  et  des  clercs  et 
aux  strictes  obligations  de  sa  charge  de  vicaire  du  Christ 
qui  lui  a  remis  le  soin  de  paître  son  troupeau,  il  gémit  et 
reproche  à  Dieu  et  à  Pierre  d'avoii"  placé  un  trop  lourd  far- 
deau sur  ses  faibles  épaules.  Ce])endant,  à  ce  monastère 
tant  aimé,  à  ces  moines  si  chers,  il  n'accorde  aucune 
faveur  nouvelle  (1)  et  éprouve  même  bien  des  peines  à 
faire  accepter  les  privilèges  déjà  existants. 

La  rivalité  entre  Cluny  et  Mâcon,  au  sujet  du  libre 
choix  des  consécrateurs  et  des  ordinants,  ne  devient  en 
effet  que  plus  vive.  En  1063,  Drogon,  successeur  de 
Gauthier,  s'était  efforcé  de  mettre  la  main  sur  les  biens 
du  monastère  (2).  Landric,  consacré  par  Grégoire  VU, 
en  1074,  rappelle  au  pape  les  difficultés  pendantes  entre 
l'abbaye  et  l'évêché.  Grégoire  écrit  à  l'abbé  de  régler  à 
l'amiable  avec  le  nouveau  pasteur  les  contestations, 
d'ailleurs  uniquement  relatives  aux  biens  (3).  L'abbé 
n'obéit  pas,  et  le  pape  adresse  une  nouvelle  lettre  à 
l'évéque  de  Die  (4),  dans  laquelle  il  montre  l'abbé,  peu 
soucieux  de  respecter  les  règles  canoniques  et  s'efforçant 
d'introduire  des  nouveautés  au  préjudice  du  siège  de 
Màcon  et  d'un  évéquedes  plus  vertueux  et  doué  de  la  sim- 


(1)  Jané,  4974. 

(2)  Ragut,  n"  ,^^21 

(3)  Hagut,  IV'  14. 

(4)  Hagut,  11'^  20. 
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plicité  de  la  colombe.  Que  sont  ces  nouveautés,  ces  vio- 
lations des  règles  du  droit  canon  ?  Nous  l'ignorons,  mais 
rien  ne  fait  supposer  qu'il  soit  question  du  droit  de 
visite.  Cependant,  de  plus  en  plus,  s'affirme  la  séparation 
entre  l'abbaye  et  l'évécbé. 

Le  concile  de  Rome  de  1078  confirme  les  li])erlés  de 
Chiny.  Landric,  à  cette  époque,  semble  avoir  quelque 
peu  délaissé  la  simplicité  de  la  colombe  pour  revendi- 
quer énergiquement  ses  droits.  Au  mépris  des  privilèges 
apostoliques,  l'évéque  de  Màcon  lance  des  interdits  et 
des  excommunications  contre  l'abbaye  et  Warmond, 
archevêque  de  Vienne,  qui  vient  d'ordonner  des  moines, 
est  maltraité  par  les  chanoines  de  Màcon,  qui  lui  arra- 
chent son  l)àton  pastoral  et  le  dépouillent  de  ses  bagages. 
Warmond  se  plaint  à  l'évéque  qui  donne  raison  aux  cha- 
noines en  ne  leur  inOigeant  aucune  peine.  L'ab])é  Hugues 
en  réfère  au  Saint-Siège  qui  délègue  Pierre,  évéque 
d'Albano,  pour  juger  surplace  le  différend.  Le  cardinal 
convoque  un  concile  à  Anse  (1079).  Warmond  expose  ses 
griefs.  Landric  prétend  ignorer  les  privilèges  de  Cluny  et 
quand  on  lui  en  a  donné  lecture,  il  refuse  de  les  respec- 
ter :  la  suspense  est  prononcée  contre  lui. 

Grégoire,  l'autoritaire  Grégoire,  paraît  très  indécis  dans 
toute  cette  aiTaire  :  il  donne  sans  doute  raison  aux 
moines,  mais  il  ne  voudrait  pas  donner  tort  à  l'évéque. 
Aussi  hii  éciil-il  une  lettre  dans  laquelle  il  hii  demande 
de  contirmer  hii-méme  les  i)rivilèges  de  Ghuiy  ;  il  sera 
alors  relevé  de  sa  peine  et  révécjue  de  Die  jugera  la  con- 
testation (1). 

L'atfaire  d'ailleurs  s'envenime  et  devient  la  cause  de 
l'épiscopat  en  i)résence  de  la  cause  des  moines.  L'arche- 
vêque   de    Lyon    signifie    à  l'abbé   (pi'il  j)ren(l   i)aili  pour 


(1)  Haj^ut.  Il"  r 
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son  siinVai^ant  (l)  et  iiivile  les  évèques  dWiiliui,  Lan«^res 
et  ('.lialoii  à  soutenir  Hérard  de  Màcoii  (2). 

L'entente  se  fil,  mais  eoninie  nous  le  verrons  bientôt, 
elle  ne  devait  pas  être  de  longue  durée. 

Après  avoir  précisé  la  i)()rtée  des  faveurs  que  (Irégoire 
accorde  à  ses  meilleurs  amis,  voyons  la  conduite  du  pape 
à  l'égard  des  évéques  rebelles.  Parmi  ceux  qu'il  eut  le 
plus  de  peine  à  réduire  à  l'obéissance,  il  faut  citer 
Cunibert,  évéque  de  Turin.  Il  l'avait  convoqué  au  synode 
de  novembre  1071,  et  il  n'était  point  venu  ;  le  pape 
l'invite  à  nouveau  et  lui  ordonne  en  même  temps  de  ne 
plus  inquiéter  les  moines  de  Saint-Michel  (3).  Cunibert 
n'obéit  pas  et,  dans  une  nouvelle  lettre,  en  1075  (4),  le 
pape  lui  écrit  : 

«  An  ignoras  quod  sancti  patres  plerumque  et  religiosa 
monasteria  de  subjectione  episcoporum  et  episcopatus  de 
parochia  metropolitame  sedis  propler  infestationem  prae- 
sidentium  diviserunt,  et,  perpétua  libertate  douantes, 
apostolicae  sedi,  velut  principalia  capiti  suo  membre, 
adhierere,  sanxerunt?  » 

Or  il  y  avait  eu  de  la  part  de  l'évêque,  non  seulement 
des  atteintes  portées  aux  biens,  mais  un  exercice  abusif 
de  la  juridiction  épiscopale  en  matière  spirituelle  :  con- 
vocations intempestives  au  synode,  interdits  et  excom- 
munications injustes.  Et  cependant  quelles  menaces  sont 
adressées  à  l'évêque?  Une  exemption  totale  au  profit  du 
monastère  ?  Pas  le  moins  du  monde.  Le  texte  ajoute  : 

«  Percurre  sanctorum  patrum  privilégia,  et  invenies 
ipsis  etiam  archiepiscopis  officium,  nisi  forte  ab  abbate 
vocatis,  in  plerisque  cœnobiis  facere  prohibitum   est,   ne 


(1)  Hagut,  n^'  081. 

(2)  Ragiit,  11"  581  bis. 

(3)  .lalTé,  490(). 

(4)  Jatïé,  4951. 
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forte  monastica  qiiies  saecularium  personaïuni  frequentia 
el  conversatione  turl)antiir.  » 

Le  pape,  tout  en  rappelant  à  l'évêque  qu'il  lui  conserve 
ses  droits,  le  prévient  qu'en  cas  iViiifcsUitioncs  nouvelles, 
il  prendra  le  monastère  sous  le  inagisteriiim  et  le  jiidi- 
ciuin  de  l'Eglise  romaine  el  lui  accordera  une  libcrlas 
perpétuelle. 

Or,  il  faut  bien  le  remarquer,  contre  cet  évéque  rebelle, 
Grégoire  VII,  non  seulement  n'emploie  pas  l'exemption 
tolale  et  absolue,  mais  pas  même  un  privilège  comme 
celui  dont  jouit  Cluny  depuis  Grégoire  V  :  si  Tévéque 
continuait  ses  exactions,  le  pape  le  punirait  en  accordant 
simplement  un  privilège  conforme  aux  formules  du  Liber 
diurniis  ou  du  Recueil  de  Marculfe. 

Il  ne  s'agit  donc  encore  pas  d'exemption  proprement 
dite,  et  nous  rencontrons  de  nombreux  cas  où  le 
pape  rappelle  aux  abbés  que  leurs  privilèges  ne  les 
libèrent  pas  de  toute  obéissance  envers  leurs  pasteurs. 
Ainsi,  le  'M)  juin  1073,  Grégoire  écrit  à  Manassès,  de 
Reims,  pour  lui  défendre  de  porter  atteinte  aux  biens  du 
monastère  de  Saint-Remy,  et  lui  enjoindre  d'ordonner 
sans  délai  l'abbé  que  la  communauté  aura  cboisi.  VA  il 
ajoute  :  «  Et  cœtera  quie  nécessitas  et  justitia  monastcrii 
exigit,  ita  corrigas  et  emendes,  ne  fratrum  ulterius  ad 
nos  referri  qucrela  debeat  (1).  »  Ainsi  encore,  en  1071,  il 
défend  à  l'évêque  de  Namurde  molester  l'abbé,  parce  ([u'il 
a  été  consacré  à  Rome,  et  de  ne  |)as  exconnnunier  les 
moines  i)uis(jue  Alexandre  11  lui  a  enlevé  ce  (boit  (2).  Mais, 
ajoute-l-il,  «  si  aulem  illi  in  ali(pio  tibi  esse  videbuntur 
injusti,  volentes  ac  potentes  non  deerimus  ad  faciendam 
tibi  de  ipsis  juslitiam  (3).  » 


(1)  .lallV-,  47.S  1-178.-). 
CD  .lafTé,    10(12. 
Ci)  .lallV',  484(). 
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iMifin,  sous  le  ponlifical  de  (iré^^oire  VII,  nous  voyons 
s'élever  une  eonlroverse  inléressanle  au  sujet  du  droit 
de  visite  el  de  eorrection  des  légats  :  le  pape  déelare 
(jue  le  légat  n'a  aucune  doininatio  sur  le  nionaslère, 
scd  hoc  sihi  coiicessisse,  ni,  si  vos  ab  nwnaslica  disccde- 
ritis  rclicjioiir,  liccvel  ci  vice  nostra  corrigcrr.  ('e  droit 
de  correction  du  légat  n'est  donc  exercé  qu'à  titre  tran- 
sitoire et  sous  forme  de  simple  mandat  ;  d'autre  part, 
le  pape  recommande  aux  moines  d'obéir  à  leur  évéque 
et  de  lui  accorder  .s'o/z7 a /??  obedicntiani. 

Il  faut  comprendre  exactement  la  situation  du  monas- 
tère censier  :  pour  le  temporel,  il  dépend  du  pape,  l'ab- 
baye se  trouve  in  jns  cl  proprietatcm  beati  Pétri,  c'est  au 
pape  qu'il  appartient  de  rechercher  si  l'abbé  est  capable 
d'être  un  bon  administrateur,  parce  que  c'est  lui  qui  est 
chargé  de  veiller  à  la  stabilité  de  la  fondation  ;  c'est 
encore  au  pape  qu'il  appartient  de  confier  à  un  abbé 
dont  il  est  sur,  le  soin  de  surveiller  la  gestion  de  tel  autre 
abbé  qu'il  ne  connaît  pas,  ou  qui  n'a  pas  fait  preuve  des 
qualités  nécessaires  à  sa  mission.  Il  ne  s'agit  évidemment 
que  de  biens,  mais  comment  séparer  le  temporel  du  spi- 
rituel :  le  bon  abbé  sera  bon  administrateur  et  bon  gar- 
dien du  respect  de  la  règle  ;  celui  qui  dissipe  les  biens  ne 
peut  guère  être  un  sage  moine  ;  le  contrôle,  la  domina- 
tion temporelle  entraînent  donc  le  contrôle  et  la  dépen- 
dance spirituelle. 

L'évêque,  de  son  côté,  reste  le  visiteur  de  l'abbaye,  elle 
lui  doit  solitam  obedicntiam,  mais,  en  ce  qui  concerne  le 
temporel,  l'évêque  n'a  plus  aucun  droit  de  disposition  et 
d'administration,  (xtte  libération  purement  temporelle 
tend  à  introduire  une  libération  d'ordre  spirituel.  De 
sorte  que  la  formule  «  ne  dépendre  de  personne,  sauf  du 
pape  »,  erronée  en  droit,  tend  à  se  réaliser  en  fait. 

Sous  le  pontificat  d'Urbain  II  (1()88-1()99),  on  rencontre 
une  foule  de  privilèges  ne  comportant  qu'une  simple  con- 
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firmation  de  biens  et  aucune  restriction  aux  droits  de 
l'évêque,  ou  des  privilèges  permettant  aux  monastères  de 
demander  à  l'évêque  catholique  ({u'ils  voudront  les  ordi- 
nations et  consécrations.  Urbain  II,  continuant  d'ailleurs 
une  tradition  ancienne,  fut  très  lié  avec  Cluny  (1),  et 
cependant  il  ne  fait  que  confirmer  au  monastère  les  pri- 
vilèges que  lui  ont  accordés  ses  prédécesseurs  ;  il  y  a 
même  dans  le  privilège  de  108(S,  une  clause  qui  montre 
bien  qu'à  part  la  faveur  spirituelle  qui  remonte  au  privi- 
lège de  Grégoire  V,  il  ne  s'agit  que  de  régler  les  rapports 
temporels  entre  l'abbaye  et  les  évêques  dans  les  diocèses 
desquels  elle  a  des  biens  ;  cette  clause  est  la  suivante  : 
«  Episcopis  vero  in  quorum  diœcesibus  vestraesunt  facul- 
tates  omnino  non  liceat  de  vestris  monachis  aut  monas- 
teriis  judicare,  salvo  canonico  illo  jure  quod  in  bis  bac- 
tenus  babuerint.  Si  quid  autem  cause  in  eos  babuerint,  te 
tuosve  successores  appellent.  Quod  si  per  vos  lis  nequi- 
verit  definiri  ad  sedem  apostolicam  referalur  ejus  solius, 
vel  legati  ejus  judicio  defmiendum.  »  (Huny,  en  effet,  se 
trouve  in  jus  et  proprictatcm  hcati  Pétri,  et  il  appartient 
au  pape  de  juger  les  contestations  qui  peuvent  survenir 
au  sujet  des  biens  faisant  l'objet  de  la  fondation  elle- 
même  ou  qui  sont  venus  s'y  adjoindre  dans  la  suite  des 
temps  (2). 

Le  règne  d'Urbain  II  marcfue  cependant  une  étape 
nouvelle  dans  lacheminemenl  vers  l'exemption  absolue, 
l)ar  l'apparition  de  la  formule  dite  uibanienne.  Nous 
savons  (pie  la  pi'otection  |)ontilicale  est  essentiellement  une 
immunité,  les  faveurs  s[)irituelles  sont  d'ordre  accessoire 
et  se  restreignent  à  certains  actes  spéciaux  proi)i*es  à 
répisco|)at.  Oi",  à  celte  éjxxpie,  la  chancellerie  i)()nlilicale 
cesse   d'établii'  une   distinction  entre   les  deux   sortes   de 


(1)  .hiiic,  :ù\\\)  et  :);5(ii. 

(2)  .lallc'.  W.rri.  \ .  t-galcnu'iil  .">;584. 
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faveurs  :  dans  k\s  deux  cas,  elle  dcclaïc  (iii'il  y  a  une 
lihi'iids,  et  dans  les  dcuy:  cas  elle  lixe  un  cens.  Des  lois, 
loule  lihcrtits  accoi'dée  cl  lonl  cens  ))ayé  vonl  consliUier 
l'indice  el  la  niai(ine  d'une  laNcur  s|)iiiluelle,  lelle  cepcn- 
danl  ([u'on  l'enlend  alors,  l^n  ellel,  le  prix  ilè^e  i)()ur  Sainl- 
Jean  de  llipoll,  de  l'an  1()(S1),  cjui,  le  i)reniier,  renleiine 
celle  formule,  confère  au  nionaslère  le  droil  de  libre 
éleclion  de  l'abbé,  mais  réserve  formellcmenl  les  droils 
de  l'ordinaire,  sdlud  Idincn  Aiisoiiciisiiini  ponli/icuui  aino- 
iiica  reucreiilid,  (inamdiii  preduidin  (ibbdlium  bcnujne 
li'dcldverinl. 

Le  privilè*i;e  pour  Vallombreuse,  chef  d'ordre,  en  1090(1), 
les  bulles  pour  Cluny  (2)  ne  contiennent  rien  de  nouveau 
et  il  s'agit  toujours  essentiellement  du  maintien  des  biens 
aux  couvents.  C'est  ainsi  qu'en  lOOO,  Urbain  II  écrit  à 
l'épiscopat  français  que  Saint-Marlin  de  Tours  se  Irouve 
sous  la  protection  spéciale  du  Saint-Siège  et  demande 
auxévéques  de  défendre  les  biens  du  monastère,  de  veiller 
à  ce  qu'autrui  laisse  les  moines  en  possession  paisible,  et 
surtout  de  ne  point  s'en  emparer  eux-mêmes  (3).  Dans 
une  bulle  pour  Cluny,  de  1097  (1),  le  pape  constate,  non 
sans  regret,  que  ce  sont  ceux  qui  devraient  protéger  les 
moines  (|ui  sont  les  premiers  à  troubler  leur  rei)()s  ;  el  il 
cite  formellement  les  évéques.  Il  permet  d'ailleurs  aux  reli- 
gieux de  célébrer  la  messe,  poi'les  clauses,  en  temps  d'in- 
terdit, et  leur  conlirme  le  droit  de  demander  le  chrême 
à  qui  ils  voudront. 

L'idée  d'après  laquelle  le  but  fondamenlal  du  privi- 
leginni  libertdlis  est  d'assurer  la  stabilité  des  biens  se 
retrouve  dans  toutes  les  bulles  sous  cette  formule  :  «  Sub 
beali  Pétri  et  nostra  proleclione  suscipimus,  statuentes  ut 

(1)  JalTé,  :)43;i. 

(2)  Jairé,  ôôôl,  ôl>02,  5G83. 

(3)  JafTé,  r)G34. 

(4)  JafTé,  r)r)82. 


-  m  - 

quascumque  possessiones,  qucecumquebona  idemmonas- 
leriuni  in  pra\senliariuii  juste  et  canonice  possidct,  aut  in 
riiliiruin  concessione  ponlificuni,  largilionc  rcgiim,  vel 
principuni,  oblatione  fidelium,  seii  aliis  justis  modis, 
praebente  Domino,  polcrit  adipisci,  firnia  vol)i.s  vcslrisque 
successoribns,  et  inil)ata  pernianeant.  »  Kt  cetle  formule 
est  suivie  d'une  autre  qui  est  la  même,  sous  une  autre 
forme  :  «  Ut  nulli  bominuni  lieeat  monasterium  lemere 
perturbare  aut  cjus  possessiones  auferre  vel  ablatas 
retinere,  minuere  vel  temerariis  vexationibus  fatigare,  sed 
omnia  intègre  eonserventur  eorum  pro  quorum  sustenta- 
tione  ac  gubernatione,  concessa  sunt.  » 

Il  n'y  a  pas  encore  d'exemption,  c'est  vrai,  mais  nous 
sommes  arrivés  à  une  seconde  étape  entre  la  dépendance 
absolue  et  la  liberté  complète,  la  soumission  conditionnelle. 
Ue  progrcs.siis  vers  «  la  révolution  préparée  par  les 
restrictions  conditionnelles  de  Grégoire  VII  (1)  »  fut,  il  est 
wiû,  lent,  mais  continu.  La  soumission  conditionnelle  à 
l'ordinaire,  les  formules  si  gnitis  ac  sine  pravitate...  et  si 
coininunioncm  aposloticœ  sedis  habucrit, encore  imprécises 
sous  Alexandre  II,  trouvent  leur  moule  définitif  sous 
Urbain  II  (2).  Il  en  est  de  même  de  la  formule  urbanienne  : 
Ad  indiciiim  (tiilcin  pcircpUv  hujus  a  Ronutiui  ccclcsia 
libcrUdis,  clc,  ([ui  api)araît  pour  la  première  fois  dans  la 
bulle  du  19  mai  1089  pour  Saint-Jean  de  Ripoll  (3). 

(A'pendant  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  combien  grave 
est  cette  apparition,  simultanée,  de  ces  deux  formules, 
l'une  précbant  la  soumission  conditionnelle,  l'autre  pro- 
clamant partout  la  liberté.  La  transition  entre  la  dépen- 
dance et  la  liberté  semble  dès  lors  devoir  être  fort  courte 


(1)  Puul  Fal>rc,  Elude,  p.  IM. 

(2)  Prou,  E.vdincu  de  Id  clmrli'  de  fondation  de  Suint-I.éonard  de  llellème 
confirmée  jxtr  Philippe  I",  dans  Méldiujes  Puni  lùdue,  l'.Xrj,  p.  *J1>4. 

(;{)  Paul  Kahrc.  Elude,  p.  U4.  -  .lallf,  :.31):». 
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et  Ton  piessciil  (jiie  l'on   est  à  la  veille  d'une  révolution, 
sinon  de  la  révolte  des  moines  eonlre  les  évé(|ues. 

A  la  lin  du  siècle  surtout,  les  dillicultés  entie  moines  et 
évéques  se  multiplient.  En  1073,  l'archevêque  de  Reims, 
célébrant  une  messe  solennelle  au  monastère  de  Saint- 
Ouen,est  attaqué  parles  moines  (juilui  dénient  ce  droit  (1). 
Au  concile  de  (Hermont,  en  109."),  Urbain  II  tranche  une 
controverse  entre  l'évéque  de  Maguelone  et  l'abbé 
d'Aniane  :  ce  dernier  demandait  les  ordinations  à  qui  lui 
plaisait.  Urbain  II  le  lui  interdit  (2).  Au  concile  de 
Narbonne,  en  1090,  un  monastère  obtient  la  confirmation 
de  ses  possessions,  iY'/iîo/a  omnijiirisdiclioiie  diocesaïui  vcl 
episcopali,  et  le  couvent  donnera  un  setier  de  froment 
ralioiie  oinnis  jiirisdictionis  episcopalis  (3). 

Au  concile  deSzabolchs,  du  20  mai  1092,  nous  trouvons 
la  disposition  suivante  :  «  Cap.  xxi.  — Abbates  secundum 
décréta  Patrum  in  procuratione  episcoporum  suorum  in 
cujus  territorio  sunt,  humiliter  permaneant,  et  non  semel 
in  anno,  sed  semper  monasteria  eorum  episcopi  visitent, 
regulariter  vitam  et  conversationem  fratrum  discutiant... 
Similiter  et  sanctimoniales  in  monasterio  sanctimonia- 
lium  (4)  »  Enfin  au  concile  de  Clermont  de  1905,  nous 
constatons  des  difficultés  entre  le  siège  de  Tours  et 
Marmouliers,  au  sujet  d'excommunications  lancées  contre 
les  moines,  et  de  statioiies  publicœ,  dans  le  monas- 
tère  (5). 

Si  Ton  tient  compte  des  rivalités  ardentes  qui  existent 
entre  couvents  et  évéchés,  si  l'on  comprend  que  chaque 


(1)  Mansi,  XX,  c.  39'.. 

(2)  Mansi,  XX,  c.  910  et  suiv. 

(3)  Mansi,  XX,  c.  730. 

(4)  Mansi,  XX,  c.  771. 

(5)  Mansi,  XX,  c.  909.  A',  encore  Conciles  apiid  Oscelhim  (1082;,  Com- 
piègne  (1085),  Bordeaux  (1093),  apiid  poriiini  Ancillœ  (1099).  Mansi,  XX, 
c.  580,  GIO,  78.")  et  97t. 
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privilège  accroît  les  inimitiés,  avec  quel  plaisir,  au  nom  de 
la  liberté,  au  nom  du  droit  de  n'obéir  que  s'ils  le  veulent, 
les  moines  vont  mettre  l'évécjue  à  la  porte  du  couvent? 
(Comment  j)ourrait-il  visiter  le  monastère?  s'y  faiie  obéir? 
faire  exécuter  ses  ordonnances?  La  «  voie  de  l'ait  »  ne 
va-t-elle  pas  créer  l'exemption  de  visite,  la  lendre  de  i)lus 
en  plus  nécessaire  et  obliger  le  droit  à  confirmer  ce  qui 
ici  aura  été  l'efTet  d'une  usurpation,  là  le  résultat  de  la 
négligence  et  peut-être  de  la  crainte? 

Ce  droit  nouveau,  cette  séparation  complète,  cette 
révolution  légitimée  et  consacrée,  nous  allons  la  ren- 
contrer au  douzième  siècle. 


CIIAIMTHK  III 


La  protection  des  monastères  au  douzième  siècle. 


Des  origines  au  dixième  siècle,  le  monastère  n'est  })as 
exempt  de  visite  en  droit,  bien  qu'en  fait  on  puisse  dire 
qu'il  le  soit  ;  aux  dixième  et  onzième  siècles, la  sèj)aiali()ii 
entre  le  clergé  régulier  et  l'cpiscopat  s'affirme  davantage  ; 
les  pj'ivilèges  accordés  ne  visent  pas  encore  l'exemplion 
de  visite,  mais  du  moins  ils  la  préparent  ;  la  fin  du  onzième 
et  le  douzième  siècle  la  voient  naître.  Grâce  à  la  papauté 
qui  atteint  à  la  tin  du  siècle,  sous  Innocent  III,  l'apogée  de 
sa  grandeur,  grâce  au  pouvoir  épiscopal  qui  se  rapetisse 
et  est  presque  absorbé  par  Rome,  grâce  à  la  puissance 
des  moines  profitant  de  celle  du  Saint-Siège,  se  rapprochant 
de  plus  en  plus  de  la  papauté  ([ui  les  attire,  s'éloignant  de 
plus  en  plus  de  l'épiscopat  que  Home  tend  à  rabaisser, 
et  d'autre  part  se  groupant,  créant  les  chapitres  généraux, 
organe  législatif  et  réformateur,  l'évéque  est  insensible- 
ment écarté  en  fait  et  en  droit  comme  visiteur  du  monas- 
tère. Mais  nous  ne  sommes,  à  vrai  dire,  encore  cpi'à  unv 
période  de  tâtonnements  et  d'essais,  l'institution  à  son 
enfance  manque  de  netteté,  les  siècles  suivants  la  lui 
donneront. 
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S1<CTI0X    PRIlMIERE 

INSUFFISANCE    DE    LA    PROTECTION    TEMPORELLE 

Au  douzième  siècle,  nous  voyons  sul)sistcr  la  protection 
pontificale  purement  temporelle  :  son  importance  con- 
tinue d'être  très  grande,  car  elle  semble  toujours  constituer 
la  meilleure  garantie  de  la  stabilité  des  fondations  pieuses  ; 
son  utilité  s'accroît  même  en  raison  des  besoins  des 
couvents  qui,  de  toutes  parts,  sont  attaqués  |)ar  les  laïcs, 
par  les  évéques  et  par  les  moines  eux-mêmes. 

C.omment,  tout  d'abord,  se  manifeste  la  protection  du 
siège  romain  et  quelle  est  la  situation  du  couvent  protégé 
vis-à-vis  du  pape  et  vis-à-vis  de  l'ordinaire? 

Si  nous  portons  tout  d'abord  notre  attention  sur  les 
rapports  du  monastèie  avec  le  pape,  nous  constatons  que 
le  couvent  est  confié  à  Pierre  et  à  son  représentant  et  que 
tout  en  donnant  aux  abbés  une  grande  liberté  dans  l'admi- 
nistration des  biens,  le  i)ape  ne  s'en  réserve  pas  moins  le 
droit  de  contrôle,  salua  scdis  apostolicœ  aucforilate. 
(A'ite  réserve  ne  concerne  i)as  en  |)rincipe  la  puissance 
spirituelle  du  clief  de  l'Kglise,  car  elle  ne  saurait  être 
atteinte,  mais  ses  droits  temporels,  et  le  texte  (pii  nous 
montre  le  mieux  la  nature  de  la  protection  pontificale  et 
le  sens  de  cette  réserve  est  une  bulle  de  Lucius  II,  du 
11  janvier  111."),  dans  laquelle  la  réserve  des  droits  du 
pape  est  ainsi  rormulée  :  «  S;dva  ai)()sl()lic;e  sedis  auclori- 
tale,  cujus  juris  lociis  ille  esse  dignoscitur  (1).  »  La 
fondation  placée  sous  la  «  juridiction  »  du  Saint-Siège, 
tombée  iiijus  et  proprictatcin  bcali  Piiri,  se  trouve  sous  la 

(1)  J  il  Ile,  S7()2. 
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sauvegarde  de  Iloine,  c'est  au  pape  à  veillci-  à  son 
inaiulieu,  à  sa  houiie  aduiiuislralion  ;  l'abbé  iTesl  en 
queUiue  sorle  (jue  son  représenlanl  (1),  el  bieu  (ju'il  soit 
muni  (le  pouvoii's  li'ès  tarifes,  bieu  (pie  le  i)ape  coulere 
au  mouast(>re  uue  foule  de  libertins  el  d'iuiuiuuilc's, 
libertalcs  et  iinmiuutdles,  il  ne  doit  cependant  pas  coni- 
mettrc  d'actes  ([ui  risquent  d'amoindrir  la  fondation  el  il 
en  répond  devant  le  pa[)e  dont  les  droits  supérieurs  sont 
toujours  réservés. 

Ce  souci  de  la  stabilité  de  l'œuvre  pieuse  nous  explique 
la  déposition  des  abbés  en  cas  de  mauvaise  gestion  (2), 
leur  appel  à  Rome  pour  recevoir  des  reproches  (3),  la 
défense  qui  leur  est  faite  d'aliéner  ou  d'engager  les  biens  (1), 
des  annulations  de  ventes  ou  d'engagements  (5),  la  limita- 
tion du  nombre  des  religieux  :  la  vie  monastique,  vie 
parfaite,  doit  être  favorisée,  mais  il  faut  aussi  que  les 
moines  puissent  vivre  et  que  les  revenus  des  couvents 
servent  à  limiter  le  nombre  de  ses  habitants  (6). 

Confiant  à  l'abbé  qui  n'est  que  son  prociirator^  le  soin 
de  diriger  le  monastère,  le  pape  garde  pour  lui-même  le 
droit  de  contrôler  sa  gestion  :  ainsi  pour  les  monastères 
de  Rome  il  défend  aux  abbés  d'aliéner,  vendre,  donner 


(1)  L'abbé  n'est  bien  que  le  représentant  du  pape  et  Innocent  III  déclare 
que,  dans  le  monastère  d'Hildesheim,  qui  ad  jus  et  proprictatcin  Ecck'siœ 
Romanœ  spcctat,  l'abbesse  n'est  que  la  procuratrix  du  Saint-Siège  et  que, 
quand  on  invoque  contre  un  monastère  censier  la  prescription,  cette 
prescription  doit  être  de  cent  ans,  délai  réservé  pour  prescrire  contre 
Home.  —  Potthast,  Rcgcsla  pontifïcum  romanorum,  Herlin,  1874-1870,  3407, 
3408,  3411. 

(2)  Déposition  par  le  concile  de  Lyon,  en  ITiO,  de  Ponce,  abbé  de 
Clunj',  qui  a  attaqué  à  main  armée  le  monastère.  —  Mansi,  XXI.  c.  335. 
—  Déposition  d'Hugues,  abbé  de  Cluny,  par  le  concile  d'Agnani,  en  11()1, 
comme  scbismatique  et  dilapidateur  des  biens  du  monastère.  —  falTè, 
101)01.  -  Mansi,  XXI,  c.  1149. 

(3)  JafTé,  7727. 

(4)  JatTé,  16454. 

(5)  JafTé,  17111,  17112.  -  PoUhast,  3689.  3733,  3739. 

(6)  Jané,  17442,  17475.  -  Potthast,  1404. 


en  fief  les  l)iens  sans  l'avoir  consulté  (1)  et  s'ils  sont 
plus  éloignés,  il  leur  adressera  ses  légats.  Mais  il  les 
soumet  parfois  aussi  à  la  sujveillance  immédiate  et 
conslanle  de  l'abbé  d'un  nionaslère  supérieur,  comme 
Cluny  ou  (liteaux,  chargé  de  veiller  à  la  fois  à  la  bonne 
administration  des  biens  et  au  respect  de  la  règle  et  de 
Yordo  nioiuislicus.  Quand  il  confirme  les  privilèges  de  ce 
monastère  soumis  à  un  autre,  il  l'éserve  les  droits  de  ce 
derniei"  ])ar  la  lornnile  .sa/ra  uioiuislcrii  illiiis  dcbitd  rcvc- 
rcnlia.  11  ariive  même  que  des  monastères  qui  ne 
sont  plus  soumis  à  révé(pie  lui  sont  confiés  par  le  pape  à 
la  fois  comme  récomi)ense  pour  leur  vertu  et  comme 
charge,  aiiclorilulc  (ij.oslolicd  (2). 

Le  contiôle  du  Saint-Siège  s'applique  non  seulement  aux 
biens  du  monastère  protégé,  mais  encore  au  maintien  de  la 
règle,  par  des  visites  et  des  léfoi'messi  elles  sont  nécessaiies, 
et  c'est  en  vertu  de  la  simi)le  prolcclio  et  non  de  la  lihrrtds, 
de  re\emi)ti()n,  (pi  il  j)eut  déclaiei',  comme  le  fera 
Alexandre  III  (3)  :  «  Xobis  imminet  non  solum  vestrarum 
correctio  personarum  sed  etiam  providentia  et  disposilio 
totius  monasterii.  »  Il  faut  bien  lemarcpier  le  caractère  de 
celte  expression  :  le  pape  ne  s'étonne  pas  d'avoii'  la 
charge  de  la  correctio  pcrsononiin,  il  Ta  sur  tous  les 
moines  connue  chef  de  l'I^glisc,  mais  ce  (pii  découle 
vraiment  du  privilège,  c'est  la  providentia  et  la  dispositio 
totius  inonostci'ii,  droit  absolu  sui'  tout  le  monastèie, 
personnes  et  biens. Mais,  d'autre  pari,  |)()ur  cela  faut-il  (pie 
le  monastère  bénélicie  d'une  exenq)tion  au  sens  teehni(pie 
du  mot?  Loin  de  là,  la  sinq)le  protection,  le  sim|)le 
privilège  pontifical  i)rimitif,  faisant  i)endant  à  l'innnunilé 
royale  sont  sudisants  |)oui-  servir  de  base  à  ce  droit  de 
c()nlr(')le  (piehpie  large  et  eleiulu  cpiil  |)uisse  être. 


(1)  rollliasl,  'J.'UO. 

(2)  Potthasl,  .')(),  ,')1, 

(:{)  Pouhasi,  rj(;;5i. 
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('elle  rcniar([uc  a  son  inij)()i'laiu'o  sur  huiuellc  on  ne 
saurait  liop  insislci'  pour  inonircr  le  j)i()^rès  lenl  veis 
l'excmplion,  et  ne  la  l'aire  ap|)arailre  ni  liop  loi  ni  hop 
tard,  loul  en  laisanl  ressoiiii-  la  i)erreelion  eioissanle  de 
rinslilulion  donl  elle-nièine  esl  née.  Quant  an  détail  des 
réformes,  je  n'en  parlerai  que  plus  loin. 

Après  les  droits  du  pape,  ainsi  préeisés,  lestenl  eeu\  de 
l'évéque  dioeésain  à  sauvei^arder  :  ils  le  sont  par  la 
formule  .s7///^(/  diocesani  cpiscopi  cduoiiicd  jiislilid  ou  rcvc- 
rcntia.  Le  monastère  n'obéit  pas,  il  est  vrai,  en  tous  points 
au  droit  commun,  il  est  dans  un  diocèse  et  ce|)endant,  à 
la  différence  des  autres  |)arties  du  diocèse,  il  esl  libéré 
dans  une  certaine  mesure,  grâce  aux  piivilèi^es,  du 
pouvoir  de  l'évéque,  de  son  intervention  dans  la  gestion 
des  biens,  de  sa  participation  aux  dîmes  et  otYiandes, 
parfois  même  de  l'obligation  de  payer  la  procuration. 
Mais  comme  supérieur  spirituel,  sa  })iiissance  reste  en 
principe  intacte  et  c'est  ce  (pie  signifie  la  clause  dont  il 
s'agit. 

Divers  textes  nous  indiquent  fort  bien  cette  séparation 
de  la  juridiction  elle-même  des  droits  utiles  qui  peuvent 
en  naître.  Ainsi  dans  une  bulle  du  i)ape  Lucius  111,  du 
22  juillet  1185,  on  trouve  la  forniule  :  «  Salva  Salzburgensis 
aic'biepiscopi  canonica  reverentia,  cui  tamen  omnino  non 
liceat  ci  (monasterio)  vexationem  ali(piam  vel  consuetu- 
dinem  qutne  regularium  quieti  noceat,  iriogare  (1).  » 

Ainsi  encore  dans  le  privilège  pour  l'abbaye  de  Hèze,  du 
P'  janvier  110.")  (2),  on  rencontre  la  formule  suivante  : 
«  Salva  lingonensis  ei)iscopi  reverentia;  ut  episcoi)o 
tamen,  aut  cpiscopi  ministris  omnino  non  liceat  monas- 
terium  ipsum,  aut  ejus  loca  gravare,  nec  ornamenta 
ecclesiae    qualibet    occasione     diripere,    nec    exactiones 


(1)  Jafïc,  ir)4ôl, 

(2)  JatTé,  6004. 
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aliqiias  aut  consuctiidiiics  qiuie  fratriim  quieti  noceant 
irrogare.  »  On  distingue  ainsi  avec  soin  la  juridiction  des 
profils  licites  ou  illicites  qu'on  en  peut  tirer. 

C'est  toujours  l'idée  qui  avait  cours  au  siècle  précédent 
en  matière  de  protection  pontificale  et  que  nous  ren- 
controns sous  sa  l'orme  la  i)lus  nette  dans  une  bulle 
de  Clément  II  (1)  où  il  est  dit  :  «  Ut  episcopus,  qui 
pro  tempore  fueril,  nullum  jus  habeat  ibi  quicquam 
nocendi,  vel  aliquam  contumaciam  ab  eo  exigendi  vel 
aliquam  potestatem  exercendi,  nisi  quantum  pertinet 
ad  ecclesiastici  ordinis  et  monasticae  religionis  correptio- 
nem  (2).  » 

Dans  tous  les  privilèges,  nous  ne  rencontrons  pas  ces 
trois  réserves,  par  le  fait  que  celle  des  droits  d'un  monas- 
tère supérieur  n'a  pas  toujours  sa  raison  d'être  (3). 
Souvent  on  trouve  la  double  réserve  des  droits  du  pape 
et  de  l'ordinaire  (4)  ;  souvent  aussi  on  ne  rencontre  que 
la  réserve    des   droits  du  pape  :   salua   aposloUcx    scdis 


(1)  Jaffé,  413,-). 

(2)  On  trouve  aussi  dans  les  l)ulles  la  réserve  de  droits  temporels  au 
profit  de  l'évêque,  mais  ils  sont  toujours  indiqués  d'une  manière  très 
cxplieite  et  non  sous  la  formule  générale  dénotant  d'ailleurs,  sans  qu'au- 
cune confusion  soit  possible,  une  réserve  spirituelle  :  salva  episeopi  eano- 
nica  jnstieift.  Ainsi  oji  trouve  les  formules  suivantes  :  «  Salva  ('.lugiensis 
episeopi  antiqua  refectionis  consuetudine  semcl  in  singulis  trienniis  persol- 
venda  »  (.lafTé,  10991),  ou  cette  autre  :  «  Salva  Pr;cnestini  episeopi  consueta 
justitia  in  Ponlia  vel  Hoiate,  sicut  in  instrumento  compositionis.  de 
utriusque  partis  asscnsu  facto  exinde  continetur.  «  (.laffé,  16403.)  —  La 
réserve  d'un  dîner  tous  les  trois  ans  n'a  rien  de  canonique  ;  quant  à  celle 
d'une  jiistilin,  elle  a  lieu  au  i^rofit  de  l'évêque,  non  comme  évéquc,  mais 
comme  seigneur,  et  c'est  pour(juoi  le  mot  justitia  n'est  pas  accompagné 
du  cpialificatif  ediioiiied. 

(3)  Héserve  des  droits  d'un  monastère.  —  .lalTé,  jSU.  CA'll,  S'il.').  8733. 
15041,  lôOH.'),  I(;i3!),  l(;3r)2.  Kil'iO,  U):)S3.  -  rotlhast,  3J7!). 

(4)  \'.  notamment  :  .lairé.  .s:)l<S,  S'iOO,  Sr)30,  80C>1,  8(WV_'.  8074,  8722.  8731, 
8847,  8940,  89:)'),  9000,  9031,  9038.  90:)0,  99.')!,  lOOl.'),  10721.  10801,  10803,  10870, 
10900.  11077,  11107.  11170,  11192,  11211,  11212,  14r)07,  U.vSO,  U.vSl,  14004, 
14017,  14813,  148(i9,  ir)002,  i:)003,  ir)072.  i:)349.  i:)402.  10433,  i:)4:)0,  i:)4<S0. 
10007,  10700,  ir)928,  ir)9r)0,  i:)979,  Kil'/O,  10188,  1020S,  10:r)0,  1073.3,  10870, 
10877,  109:)9,  10984,  Hl.uS,  17299,  17333,  17485,  17503,  17:)3:),  17619,  17488. 


auctovitalc,  sdlno  jure  ne  (loiiuiiio  sdiiclic  roiiuuuv 
ecclesiiv  (1),  ou  celle  des  droils  de  révè(jue  seule  (2). 

Mais  (lu  rail  (jue,  dans  une  huile,  ou  ne  réserve  (jue  le 
droit  du  pnpe  ou  (jue  le  dioil  de  Tévêque,  cela  ne  signifie 
point  que  le  niouaslère  n'est  i)as  in  jns  hcnli  Pclii  ou  est 
exempt.  Dans  remi)loi  de  ces  clauses,  on  a  été  parfois 
guidé  par  la  raison  d'être  principale  de  la  bulle  et  surtout 
c'est  là  une  clause  de  style  :  elle  suit  lou jouis  la  Ibrniule 
que  j'indiquais  à  la  fin  du  chapilre  i)récédenl  :  ni  nnlli 
hominnin  liccnt,  etc.,  et  ue  se  liouve  jamais  quand  la 
même  idée  est  exprimée  par  une  autre  formule  cependant 
très  fréquente,  qui  se  rencontre  dans  les  mêmes  bulles, 
et  que  j'ai  également  citée  au  chapitre  i)récé(lent  : 
statnenles  nt...  illibnln  pcrmnncnnt  ;  elle  ne  se  tiouve 
jamais  non  plus  quand  ces  deux  formules  sont  remplacées 
par  une  autre,  très  fréquente  également  :  «  Nulli  ergo 
omnino  hominum  liceat  banc  paginam  nostrœ  confirma- 
tionis  et  prohibitionis  infringere,  vel  ci  ausu  temerario 
contraire.  Si  quis  aulem  hoc  attentare  pniesumpserit, 
indignationem  omnipotentis  Dei  et  bealorum  Pétri  et 
Pauli  apostolorum  ejus  se  noverit  incursurum.  » 

C'est  une  clause  de  style  et  comme  toutes  les  clauses  de 
ce  genre,  elle  rentre  dans  un  cadre,  elle  a  sa  place  et  si  le 
cadre  n'existe  plus,  si  la  place  a  disparu,  on  ne  la  met 
plus.  D'ailleurs,  et  c'est  le  sort  de  ces  clauses,  on  y 
attache  peu  d'importance  et  elle  est  })lus  ou  moins 
complète.    Ainsi,   alors    qu'un    monastère    esl    mis   snb 


(1)  JafTé,  8521,  8563,  8573,  8597,  8048,  8733,  8738,  8739,  11020,  11155,  11158. 
11177,  11187,  11188,  11220,  14576,  14716,  15027,  15104,  15144,  15539,  15604, 
15637,  16110,  16144,  16156,  16376,  16391,  16459,  16853,  16917,  17011,  17079, 
17162,  17178,  17211.  17317,  17409,  17410,  17572. 

(2)  Jaffé,  5593,  5920,  5989,  6004,  6244,  6959,  7009,  7283,  7512,  7700,  7755, 
8059,  8198,  8239,  8241,  8242,  8247,  8257,  8358,  8483,  8518,  8525,  8564,  8719. 
8733,  8763,  8792,  8799,  8802,  8873,  8945,  9041,  9125,  9137,  9194,  9728,  9775, 
9959,  10392,  10615,  10843,  11767,  12524,  13476,  13646,  13674,  14390,  14626, 
14634,  15055,  15401,  15451,  15491,  15684,  16158,  16440,  16950,  17244,  17521. 
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Cliuïidccnsis  inoiuistcrii  obcdicnlUict  subjcclioiic  iiipcrpcliio, 
on  ne  réserve  que  YdiKioriias  du  Saint-Siège  et  la 
canonica  jiislltid  de  l'évêque  (1).  Ainsi,  alors  (|u'iin 
monastère  dépend  de  C.liiny  iii  sjjiriliKiIibus  cl  tempora- 
///h/.s,  la  bulle  porte  :  salua  Chiniacemis  monaslcrii  ad  (piod 
spiritualiler  spécial  debila  rcvercnlia  (2).  Alors  qu'un 
monastère  dépend  de  Cîteaux,on  ne  réserve  que  les  droits 
du  pape  (3).  El  (piand  on  ne  réserve  pas  formellement  le 
droit  de  l'évêque,  il  se  trouve  souvent  affirmé  dans  tout  le 
reste  de  la  bulle. 

Cette  mulliplicilé  de  di'oils  (pii  eoexislenl  sur  le  monas- 
tère est  la  conséquence  de  difficultés  survenues  entre  les 
couvents  et  ceux  qui  les  entourent  et  surtout  les  évéques; 
l'intervention  du  pape,  dans  les  affaires  temporelles  des 
communautés  religieuses,  a  eu  pour  but  de  pacifier  des 
débats  et  de  défendre  les  couvents  contre  des  attaques  dont 
ils  ont  pu  être  les  victimes.  Mais  cette  protection  a  surtout 
été  accordée  en  vue  de  l'avenir,  moins  pour  mettre  fin  à 
des  querelles  que  pour  les  empécber  de  renaître,  moins 
pour  opposer  une  résistance  à  une  attaque  déjà  produite 
({ue  pour  être  |)réle  à  répondre  à  un  conflit  possible.  Or 
cette  i)roleclion  devient  absolument  insuffisante  en 
présence  des  difficultés  avec  les(pielles  le  couvent  se 
trouve  aux  prises  et  qui,  j)récisément,  ont  été  en  grande 
partie  suscitées  par  les  privilèges  mêmes  dont  le  couvent 
est  doté, 

La  protection  de  Home  devait  avoir  j)our  effet 
d'empêcber  le  clergé  et  les  laïcs  de  molester  les  religieux 
et  de  prendre  leurs  ricbesses;  or,  bien  loin  de  j)rocurer  le 
repos  à  ceux   (pii  en   bénéficient,    elle  semble  plutôt    les 


(1)  .lalTc-,  ir)lH(i.  IT.w'J. 

(2)  .lafïé,  l(5r)8:{. 

(W)  .laflt',  WMW.    —    \'.    ciuorc-   (rautrcs    cMniplis    pour    des    monastiTcs 
dépeiulaiit  do  Cîtcaux.  .lallV-,  1(5021.  KiO-JÔ. 


(Icsi^iior  aux    coups    de    ceux   cjui   les  Jalousent    et  leur 
sécuiité  diminue  elia(|ue  jour. 

'JOus  s'alla(|uenl  aux  biens  des  couvenls  (|uels  (ju'ils 
soient  et  les  bulles  iu)us  a|)i)ieinient  lVé(iueninienl  ({u'une 
bande  délaies  et  de  clercs  s'est  abattue  sur  un  nionasière 
pour  le  piller  :  personne  n'a  redouté  une  excommunication, 
})ersonne  n'a  élé  retenu  par  cette  idée  que  le  couvent  est 
sous  la  protection  du  i)ape.  Les  (Cisterciens,  les  membres 
de  Tordre  de  Prémontré  sont  volés  comme  les  autres  (1). 
Néanmoins  on  j)rend  des  précautions  et  on  attend  une 
occasion  favorable,  comme  un  changement  de  ponti- 
ficat (2). 

Ce  sont  d'abord  les  laïcs  qui  se  jettent  à  main  armée 
sur  les  monastères  pour  piller  les  biens  et  assassiner  les 
personnes  ;  ([ui  sont  en  procès  avec  les  religieux  pour 
des  redevances  et  qui,  au  lieu  de  payer  les  dîmes,  les 
réclament  aux  couvents  (3). 

Mais  les  laïcs  ont  toujours  été  guidés  par  leur  intérêt, 
se  sont  toujours  elï'oreés  d'arrondir  leurs  domaines  aux 
dépens  des  faibles  et  notamment  des  couvents,  et  à  leur 
égard  il  n*est  permis  que  de  constater  de  moins  en  moins  de 
sans-géne,  de  plus  en  plus  d'audace,  principalement  par 
une  diminution  de  l'esprit  religieux  véritable  et  par  une 
indiiférence  complète  aux  anathèmes  et  aux  excommuni- 
cations. 

De  cet  affaiblissement  de  l'esprit  religieux,  le  clergé 
d'ailleurs  est  malheureusement  quelque  peu  la  cause. 

L'Eglise,  en  général,  et  les  moines,  en  particulier,  ont 
acquis  au  cours  des  siècles  de  nombreux  biens  et  surtout 


(1)  Jaiïé,  r)84().  -  Potthast,  8.'),  742,  1093,  1272,  2S91),  2Î).U,  '.MA),  'ÀÔU,  liôOli, 
4623,  4703,  47()(),  4904,  4907,  4977,  5104,  5112,  5286,  5315. 

(2)  PotUiast,  23. 

(3)  Potthast,  384,  476,  3008,  3010,  3011,  3507,  3563,  3589,  3663,  3837  (Vùzc- 
lay),  3895,  3935,  3837,  4340  (Corbic),  4346  (Saint-Germain  des  Prés),  4474, 
4713,  4714,  4715,  4716,  4813,  4935,  5004,  5265. 


des  terres  ;  ces  richesses  leur  ont  été  données  sans  doute 
dans  le  but  d'assurer  leui*  subsistance  et  de  leur  per- 
met lie  de  vaquer,  sans  souci  du  lendemain,  à  leur  sanc- 
tification et  à  celle  de  leur  prochain  ;  cependant  —  et 
c'est  là  le  revers  de  la  médaille  —  l'immensité  des  pos- 
sessions monasticpies  et  la  richesse  des  cloîtres  ont  attiié 
au  couvent,  comme  à  Févéché  d'ailleurs,  des  vocations 
douteuses  ;  d'autre  part,  le  soin  des  intérêts  matériels,  les 
nécessités  d'une  administration  compliquée  ont  pris  une 
grande  partie  du  temps  consacré  à  la  prière  et  à  la  médi- 
tation ;  le  contact  avec  les  trésors  que  les  vers  rongent  et 
(pii  empêchent  de  gagner  le  ciel,  selon  l'Evangile,  ont 
développé  l'esprit  de  cupidité  et  de  chicane  ;  l'empire 
du  droit  l'emporte  sur  celui  du  devoir,  la  justice  stricte 
remplace  la  charité  compatissante,  le  clergé  se  sécularise 
et  fait  montre  des  mêmes  excès  que  les  laïcs. 

Ce  sont  d'abord  les  moines  qui  bataillent  entre  eux 
pour  la  possession  de  telle  ou  telle  église  et  la  revendica- 
tion de  tel  ou  tel  droit  (1).  Puis  ce  sont  les  séculiers 
qui  entrent  en  lutte  avec  les  réguliers  :  entre  eux,  ce  ne 
sont  que  procès,  transactions  et  même  batailles  (2). 
L'aigent,  les  biens,  les  droits  sont  une  source  inépuisable 
de  peri)éluels  conflits  et  la  'soif  du  gain  a  si  peu  de 
bornes  cpie  l'archidiacre  de  Paris  n'a  pas  honte  de 
demander  100  livres  pour  l'installation  de  l'abbé  de 
Saint-Magloire  (3). 

Va\  ce  qui  concerne  les  rapports  des  moines  et  des 
évêques,  ces  derniers  cachent  souvent,  sous  Thabit  de 
clerc  et  les  insignes  épiscopaux,  toutes  les  convoitises 
des   grands  seigneurs   laïcs  ;    beaucoup  consentiraient  à 


(1)  Jalïé,  KwT.-),  ITKU.  ITlSf).  17218,  17377,  17:kS8,  HÔÔC),  17083.  -  Totthast. 
1(19,  2(i74,  2(i78,  3(101),  3.V.K),  3C)(w,  4007,  4144,  414.-),  4280,  4281,  4301,  4313,  432G, 
4327,  4:)84,  47(il),  41)34,  41)42. 

(2)  PolUiast.  3018,  3()1)0,  31)12,  4138.  48:)3,  TkX;!). 

(3)  Pollliast.  43i:). 
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vivio  en  l)()nnc  inlelli<4ence  avec  le  nioiiiislère  ((iTils  ont 
fondé,  ou  bien  aucinel  ils  onl  l'ail  de  «grands  dons,  s'il  leni- 
élail  permis  d'avoir  la  haute  main  sur  l'administration 
des  biens  et  de  loueher  une  i)art  de  tous  les  revenus  et 
produits,  et  si  dans  l'excreiee  de  la  visite,  ils  pouvaient 
percevoir  la  procuration  imposée  selon  leur  ])on  plaisir. 

Cependant  cette  immixtion  de  l'évéque  dans  les  affaires 
temporelles  eut  risqué  d'être  une  cause  de  ruine  du  cou- 
vent ou  du  moins  un  prétexte  pour  frapper  le  monastère 
de  taxes  exorbitantes.  Le  privilège  pontifical  écaite 
donc  l'évéque  et  ce  fait  soulève  d'infinies  difficultés,  car  il 
met  aux  prises  et  dans  la  plus  complète  opposition  et 
écarte  l'une  de  l'autre  deux  individualités  faites  pour 
s'entendre  et  se  rendre  de  mutuels  services;  il  place  entre 
eux  ce  grand  et  grave  principe  :  le  monastère  ne  doit  rien 
à  personne  ;  il  surrexcite  la  tendance  naturelle  chez 
l'homme  à  gagner  et  à  dominer  le  plus  possible  ou  à 
perdre  le  moins  possible,  développe  la  notion  de  droit 
dans  l'esprit  de  chacun,  fait  naître  la  lutte  ou  l'envenime 
entre  ordinaires  et  privilégiés,  entre  créancier  et  débiteur 
qui  a  payé  et  qui,  du  jour  au  lendemain,  ne  veut  plus 
payer,  entre  bienfaiteur  et  protégé  qui  n'a  pas  de  recon- 
naissance. 

Les  bulles  nous  révèlent  des  contestations  très  nom- 
breuses entre  évéques  et  abbés,  au  sujet  de  biens  et  de 
droits,  possession  d'églises,  reliques,  oblations,  dîmes, 
spécialement  sur  les  novales,  enterrements  de  laïcs  dans 
les  cimetières  de  réguliers,  élection  et  bénédiction  d'abbés, 
administration  de  sacrements  aux  moines,  consécration 
d'autels,  bénédiction  d'huiles,  de  vases  sacrés,  dans  les 
monastères,  etc.  (1). 


(1)  Jaflé,  7753,  815fi,  8157,  8178,  8195,  8760,  8823,  8842,  8904,  8946,  8954, 
8955,  8960,  9201,  9315,  9393,  9409,  9410,  9449,  9490,  9589,  9628,  9650,  9666, 
9694,  9782,  9800,  9833,  9843,  9889,  9934,  10034,  10051,  10262,  10376,  10572,  10727, 
10851,  10871,  10977,  1C978,  11C02,  11223,  11443,  11504,  11902,  11903,  11904, 
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Si  l'amour  des  richesses,  le  désir  non  seulement  de 
conserver  ce  que  l'on  a,  mais  de  l'au^^menler,  si  les  pri- 
vilèges ont  développé,  de  la  j)arl  du  clei\gé  séculier,  un 
esprit  (pierelleur  et  processif,  il  en  est  de  même  i)our  le 
clei'gé  régulier:  dans  les  innombrables  conflits  cpii 
s'élèvent  entre  monastères  et  évéchés,  il  serait  bien 
dilficile  de  ne  point  trouver  de  grands  torts  chez  l'un  et 
l'autre  des  colitigeanls  (1),  arguties,  multiplication  des 
appels,  faux  et  usage  de  faux,  etc.,  oubli  total  de  la  charité 
chrétienne  et  du  mépris  des  biens  de  ce  monde  prêché 
par  le  Christ. 

En  tout  cas,  il  s'agit  de  se  défendre  ou  d'attaquer  son 
adversaire  et  non  d'appliquer  l'Evangile.  L'évêque  se 
voyant  ou  se  croyant  lésé  est  le  premier  à  jalouser  les 
moines.  Il  s'elïorce  de  reprendre  leurs  biens,  parce  qu'il 
estime  reconquérir  ce  qui  lui  appartient  (2),  et  nous 
voyons,  par  exemple,  l'évêque  de  Hobbio  (pii  veut  s'emparer 
du  monastère  de  Saint-C^olumban,  bien  que  depuis  fort 
longtemps,  f/r/ro/??r//?a/2î  ccclcsidin  j)leiw  jure  sj)ectai)erit{'d), 
ou  révé(pie    de  Màcon  qui  prend  les  biens  de   Cluny  (4), 


iiiMH),  r.>i(;i,  1171."),  i47;u,  rn.'w,  i4i)74,  i.w.m.  kioo.-),  mm\,  imui,  icoos, 

mVM,  UVM\,  UWn,  WATI,  1(>()70,  1()712,  17012,  17014,  1714;},  17231.  17247, 
17294,  17411.  -   l'otlhast.  M,  87,  li:^,  i:«,  208,  217,  218,  240,  2:>2,  282,  2i)3, 

:j27,  :m,  ;}9i),  432,  r)8:},  :)88,  (va'>,  (va:^,  (io.').  (iofi,  (Jiw,  720,  72.'),  741,  709, 779, 797, 

873,  1091,  1140,  1383,  ir)78,  23ir),  2r)01,  2(581,  2()83,  27r)(),  2894,  2990,  3077, 
3082,  3129,  32()2.  3280,  3313,  3:)07,  352(),  3:)27,  3:)(;8,  3734,  3790,  3791,  3792, 
3920,  392(),  39(J0,  3970,  3977,  3980,  3981,  3987,  3988,  3990,  40:m,  4071,  4171, 
4181,  4204,  4215,  4320,  4321,  4401,  440(5,  44:)0,  4:)4f),  4(531,  4(5(50,  4(573.  4G74, 
4729,  4738,  4782,  491(5,  4918,  4928,  4978,  4983,  498(5,  4993,  504'),  504G,  5109, 
T)!,')!,  r)2()2,  5271,  5297.  —  \'.  spécialement  Polthast,  1(523,  très  curicu-\  à 
cause  (lu  nombre  des  illfdcultés  soulevées  et  de  la  nature  des  redevances  : 
quatre  solides  de  monnaie  de  Pavie,  agneaux  vivants,  pain,  ceufs,  porc, 
vin,  poivre,  dîmes,  niorliuiria. 

(1)  >'()yez  notamment  le  condit  iulenninahle  entre  réxèciuo  de  Mcaux  et 
les  abbayes  de  .louarre  et  de  Hebais.  -  Potthast.  1351.  1352.  1353.  1354, 
1782,  1803.  2009,  2372.  2380,  2381,  2433,  2(i54,  2(570,  3119,  3120,  3159. 

(2)  Potthast,  (502,  3.533,  4491. 

(3)  Potthast,  88(5,  10(55. 

(4)  .la Ile,   7n2. 
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ou  onooie  une  église  (jui  dépend  de  (!()rl)ie  cl  se  Iroiive 
(il)  cpiscopali  jurisdirlionc  cxrniplu  el  (jiie  révê(iiie  veut 
siippoiu'ic  jiirisdiclioiii  sun\  bien  (iifelle  ne  relève  (jue  du 
nionnslère  (1  ). 

Si  d'iuilres  réussissent  mieux  que  lui  ;i  déposséder  les 
couvenls,  ce  sueeès  lui  cause  plus  de  plaisii*  cpie  de 
rancune  (2).  S'il  ne  refuse  pas  (rexcomniunier  les 
coupa])les,  du  moins,  il  ferme  les  yeux  sui'  les  déprédations 
commises,  suilout  s'il  en  est  le  complice,  el  le  pape  esl 
souvcnl  ohlii^é  de  lui  demander  de  fi*api)cr  les  délintjuanls 
des  censures  de  l'Eglise  (3). 

Envieux  des  biens  des  moines,  ennemi  suiloul  de  ceux 
qui  sonl  raitacliés  direclemenl  au  Sainl-Siège,  il  leur 
refuse  les  sacremenls  (1),  lance  conlre  eux  rexcommu- 
nicalion  el  l'inlerdil,  même  pour  s'en  faire  payer  le 
radiai,  cdiisa  Iiicri  caplaïuU  {7))  ;c()nsenl  à  bénir  les  abbés, 
à  consacrer  les  aulels  à  condilion  ([u'on  lui  donne  un 
palefroi,  une  cliape  de  soie,  du  vin  ou  un  repas  (0)  ; 
nomme  aux  cui*es  régulières  des  clercs  qu'il  a  clioisis 
parmi  ses  amis,  sans  qu'ils  lui  aienl  élé  préscnlés  par  les 
moines  (7);  recourl  au  juge  laïc  conlre  les  couvents  (8); 
chasse  les  abbés  régulièremenl  élus  pour  leur  subsliluer 
des  intrus  (9)  ;  suscite  des  difticullés  aux  moines  qui 
reçoivent  des  successions  (10). 

Si  des  diflicullés  s'élèvent  ainsi  enlre  le  monastère  el 
révoque  au  sujet  de  biens,  si  rentenle  n'existe  plus,  que 


(1)  Potthast,  487,  488. 

(2)  Potthast,  195,  1%,  loi,  2(ir)7,  2()7(),  2380. 

(.'0  Potthast,  1544,  1545,  157i),  2102,  2;};n,  2387,  23mj,  3081,  3273,  3800,  4G75. 

(4)  Potthast,  2022,  31()G,  4431. 

(5)  Potthast,  119,  194,  1722,  423().  4357. 

(G)  Potthast,  54,  159,  055,  3581,  4175,  4237,  4051,  4979. 

(7)  Potthast,  758. 

(8)  Potthast,  4480. 

(9)  Potthast,  4527. 

(10)  Potthast,  3509,  3570. 
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va-l-il  arriver  le  jour  où  le  monastère  aura  besoin  de 
l'évêque?  et  certainement  il  devra  faire  appel  à  lui.  On 
sait  que  le  religieux  curé  dépend  de  l'évêque  en  ce  qui 
concerne  la  ciiKinninKirum,  au  spirituel,  de  spiritualibus, 
et  de  l'abbé,  en  ce  qui  touclie  aux  biens,  de  temporcdibiis, 
et  au  respect  des  rè^^les  de  l'ordre,  de  ordinis  observaniia  ; 
or  quand  le  monastère  présentera  à  l'évêque,  comme  c'est 
son  droit  et  son  devoir,  un  reli<^ieu\  i)()ur  le  mettre  à  la 
télé  d'une  cui'e  régulière,  l'évêque  refusera  d'agréer  le 
postulant,  ou  })lutôt,  et  c'est  le  cas  le  plus  fréquent,  il  se 
contentera  de  faire  la  sourde  oreille  et  ne  donnera  ni 
refus  ni  autorisation  (1).  Quand  le  couvent  aura  à 
demander  à  l'évêque  de  conférer  des  sacrements,  bénir 
des  novices,  faire  des  ordinations,  bénir  le  chrême  et  les 
huiles,  l'ordinaire  ne  répondra  pas  (2),  ou  bien  il 
consentira  à  bénir  l'abbé,  à  condition  que,  dans  sa  pro- 
fession, ce  dernier  fasse  serment  d'absolue  obéissance  à 
l'évêque.  Quand  on  invitera  le  premier  pasteur  du  diocèse 
à  donner  par  sa  })résence  plus  d'éclat  à  une  cérémonie 
religieuse,  une  translation  de  reliques  par  e\cnq)le,  il 
refusera  (3).  Il  ne  voudra  pas  excommunier  ceux  qui 
auront  pris  les  biens  des  moines  (  l),  mais  lancera  contre 
le  couvent  et  les  religieux  l'excommunication  et  l'inter- 
dit (5).  Il  arrive  même  qu'un  évêque  se  sentant  écarté  du 
monastère  comme  tel,  veut  lui  imposer  son  autoiité 
comme  légal,  (l'est  ce  (pii  arriva  entre  l'archevêcpie  de 
(lantorbéry  et  les  moines  de  Saint-Augustin,  et  le  pape 
(A'iestin  III,  en  1193,  fit  remarquer  à  rarchevê([ue  (piil 
n'avait  le  droit  de  réclamer  aux  religieux  robéissance  ni 


(1)  .lalïc,  KU.'ÎC),  l()4;i7,  1(;441,  l(i44«,  l(i7:W.  WM(\,  \"m. 

(2)  .iniïc-,  mm),  ir):5:>8,  i.vnr),  i:>48:j,  i:)484,  i:.4s:>. 

Cl)  .h» lie-,  17.T28. 

(4)  .i.-iirô,  i(i8n,  i(;s'_>(»,  i7i:u. 
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coniine  c''Vc'([iio  ni  coinnu'  U'i^al,  <(  niiin  Ic\<>ali  ([iios  a 
noslro  laU'i'c  ad  diversas  pioviiu'ias  aliquaiido  dcslina- 
viiniis,  iiiiiii([iiaiii  id  al)  arKiuihiis  ccclcsiis  aiidiviimis 
cxe<^isso  (1)  ». 

Une  aiilre  (iiicslion  des  plus  i^iaves  esl  eelle  de  la 
réformalion  des  monastères.  An  donziènie  sièele,  on 
constate  une  eerlaine  dissolu  lion  dans  les  eouvenls, 
sinon  plus  «ïrandctprauparavanl,  du  moins  plus  exi)I()itée, 
car  l'esprit  religieux  diminue  sensiblement  et  l'hérésie 
commence  à  se  propager  d'une  manière  inquiétante. 
L'esprit  religieux  est  peu  développé  dans  les  cloîtres.  Ici 
des  religieuses  ont  un  talent  sj)écial  [)()ur  la  lutte  et  le 
pugilat,  ce  sont  des  batailles  continuelles  dans  le  monas- 
tère :  l'évéqne  les  a  excommuniées  et  il  a  cru  bien  faire,  or 
on  lui  donne  tort  :  il  n'avait  pas  le  droit  (2).  Là  ce  sont 
deux  moines,  seuls  habitants  du  couvent,  qui  vivent  avec 
deux  femmes  (3).  Trop  souventon  rencontre  l'incontinence, 
des  dilapidations  de  biens,  le  meurtre  ou  tentative  de 
meurtre  des  abbés,  le  luxe  dans  le  costume  ;  les  mauvais 
moines  expulsent  les  bons,  les  abbés  gouvernent  avec 
une  coterie,  ont  la  manie  d'élever  des  chevaux.  La 
propriété  personnelle  apparaît  comme  un  mal  terrible, 
perturbateur  de  toute  discipline,  renversant  toute  idée  de 
communauté  (4).  Les  plus  grands  monastères  sont  atteints 
l)ar  la  corruption  :  Subiaco,  Bobbio,  le  Mont-Cassin, 
Saint-Martin  de  Tours,  etc.,  et  les  grands  ordres  n'en  sont 
pas  exempts  (5). 

Ces  excès  ne  cadrent  guère  avec  le  but  et  l'idée 
fondamentale   de    la   vie   monastique,  aussi   n'est-il    i)as 

(1)  JafTé,  17():)8. 

(2)  PoUhast,  1()20. 

(3)  Potthast,  471. 

(4)  Potthast,  1.'),  :M,  73,  149.  IGG,  219,  321,  392,  411,  471,  T)!).'),  801,  80."),  88(5, 
888,  89.),  1734,  3104  (Cluny),  3214  (CliarUeiix),  3220,  3221.  3221,  323r)  (Cliar- 
treu.\),  3943,  3946,  3977. 

(5)  Jaffé,  11623  (Cîteau.x),  11663  (Prcmontré). 
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surprenant  de  voir  le  contnle  romain  de  1122  se  plaindre 
des  abbés  «  (pii  nuinduni  cuni  suis  c()neu])iscenliis 
reliqueianl,liis  ({Uie  nuindi  sunl  inbiare  non  desinunl  (1)  ». 

La  niultii)licilé  des  (hoils  s'exeieanl  sur  le  monastère, 
la  pi'épondérance  du  pouvoir  ponlilical,  la  libie  initiative 
de  l'évêque  paralysée  par  les  privilèges,  le  fait  (pr'il  est 
regardé  moins  eomme  un  ordinaire  (pie  eomme  un  agent 
slable  du  siège  romain,  font  (pie  révé(pie  n'agit  pas  de 
hii-méme  et  attend  des  ordres  et  (pie  toutes  les  rélormes 
ont  lieu  (iiuiorildle  (iposlolica. 

Le  pape  a  tort  afïaire  de  s'eiupiérir  de  Tétat  des  monas- 
tères (2)  et  d'envoyer  des  légats  partout  où  une  réforme 
au  spiriluel  et  au  tem})orel  s'impose  (3).. 

TantcU  il  vient  confirmer  une  réforme  entreprise  par 
l'abbé  dans  son  propre  monastère  et  assurer  au  réforma- 
teur (pie  loiite  décision  (pi'il  pourra  prendre  sera  main- 
tenue (1).  'i'ant(")t  il  donne  commission  à  des  abbés  de 
réformer  un  monastère  dont  Télat  spirituel  ou  temporel 
laisse  à  désirer  (5).  Tant()t  ce  sont  des  abbés  (pii  voulant 
réformer  un  monastère  cpii  leur  est  soumis  et  ratlaciié  à 
leur  «  juridiction  »,  s'adressent  au  pape:  ce  dernier 
a[)pr()iive  leur  pieux  dessein,  la  réforme  aura  lieu  inuiori- 
iale  aposlolica  et  cependant  on  réserve  la  canonicn  jnsli- 
lia  du  diocésain  (G).  TantcM  c'est  un  abbé  (pii  a  voulu  lui- 


(1)  Mansi,XXI,  c.  271. 

(2)  PottliMst.  n,  280;}. 

(,'5)  Potlhast,  1.'),  7;î,  149,  19(5  (Saint-Waasl  dAnas),  214  (Hèzc),  24S  (Saint- 
Jean  (l'Autun),  2H1,  ;»)9,  ;i92  (Monl-Cassin),  4.m,  471.  :^\Y^,  (i,S7,  801,  872 
(lîobbio),  9.V.).  1772  (Cîteaiix),  2100,  2148,  2181.  2199  (Saiiit-Martiii  de  Tours), 
2247,  2:}9:),  2i:{(),  2817,  WOTi,  •^\V1  (Vézelay),;{222,  ^224,  \V1'M\,  a.iOS  (Moiit-Saint- 
Michcl),  :U71  (Moiit-Cassin),  :i(199.  .'{919  ((:<)r))ie).  :{977,  .'{991,  407.'),  4091. 
4i:{0,  4100,  4180,  42;}2  (Saiiit-lJcniK'iio  de  Dijon),  42()2,  4;U8  (C.randmont  et 
Cîleaux),  4;i74,  4442,  4.")i:5,  4.m1,  4080,  4090,  4098,  4708,  4781.  4814.  49.V2,  49y(> 
(Monl-Cassin),  Wl\l ,  Wl'US. 

(4)  Jairé,  10112.  17220  (Saint-Denis). 

(."))  .lalTé,  12071.  —  Danseelle  huile  on  Irouve  e//j(/  fois  la  formule  auclo- 
rihtlc  nosiKt. 

(0)  .lal'ié,   l(i;{!)2. 
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nuMiic  el  sans  le  sccoins  du  sic\i>c  nposlolicinc  iMmcncr  la 
ictïiilarilé  dans  son  convcnl  :  il  se  heiirle  an  inanvals 
vonloii"  le  pins  foinirl  ;  ses  moines  Ini  l'efusenl  obéissance; 
il  vent  laiie  jni^ersa  eondnile  par  nn  conseil  Ibiiné  d'abbés 
el  de  personnes  doctes  el  sai>es,  oi*  ses  adversaires 
s'arran<>enl  de  façon  à  Ini  ménager  nn  déni  de  jnslice.  On 
léchasse  el  on  Ini  snbslitne  nn  intrus.  Il  en  appelle  alors 
à  Home  et  le  pai)e,  (adestin  III  à  cette  épo(pie,  ordonne 
amioriUilc  (iposloliai,  à  l'évécpie  diocésain,  de  se  Irans- 
l)orler  personnellement,  persondlilcr,  an  convcnl,  de 
chasser  l'intrus  el  de  rétablir  le  véritable  abbé  en  sa  dignité. 
Cependant  les  moines  n'acceptent  ])as  cette  décision  el 
nous  voyons  Innocent  III,  en  mai  119<S,  confirmer  la 
sentence  (1).  Tantôt  enfin  le  i)ape  délègue  l'évéquc 
diocésain,  soit  seul,  soit  de  concert  avec  un  légat  et  des 
abbés  (2). 

Kn  11()(S,  Alexandie  III  invite  l'archevêque  de  Reims  à 
ol)liger  l'abbesse  de  Bourbourg  à  élire  des  chapelains 
moins  jeunes  (3).  Va\  1171,  le  pa])e  déplore  que  vSaint- 
Victor  de  Paris,  «  quod  erat  vere  puteus  aquarum  viven- 
lium  de  quo  arentia  coixla  mullorum,  ad  exlinguendum 
mundauorum  desideriorum  aeslum,  polum  vitae  hauri- 
rcnl  »,  soit  tombé  dans  le  sommeil  de  la  mort,  lethalis 
torpor,  ail  perdu  ses  forces  et  se  soit  laissé  dévorer  par 
les  chiens,  sans  même  s'en  apercevoir,  par  la  faute  du 
nautonnier  et  du  chef,  dor mitante  panUili m  custodia  pro- 
uisoris  ;  aussi  charge-t-il  l'archevêque  de  Sens,  son  légat, 
l'cvéque  de  Meaux  et  l'abbé  de  Notre-Dame  de  Val-Secret 
de  visiter  le  monastère  à  sa  place,  vice  nostra,  et  d'opérer 
la  réforme  qu'ils  jugeront  utile  ;  et  le  pape  ajoute  :  «  Nec 
in  hoc  parcat  gladius  vester,  sed  plenam  a  nobis  auclo- 


(1)  Jaffé,  17477. 

(2)  Jaffé,  rJOÔ.'î,  10189  a,  V2()X],  12179,  i:}997,  LmOI}.  . 

(3)  Jaffé,  11520. 
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ritalem  acci[)ile,  api)clIalione  remota.  »  Il  informe  égale- 
iiieiil  ral)l)é  cl  les  chanoines  de  Tinlervcnlion  des  réfor- 
nialcurs  cl  prie  le  loi  de  T^rance  de  leur  aecoider  loiile 
sa  pioleclion  (1). 

En  1171-1172,  Alexandre  III  mande  à  l'évêquc  de  Beau- 
vais,  dans  le  diocèse  duquel  le  couvenl  se  trouve,  et  à 
l'abbé  de  Sainl-Remi  de  Reims  de  icformer  le  monastère 
de  May.  Or  le  pape  reproche  aulanl  à  Fabbé  de  n'avoii-  pas 
maintenu  l'esprit  religieux,  que  d'avoir  dilapidé  les  biens 
au  lieu  de  les  accroître,  «  non  in  am})Iiandis  bonis 
ecclcsine  sed  in  dislrahendis  his  quic  a  predecessoribus 
suis  ibidem  repcril  conservala,  sludium  cl  solliciludinem 
non  erubuil  adhibeie  (2)  ». 

Or,  dans  ces  inlervcnti()ns  de  l'évéque  diocésain,  il  est 
impossible  de  savoir  si  l'oixlinaire  n'a  reçu  qu'un  ordre  du 
pape  ou  s'il  ai^il  comme  légat.  (Cependant  on  doit  cons- 
tater (pie  la  i)ai)aulé,  si  elle  n'indicpie  pas  cpie  l'évéciue 
agira  (iniiorildlc  apostoliviu  a  la  haute  main  sur  celle 
réforme  :  elle  donne  un  délai  à  l'évécpie  |)our  agir  et 
indi(pie  les  mesures  à  |)ren(lie.  On  peut  donc  dire  que  la 
rélorme  est  loujoui's  laite  [)ar  le  pape,  ([ni  d'ailleurs  le 
i"econnaîl  lui-même  (.')). 

Je  n'ai  rencontré  (ju'un  cas  où  un  évéquc  diocésain 
ait  rélbrmédesa  propie  initiative  un  monastère  piivilégié 
et  nail  demandé  à  Iiome  (pie  la  conlirmalion  de  ses  déci- 
sions. 11  s'agit  du  monaslère  de  Xonanlula,  ce|)endant 
doté  de  nombreux  privilèges  (1).  Le  j)ape  n'adressa 
aucun  reproche  à  révé([ue,  ce  (pii  j)rouve  (pie  révé((ue 
pouvait  encore  agir  en  (pialilé  d'ordinaire  et  (pi'il  était 
plus  (prun  légat,  en  droit  du   moins,  sinon  en  lait. 


(1)  .lalïé,  ll'.)7l,  ir.lT.-.,  llîlTC. 
VI)  .lailV-,   V1(\W,\. 

(W)  Lillri-  (l'Ak-xaiidrc  \\\   au  roi   de  l'raïuo,  du  11   juillet    IKi.'î.  —   JalTo, 
lOilOl. 

(I)  l'ollhasl,  (;. 
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Enfin  il  est  cnlaiiu's  coiik'shilioiis  sur  I('S(ni('II('s  il  est 
iK'CC'ssiUi-c  d'insislcr  (|ii('l(iiir  |)i'ii,  cnr  elles  loucluiil  de 
li'ès  près  à  l'exercice  de  la  visite,  je  veux  parler  des  con- 
testations au  sujet  du  dioit  de  procuration.  Mlles  sont 
assez  nombreuses  au  douzième  siècle  et  cela  s'ex|)li(pie 
j)ar  la  manièie  dont  la  visite  était  l'aile. 

Très  rares  étaient  les  èvè([ues  ((ui,  de  leui'  |)lein  ^l'è, 
abandonnaient  leur  droit  de  procuration  (1),  ou  consen- 
taient à  transii^er  sur  ce  point  avec  les  moines  (2).  Au 
contraiie  ils  la  revendiciuent  ènei'i>i(iuenieiit  et  le  pai)e  est 
souvent  obligé  de  leur  rappeler  (pi'ils  n'y  ont  pas  droit  (3) 
et  même  d'en  exempter  les  monastères.  Ainsi  (^élestin  llï, 
par  l)ulle  du  17  novembre  1193,  libère  de  toute  procura- 
tion l'abbaye  du  Bec  que  cette  pj'ocuration  soit  j)erçue 
sous  ce  nom  ou  sous  un  auli'c,  pvocnvalioncm  (iliqiKini^ 
seii  aliqiiid  nominc  prociiralionis  (4). 

Etre  visité,  c'était  être  ruiné:  les  prélats  se  faisaient 
accompagner  d'une  foule  nombreuse  de  cavaliers  brillants, 
l)ortant  des  oiseaux  de  proie  destinés  à  la  cbasse  et  suivis 
de  cliiens  ;  il  Fallait  nourrir  personnes,  clievaux,  oiseaux 
et  cbiens,  liébergcr  tout  ce  peuple,  recevoir  et  bien 
recevoir  cette  sorte  de  cavalcade  ;  à  tous  la  question  de 
la  réforme  des  mœurs  et  de  l'exaltation  de  la  vertu 
paraît  bien  secondaire,  si  même  ils  sont  capables  de  s'en 
douter  :  la  visite  est  surtout,  pour  ne  pas  dire  uni([ue- 
ment,  l'aflirmation  grandiose  de  la  puissance  ;  c'est  en 
seigneurs  que  les  évéques  font  leurs  visites,  c'est  en  cliefs 
temporels  qu'ils  manifestent  leur  supériorat  spirituel.  La 
visite  a  donc  perdu  sa  signification,  elle  n'a  plus  de  reli- 
gieux que  le  costume  de  celui  qui  la  fait  et  de  ceux  qui 
la  subissent  :  c'est  une  institution  faussée. 


(1)  Jaffc,  16007  (Saint-Père  de  Chartres).  -  I^ottliast,  4322. 

(2)  .la né,  ()()04,  17488. 

(3)  JatTé,  12().-i<). 

(4)  Jaffé,  1729:). 
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Guy  de  Noyers,  archevêque  de  Sens,visilcinl  les  églises 
de  son  diocèse  et  uoliimnienl  celles  dépendiint  de 
Sainl-Germain  des  Prés,  se  fail  aeconi|)a<*ner  d'un  nonil)ie 
de  personnes  tel  que  Hugue,  abbé  de  Sainl-(ieiniain,  se 
plaint  à  Home  (pie  les  revenus  des  églises  ne  peuvent 
plus  sullire  aux  exi^i^ences  du  prélat  et  de  sa  suite. 
Alexandie  111,  dans  une  bulle  de  1177,  peimet  à  cesé^i^lises 
de  ne  payer  la  procuration  (pie  pour  (piarante  chevaux  et 
quarante-quatre  personnes  au  i)lus(l).  Or  c'est  là  une 
restriction  ! 

Quelques  années  j)lus  tard,  en  1179,1e  concile  de  Latran 
va  tenter  une  réforme  de  la  procuration.  Ses  décisions 
nous  font  apercevoir  la  rapacité  des  supérieurs  ecclésias- 
tiques, leurs  i^oûts  mondains,  leur  tendance  à  considérer 
leur  charge  comme  une  source  de  profit,  à  assimiler  le 
bénéfice  ecclésiasti(pie  au  bénéfice  laïc;  les  inléiieurs 
sont  accablés  sous  le  poids  de  (axes  de  toute  nature  (2)  et 
le  concile  s'eiïorce  d'y  remédier. 

Déjà  un  concile  de  Londres,  de  1138,  canon  3,  avait 
ordonné  que  pour  la  dédicace  des  églises,  on  ne  ])ourrait 
exiger  aucun  don  en  nature,  mais  la  seule  j)rocuiation 
canonique  (3).  Déjà  en  11()3,  Alexandre  111  avait  délendu 
à  cei'tains  évé(pies  du  midi  de  la  France  de  faire  payer 
aux  couvents  la  bénédiction  du  chrême  et  des  huiles,  la 
consécration  des  autels  et  des  églises  (1).  Or,  le  concile 
de  Latran  est  obligé  de  déclarer  à  nouveau  (pie  pour  la 
consécration  des  églises,  févé(pie  ne  pouira  demander 
qu'une  procuration  modelée  (.")).  Va\  ce  (pii  concerne  la 
visite,  févé(pie  (pii  visite  une  église  doit  être  un  véritable 
visiteur  et  son  i)assage  ne  saurait  être  une  cause  de  ruine. 


(1)  Jairé,  ritSKi. 

(2)  Mansi,  XX 11,  c.  '2V.). 
(li)  Mansi,  XXI,  c.  r)ll. 

(4)  .la né,  iosih;. 

(.'))  Mansi,  XXII,  c.  'J7:>.  lan.    l. 
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///  nKUjis  inliiilu  infoiiiidlioiiis  cl  coiicclionis  (jiKun  dlJcclii 
caïuiucssitlionis  ridcdiniiii  risihii-r  (1). 

On  c'proiivr  ccpeiulanl  iiiu'  ct'ilaiiir  surprise  lorscpie, 
aviinl  conslalé  les  cxcelleulcs  iulonlions  du  concile,  on 
reniarcpie  que  désormais,  dans  ses  visites,  le  cardinal 
pouri'a  se  l'aiie  acc()nipaij;ner  de  vin^i^l  à  vinL>l-cin(i  cava- 
liers, rai*clievè(pie  de  (piaianle  à  ciiupianle,  l'évècpie  de 
vini,U  à  Irenle,  rarchidiacre  de  cincj  à  sept  et  le  doyen  de 
denx  (2).  On  peut  jn^er  par  ces  reslriclions  de  la  façon 
dont  étaient  faites  les  visites  auparavant  et  combien 
ruineuse  était  la  procuration. 

H  faut  d'ailleurs  reconnaître  cpic  cette  décision  eut 
souvent  besoin  d'étie  rappelée  et  cpie,  pai*  consécfuent,  elle 
ne  fut  guère  lespeclée. 

Dans  une  bulle  du  l  mars  IbS?  (3),  Uibain  III  recom- 
mande à  tous  prélats,  même  abbés,  de  bien  recevoir  l'évéque 
de  Bourges  visitant  sa  primatie,  fdin  in  procunitionihus 
quam  in  aliis.  En  1190,  Gautbier  de  Reims  la  renouvelle 
à  l'égard  des  arcbidiacres  (4).  Des  bulles  de  (^destin  III, 
du  3  mai  1195  et  du  O  février  1190,  et  une  autre  bulle  du 
même  pape,  accordée  entre  1191  et  119(S,  nous  montrent 
des  églises  de  monastères  pour  la  visite  desquelles  on  a 
exigé    plus  que  le  concile  n'avait  peiinis  (5). 

Souvent  les  évéques  exigent  des  procurations  insolites  (()) 
et  le  pape  leur  rappelle  qu'ils  ne  peuvent  toucber  qu'une 
procuration  modérée  (7). 

Enfin  au  lendemain  du  concile  de  Latran,  les  contesta- 


(1)  Mansi,  XXII,  c.  27,'),  cap,  .'>. 

(2)  Mansi,  XXII,  c.  273. 

(3)  Jafîé,  i:)80r). 

(4)  Mansi,  XXII,  c.  ÔS.S,  can.  V2. 

(5)  Jaffé,    17237,   17322,   17()r)4.  -   Dcciel.    Grcg.   IX,   1.  V,   t.   XXXI,   c.  5. 
«  Sane  si  cpiscopi.  » 

(fi)  Potthast,  185,  313  (Vézelay),  709,  3136,  3977,  42:)0,  4343,  4821,  r)084. 
(7)  Potthast,  3707. 
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tions  entre  rarchevêque  de  Sens  el  Saint-Germain  des  Prés 
vont  devenir  plus  aiguës. 

Guy  de  Noyers,  en  efTel,  nialgié  la  bulle  du  })ai)e  el  la 
décision  du  eoneile,  n'en  continua  j)as  moins  de  faiie  ses 
visites  comme  il  l'entendait,  et  notamment  il  se  lit  payer, 
dans  une  certaine  église,  la  procuration  i)our  quarante 
chevaux  et  soixante-dix  hommes.  Hugue  en  référa  au 
])ape  (pii  lit  enlendie  de  sévères  menaces  et  ordonna  aux 
moines  de  refuser  à  révécpie  de  payer  plus  qui  ne  lui 
était  dù(l).  Guy,  par  bravade,  s'empressa  de  visiter 
l'église  de  Saint-(xermain-sous-Montereau  avec  soixante-dix 
hommes  et  })lus  et  menaça  même  d'en  amener  davantage. 
Hugue  en  informa  le  pape  (pii  lenouvela  ses  menaces  (2), 
mais  Guy  n'en  tint  encore  aucun  compte.  Alexandre  111 
étant  mort  en  1181,Lucius  111,  dans  une  bulle  de  la  même 
année,  confnma  la  décision  de  son  prédécesseur  relative- 
ment à  la  procuration  duc  pnv  l'abbaye  à  l'archevêque  (3). 
Mais  Guy  refusa  encore  d'obéir.  Célestin  111  dut  nommer  des 
commissaires  ])our  juger  le  différend  et,  sur  la  recom- 
mandation (ri^lienne,  abbé  de  Sainte-Geneviève  (1),  ils 
allaient  donner  tort  à  l'archevêcpie,  lorsqu'une  transaction 
intervint  entie  les  colitigeants  :  le  droit  de  procuration 
sur  trois  églises  est  converti  en  une  redevance  annuelle 
de  8  livres  parisis  payables  le  jour  de  l'octave  de  Piupies  à 
Ernant.  La  première  fois  que,  dans  l'année,  l'aichevêque 
viendra  dans  ces  trois  villages,  il  ne  i)()urra  être  reçu  (pie 
j)our  une  nuit,  n'y  aura  (pie  Vhospitiiiin  et  jKiyeia  tous 
ses  hais.  S'il  revient  au  cours  de  la  même  année,  il  n'auia 
droit  à  rien.  Par  bulle  du  1(S  janvier  119."),  Gélestin  111 
confirma  celte  transaction  (.">). 


(1)  .lafTc,  13.^)01. 

(2)  .InfTé,  i:U)14,  i;{(iir),  l.iliKi.  i:i(il7. 

(3)  JalTé,  14:)4î),   14:)(i;{. 

(4)  I).  Houillart,  Hisloirc  de  lahbaijc  de  Sdinl-dcrnuiin  des  Prés,  p.  105. 
(f))  JalTc,  17184. 
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(a'  n'est  (railleurs  pas  là  im  cas  isolé  :  nous  icnconlions 
une  discussion  idenliciue  à  i)i()|)()s  de  la  visile  des  é«»lises 
dépendanl  de  Marniouliers  (1).  K\\  ce  (jui  conceine  i)lus 
spécialenienl  les  nionaslères,  les  (jraïujiiv  de  l'ordre  de 
Prénionlré  ne  devaient  pas  payer  la  piocuialion  aux 
évêcpies  et  cei)endanl  ces  derniers  exi^^^ent  une  procuration 
annuelle  et  si  elle  leui*  est  lelusée,  ils  saisissent  i\\\  bétail 
pour  le  «garder  en  gage,  juscpi'à  ce  (pTils  soient  payés,  ou 
le  vendre  ininiédiatenient  à  leur  profit  (2).  Par  i\Q\\\ 
bulles  d'Urbain  111,  du  2,")  mars  11(S()  (3)  et  du  .")  avril  de  la 
même  année  (4),  le  pape  défend  aux  évétpies  d'exiger  la 
procuration  des  prieurés  et  obédiences  dépendant  de 
Cluny,  bors  de  toute  visite,  car  cette  mesure  est  contraiie 
à  la  coutume.  Cet  ordre  ne  fut  pas  respecté,  car  il  est 
renouvelé  dans  une  bulle  spéciale  de  Clément  111,  du 
27  février  1188  (5). 

Le  monastère  de  Saint-Martial  de  Limoges  ne  se  plaint 
pas  d'être  visité  (6),  mais  d'être  obligé  de  payer  cbaque 
année  une  somme  fixe,  à  peine  d'anatbéme,  et  il  demande 
simplement  un  retour  aux  règles  anciennes  :  visite  et 
procuration  proportionnelle.  Alexandre  111  le  lui  accorde 
volontiers  et  décide  même  que  si  l'évéque  de  Limoges 
continue  de  suivre  ces  errements,  l'arcbevéque  de 
Bourges  fera  la  visite  à  sa  place. 

La  procuration  tend  donc  à  se  séparer  de  la  visite  et  à 
subsister  sous  forme  d'impôt  ;  elle  devient  une  taxe 
indépendante  de  toute  visite,  une  reconnaissance  des 
droits  inbérents  au  supérioiat,  un  cciisiis,  et  si  elle  garde 
le  nom  de  procuration,  c'est  uniquement  en  souvenir  de 

(1)  JafFé,  15833. 

(2)  Potthast,  163. 

(3)  JatTé,  15571. 

(4)  JafFé,  15578. 

(5)  Jaffé,  16160. 

(6)  Ce  qui  paraît  résulter   du  résume   de  la    bulle   d'Alexandre   III,    du 
20  juin  1172.  -  Jaffé,  12084. 
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son  origine  et  des  droits  qu'elle  remplace,  car  sans  visite, 
il  ne  peut  y  avoir  de  procuration  proprement  dite.  Dès  1103, 
nous  voyons  Alexandre  III,  à  court  d'argent,  invotjuer, 
dans  une  huile  du  .')  juin,  les  errements  de  ses  j)rédé- 
cesseurs,  pour  inviter  l'archevêque  de  Iieims  à  recueillir 
chez  tous  ses  sufïVagants  et  chez  tous  les  ahhés  d'honnêtes 
procurations,  Iioncstds procurdlioiïcs^quW  lui  fera  parvenir 
avant  le  25  juillet,  fêle  de  saint  Jac([ues(l).  (Miose  curieuse, 
s'il  ne  juge  pas  hon  de  j)rêvenir  les  évêques,  il  croit  utile 
de  ne  pas  laisser  surprendre  les  ahhês  et  de  les  infoiiner 
poliment  de  cette  levée  d'argent  ;  il  va  même  plus  loin  et 
comptant  peut-être  sur  des  résistances  possihles  (2),  il 
prend  la  peine  de  les  prévenir,  doucement  s'entend,  que 
s'ils  refusaient  de  payer,  il  confirmerait  la  i)eine  que  leur 
infligerait  l'archevêque  (3).  Cependant  il  voulut  être  juste, 
et  comme  le  monastère  de  Saint-Bertin  avait  été  frappé 
d'un  double  droit,  sur  sa  demande,  il  lui  en  fit  remettre 
la  moitié  (1).  Vers  1195,  Guy  de  Noyers,  archevêque  de 
Sens,  touche  au  lieu  d'une  procuration  en  nature,  à 
l'occasion  de  la  visite,  une  somme  fixe  et  annuelle  de 
8  livres  parisis.  Dès  1 1(S(),  les  évêcpies  visileui's  des  prieurés 
de  Cluny  revendiquent,  au  lieu  de  la  procuration,  une  taxe 
annuelle.  Les  moines  de  Fécamp  se  repentent  d'avoir 
reçu  un  archidiacre  charilalivc  ci  Ubcmlitcr.  quand  cet 
archidiacre  leur  réclame  une  procuration  annuelle  ;  mais 
Célestin  III,  par  une  huile  du  3  juin  1197  (5),  condamne 
cette  prétention.  Dans  une  bulle  du  23  mars  11S(), 
Urbain  III  confirme  à  rarchevêque  de  Havenne  les  pio- 
curations  sur  tous  les  monastères  de  Bologne  (()). 


(1)  .laiTc,  lOHSO. 

(2)  Pout-rtrc  se  icliaiu-Iu  r:iit'Ml-ils  (Irnirif  li-ius  pii\  ili-j^'i-s  pour  soute- 
nir (|i)'ils  iir  (l()i\fiit  riiMi  ;i  pi-isomic  :  k-  p;i|)i'  pn-Noil  cl  pi'i'viout  r»)l)jcc- 
tion. 

{W)  .lafTc,  lOSSl. 
(4)  .laffc-,  101)1 0. 
(:>)  .lalTé,  17:)(il. 
((i)  .lalïé,  I.mTO. 
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Knfiii.  comme  la  procuration  est  devenue  une  laxe 
iiulépcnclaule  de  la  visite,  il  n'est  pas  suri)renanl  de 
trouver  cette  expiession  employée  pour  caractériser  des 
redevances  (piclcoiupies,  dues  i)ar  des  couvents  à  des 
particuliers  (1). 

Tout  comi)te  l'ail,  la  simple  protection  temporelle  du 
pape  a  une  impoitance  plus  lliéoii(|ue  rpie  pralicpie  ;  elle 
devrait  mettre  les  biens  à  l'abri  des  convoitises  et  des 
usurpations  des  laïcs,  des  autres  moines  et  des  évéques, 
des  uns  ou  des  autres  ou  de  tous  unis  dans  une  attaque 
commune  contre  les  religieux;  en  fait,  souvent  la  menace 
de  rexcommunication,  de  la  haine  de  Dieu,  du  feu  éternel 
et  des  peines  de  l'enfer,  en  compagnie  de  Dathan  et 
d'Abiron,  d'Ananie,  de  Saphire,  de  Judas  le  traître,  de 
Néron  le  persécuteur,  n'elTraient  guère,  et  peut-être  un 
peu  moins  que  les  autres  ceux  qui  défendent  leurs  biens 
et  ceux  de  leurs  an\is  par  les  mêmes  moyens.  Cependant 
à  celui  qui  a  été  dépouillé,  il  reste  une  consolation, 
l'espoir  que  cette  spoliation  lui  sera  méritoire  et  que  le 
souverain  juge  saura  punir  celui  qui,  appelé  à  lui  rendre 
compte  de  sa  gestion,  pourra  seulement  se  flatter  de 
s'être  enrichi  des  dépouilles  et  des  biens  des  serviteurs 
de  Dieu. 

Toutefois  ne  pourrait-on  pas  aboutira  un  résultat  plus 
immédiat  ?  En  présence  de  cette  protection  insullisante, 
plus  nuisible  même  qu'efficace,  puisque  les  monastères 
privilégiés  sont  atteints  autant  et  même  plus  que  les 
autres,  en  présence  aussi  des  difficultés  continuelles 
entre  moines  et  évéques,  encore  accrues  par  la  dépra- 
vation générale  du  clergé,  en  présence  enfin  de  cette 
désolation  des  couvents  et  de  Timpossibilité  d'une 
entente  entre  eux  et  les  ordinaires,  la  question  se   pose 


(1)  PoUhast,  144,  242,  243,  3902,  3903,  3909,  3911,  4073,  4333,  4870,  Ô004, 
5085. 
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de  savoir  si  pour  rélal)lir  la  concorde,  les  monastères 
doivent  sacrifier  leurs  privilèges  ou  si  la  papauté  est 
assez  foite  pour  passer  outre  et  favoriser  davantage  les 
moines,  au  point  de  les  exempter  totalement  de  la  juri- 
diction épiscopale. 
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Le  privilège  a  donc  engendré  la  guerre  ouverte  entre 
évèques  et  couvents  et  comme  en  maintes  circons- 
tances, l'intervention  de  l'ordinaire  est  nécessaire,  le 
monastère  se  tiouve  exposé  à  une  vérital)le  grève  épis- 
copale.  Le  sort  du  jirivilège  est  donc  en  jeu  :  il  s'agit  ou 
de  le  supprimer  ou  de  le  parfaire.  Or,  en  face  de  cette 
alternative,  afin  d'en  indiquer  la  portée  et  d'en  expliquer 
la  solution,  il  est  avant  tout  nécessaire,  de  mettre  en 
parallèle  l'état  des  forces  en  présence. 

Si  l'évéque  était  seul  contre  l'abbé  et  la  communauté,  il 
aurait  la  force  pour  lui  et  la  lutte  serait  terminée,  aussitôt 
que  née,  si  toutefois  elle  avait  pu  naître  et  si  le  couvent 
ne  s'était  pas  d'avance  résigné  à  capituler.  Mais  en  réalité 
les  deux  rivaux  sont  d'égale  force  :  derrière  le  monastère, 
il  y  a  en  effet  le  pape,  sous  la  protection  duquel  le  cou- 
vent et  ses  biens  sont  placés  et,  en  attaquant  le  modeste 
vassal,  l'évéque  se  révolte  en  même  temps  contre  le  puis- 
sant seigneur  qui  est  son  maître.  Le  pape  s'est  efforcé 
sans  doute  d'empêcher  la  querelle,  mais  une  fois  née,  il 
doit  prendre  parti  pour  les  moines.  Le  rôle  de  la  papauté, 
très  délicat,  puisqu'en  somme  tous  ces  conflits  arrivent 
par  son  fait  sinon  j)ar  sa  faute,  consiste  à  faire  restituer 
à  chacun  ce  qui  lui  est  dû,  regiilaria  rajularibus,  scciilaria 
secularibiis^  sans  d'ailleurs  toujours  réussir.  Elle  multiplie 
les  menaces  contre  les  évèques,  et  les  abbés  de  leur  côté 
multiplient  les  plaintes  et  les  appels  à  Rome;  or  le  pape 
a  beau  assurer  les  uns  de  la  déposition  et  les  autres  de  sa 
protection,  recommander  les  moines  à  ses  amis,  princes, 
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évoques,  abbés,  signaler  à  tous  la  conduilc  scandaleuse 
des  évêques,  elle  se  fait  obéir  avec  peine.  Nouveau 
résultat  des  ])rivilèges,  le  pouvoir  j)ontifical  s'use  à  leur 
défense. 

La  question  ne  peut  donc  rester  indéfiniment  en  suspens 
et  il  s'agit  de  savoir  si,  en  faveur  de  la  paix,  la  papauté 
va  obliger  les  monastères  à  retomber  complètement  sous 
la  dépendance  des  évéques,ou  si,  suffisamment  forte  pour 
anVonler  la  lutte,  elle  va  persévérer  dans  la  voie  quelle 
s'est  tracée,  ajouter  de  nouveaux  privilèges  à  ceux  qu'elle 
a  déjà  accordés,  parachever  la  séparation  entre  l'épis- 
co[)at  et  le  monacliisme;  en  un  mot,  concéder  l'exemption 
totale. 

La  papauté  a  opté  pour  cette  seconde  solution,  et  si 
elle  l'a  fait,  c'est  qu'au  douzième  siècle  elle  est  à  l'apogée 
de  sa  puissance  et  que  le  pouvoir  épiscopal  est  réduit  à 
sa  plus  simple  expression. 

La  primauté  du  siège  romain  a  eu  besoin  pour  s'affirmer 
du  concours  du  temps  et  des  circonstances,  elle  a  du  se 
difiérencici'  peu  à  peu  de  répiscoj)at  et  le  dominer  à  ses 
dépens  (1).  Nicolas  b'",  à  la  fin  du  neuvième  siècle  (8r)8-(S()7), 
l'a  conduite  à  un  premier  stade;  Grégoire  VII,  à  la  lin  du 
onzième  (1073-1085),  poursuit  l'cruvre  de  Nicolas  et  élève 
la  primauté  à  un  degré  sui)éi"ieur.  V.niin  avec  Innocent  III 
(8  janvier  1198  — Ki  juillet  121()),  elle  va  atteindre  son 
a])ogée. 

Le  pape  ap})arait  alors  non  seulement  comme  le  mailre 
de  l'Eglise,  mais  comme  le  chef  d'un  emj)ire  laïc  et  reli- 
gieux dont  Home  est  la  capitale  et  le  monde  chrétien  le 
domaine. 

Dans  ri\glise,  il  n'y  a  plus  cpie  Piome  (pii  vil,  il  n'y  a 
])his  (pic  le  i)ape  (pii  tranche  tous  les  doutes,  (pii  agit  et 
pense,  juge,  légifère,  administre,  lixe  le  droit  et  le  dogme, 

(1)  \.  Hotquain,  L<i  intimiitc  un  moijcii  </</<•.  passini. 
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et  dispose  des  hénciiccs  :  c'esl  la  inonarcliic  al)S()lue  au 
sein  de  rKglisc. 

Le  di'oil  (rai)i)el  au  Saiul-Siè^e,  eréé  par  Nicolas  I"", 
favorisé  par  (irégoire  VII,  liouve  sou  plein  épanouisse- 
ment au  douzième  siècle.  11  couslilue  en  principe  une 
«garantie  pour  les  petits,  mais  en  fait  il  enlève  toute  auto- 
rité et  tout  crédit  aux  évéques,  transforme  le  cler<i;é  en  un 
monde  de  plaideurs,  Rome  en  un  vaste  l)ureau  d'agents 
d'affaires,  la  curie  romaine.  L'omnipotence  de  (Iré^oire  VII 
avait  un  caractère  essentiellement  religieux,  il  n'avait 
désiré  que  le  bien  spirituel  des  individus  et  des  peuples 
et  parfois  l'avait  imposé;  Innocent  III  au  contraire  est  un 
juriste,  la  théologie  n'est  pas  son  alfaire.  Il  reconnaît 
d'ailleurs  volontiers  les  inconvénients  de  ce  régime  de 
concentration  à  outrance  :  il  avoue  que  le  droit  d'appel 
au  lieu  d'être  le  rcincdiiun  oppressoriim  constitue  un 
clypeus  iniqiiœ  defeiîsionis(l),  et  il  confesse  que  la  médi- 
tation lui  est  interdite  (2). 

Le  pape,  successeur  de  Pierre,  possède  la  plénitude  de 
la  puissance  et  ne  relève  que  de  Dieu  (3).  A  ceux  à  qui  il 
a  concédé  le  palliiim,  il  fait  remarquer  que  lui  seul  peut 
le  porter  toujours,  parce  qu'il  a  la  plénitude  de  la  puissance 
et  qu'eux  ne  peuvent  le  porter,  ni  partout,  ni  toujours, 
nec  iibiqiie,  iicc  semper,  et  dans  leur  église  seule  et  à  cer- 
tains jours,  parce  qu'ils  ne  sont  qu'appelés  par  le  pape 
in  partein  sollicitudiins  et  ne  possèdent  pas  la  plénitude  du 
pouvoir  (4).  En  effet,  comme  il  est  tout,  qu'il  n'y  a  que 
lui  qui  ait  le  pouvoir  et  qu'il  lui  est  matériellement  impos- 
sible de  se  trouver  partout  en  personne,  corpondiicv,  le 
pape   emploie    des    mandataires,    des    légats,    qui    sont 


(1)  PoUhast,  1G()Ô. 

(2)  Migne,  Palrol.  lat.,  t.  CCXVII,  c.  311 

(3)  Potthast,  489. 

(4)  Potthast,  2145. 


d'aulres  lui-même  et  à  qui  il  donne  pleine  liberté  d'ac- 
tion (1). 

Le  pape,  successeur  de  Pierre,  est,  comme  tel,  le  magis- 
trat supiême  de  la  chrétienté,  l'évéque  universel,  disons 
plus,  l'évéque  unique.  Il  est  le  maître  absolu  des  évéques  ; 
s'il  ne  les  nomme  pas,  il  est  appelé  à  approuver  leur 
élection  qui,  le  plus  souvent,  n'est  qu'une  formalité  ;  une 
fois  nommés,  il  les  transfère,  les  suspend,  les  dépose  à  son 
gré.  L'évéque  n'est  donc  guère  qu'un  remplaçant  et  un 
légal  et  les  pa])es  du  douzième  siècle  l'affirment  en  disant 
qu'il  est  in  purlem  sollicitiidinis  vocaiiis  (2).  Aussi  l'épis- 
copat,  réduit  à  rien,  se  désintéresse-t-il  de  sa  mission, 
volontairement  ou  malgré  lui,  et  n'agit-il  que  par  ordre  : 
on  a  pu  le  constater  lorsque  j'ai  pailé  de  la  réforme  des 
couvents. 

jMaître  des  évéques  en  particulier,  le  pape  est  encore 
maître  des  conciles  :  le  concile  de  Latran,  de  1179,  sous 
Alexandre  III,  fut  appelé  par  les  contemporains  le  concile 
du  Souverain  Pontife  (3)  ;  le  concile  de  Latran,  de  1210, 
sous  Innocent  III,  consistera  pour  les  103  évéques  présents 
à  entendre  simplement  la  lecture  des  décisions  ponti- 
ficales. 

C.ette  prépondéiance  du  Saint-Siège,  cet  anéantisse- 
ment du  pouvoir  épiscopal  méritent  qu'on  s'y  arrête,  car 
il  n'en  sera  pas  toujours  ainsi  et  un  jour  viendra  où 
l'épiscopat  voudra  reprendre  sa  place  et  reconquérir  ses 
di'oits  en  faisant  même  apj)el  à  la  violence.  D'autre  j)art, 
se  sentant  soutenus,  les  religieux  vont  élargir  le  cercle 
de  leurs  libertés,  ils  ne  doutent  de  rien  et  estiment  que 
quand  on  relève  de  Home  niilU)  mcdio.  on  peut  tout  se 
permettre  et  ne  tenir  aucun  compte  du  pouvoir  épiscopal. 


(1)  PotUuist,  895. 

(2)  Poithast,  \vï.\,  4:).'),  (Ki:»,  'n\):>. 

(3)  Trouillat,  Docnniciils  de  liàlc,  I,  I^Si). 
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Or,  à  riiciire  où  la  papauté  se  lioiivcra  faible  en  présenec 
de  l'épiseopal  puissant,  les  religieux  ne  devront  le  main- 
tien de  eertains  de  leurs  privilèi>es  ([u'à  la  seule  bonne 
volonté  des  évéques,  capables  cependant  de  les  anéantir 
en  entier.  Mais  au  douzième  siècle,  ils  n'ont  rien  à 
craindre  et  ne  songent  pas  aux  nuages  qui  s'amoncellent 
et  préparent  les  orages  de  l'avenir. 

La  papauté  peut  donc  se  lancer  bardiment  dans  la 
voie  de  la  résistance  contre  les  prétentions  de  l'épiscopat, 
confirmer  les  privilèges  qu'elle  a  déjà  accordés  aux 
moines,  les  compléter  par  de  nouvelles  faveurs  et  se 
créer  ainsi  des  serviteurs  dévoués  à  l'encontre  des 
évêques.  De  cette  communauté  dans  la  lutte  contre  les 
évéques  toujours  prêts  à  ne  tenir  aucun  compte  des  faveurs 
pontificales  à  l'endroit  des  monastères,  naît  une  union  de 
plus  en  plus  intime  entre  la  papauté  et  la  vie  monastique  : 
les  religieux  deviennent  les  fidèles  serviteurs  du  pape,  en 
proportion  des  bienfaits  qu'il  leur  accorde;  au  point  de 
vue  temporel,  ils  dépendent  étroitement  l'un  de  l'autre; 
au  point  de  vue  spirituel,  les  moines  se  distinguent  dans 
l'Eglise  par  la  part  de  plus  en  plus  grande  qu'ils  prennent 
à  la  cura  animariim,  comme  curés  et  comme  apôtres  (1). 

La  «  liberté  »  monastique  s'accroît.  Aux  privilèges 
anciens,  et  pour  les  fortifier,  viennent  s'ajouter  de  nou- 
velles faveurs  et  alors  qu'auparavant  dans  les  bulles  le 
monastère  était  autorisé  à  faire  appel  à  l'évéque  catbolique 
qu'il  voudrait,  si  le  diocésain  était  simoniaque  ou  excom- 
munié, —  prolî  dolor!  qiiod  abslt  !  ce  à  quoi  l'on  n'osait 
songer  —  maintenant  il  semble  que  l'inimitié  entre  le 
monastère  et  l'évéque  est  tellement  flagrante,  qu'il  serait 
puéril  de  la  cacher  et  qu'il  est  préférable  d'y  remédier 
ouvertement.  Aussi,  est-il  dit  dans  les  bulles  que  si 
l'évéque  diocésain  requis,    ciiin    hamilitate  ac  dcvotionc 

(1)  Jaiïé,  iGyyi. 
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qiia  convenu,  refuse  de  l)énir  l'abbé,  on  s'adressera  à 
l'évcqiie  que  l'on  voudra  pour  tout  ce  qui  a  été  refusé 
injuslenienl,  indvhile,  et  Ton  ajoute,  ce  (jui  est  plus  grave, 
si  l'abbé  est  j)rélre,  il  bénira  hii-niénie  les  novices  (1); 
enfin  on  va  juscprà  i)erniellre  à  un  abbé  cpii  ne  l'est  pas, 
puisqu'il  n'a  pas  été  consacré,  de  renij)lir  les  fondions 
abbatiales  jusqu'à  ce  que  l'évéque  ait  reconnu  ses  toils 
et  ait  consenti  à  donner  aux  pouvoirs  de  labbé  la  confir- 
mation (jui  leur  manque. 

l/évé(iue  ne  veut  pas  bénir  les  novices?  L'abbé  les 
bénira.  11  refuse  de  bénir  l'abbé  ?  peu  importe,  l'élu  exer- 
cera la  cbarge  abbatiale  et  attendra  le  bon  plaisir  de 
l'ordinaire.  11  excommuniera  les  moines  et  leurs  parois- 
siens, il  interdira  leurs  églises?  peu  importe,  tout  cela 
sera  nul.  Les  paroissiens  voudront  se  plaindre  à  l'évéque 
de  leur  curé  religieux?  ils  ne  le  pouriont  pas  et  devront 
porter  rapi)el  à  Rome  (2). 

L'évéque  îuua  profilé  de  la  mort  de  l'abbé  et  d'une 
vacance  pour  se  faire  promettre  obcdienliam  et  subjec- 
tionem?  Cette  promesse  sera  nulle  si  elle  est  intervenue 
absqne  conseienlid  et  licentia  roindni ponti/ieis  (3).  L'évéque 
aura  béni  l'abbé,  mais  il  lui  aura  fait  jurer  obéissance? 
Cette  profession  est  nulle,  si  elle  n'a  \)as  été  faite  sous 
réserve  des  droits  de  l'ordre,  saluo  online  siio. 

Survienne  un  procès,  l'évéque  va  demandei'  /'//  jure  la 
comnumication  des  privilèges  qu'invoque  le  monastère  ; 
va-t-elle  être  autorisée?  Sur  ce  point  il  faut  noter  une 
décision  très  curieuse  de  (A'iestin  III  (1),  décision  très 
im|){)rlante  puiscprelle  a  mérité  de  figurer  aux  Décrélales 
de  Cirégoiie  IX  (5).  Le  pape  craint  (jue  cette  lecture  inlé- 


(1)  .lanv-,  Kio'ji,  i(i()'_>:>,  uwm. 

(2)  Jalïé,  118.V). 

(:J)  Julie-,  11102,  l.MlU),  KiiMIl. 

(4)  Jaflï',  17(12:). 

(.'))  L.  II,  titre  .XXII,  Ih-  /'nie  insliiinicnUnimi,  c.  .'>. 
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^ralc  (lo  la  hiillc  ne  donne  à  ceux  (iiii  cheiclient  a  niiilli- 
plier  les  (liflieullés,  l'idée  el  le  moyen  de  siiseilei"  de  noii- 
veanx  conflils  el  de  Irouhier  la  j)ai\  des  moines,  anssi 
décidc-l-il  que  jamais  le  piivilè^e  ne  seia  eommnnicjué  en 
entier,  fjue  jamais  on  n'en  ponna  prendre  eopie  inlé^nde, 
mais  qu'on  se  bornera  à  donner  leclure  el  eopie  du  seul 
passage  sur  lequel  repose  le  lilige. 

Evidemmenl  il  Faul  louer  les  bonnes  inlenlions  du  i)ape, 
mais  en  somme  celle  solulion  })résenle  de  graves  incon- 
vénients, car  les  signes  qui  dénotent  la  fausseté  d'un 
privilège  peuvent  fort  i)ien  ne  pas  apparaître  à  la  lecture 
du  seul  passage  dont  il  s'agit  dans  l'affaire,  alors  qu'à 
côté  ils  peuvent  être  éclatants  el  l'on  peut  se  demander 
si  légitimement  il  est  permis  d'assurer  le  repos  des 
moines,  même  en  leur  permettant  d'user  de  faux,  dont 
il  soit  défendu  de  contester  la  fausseté  (1). 

L'évcque  ne  veut  plus  célébrer  au  couvent  de  messes 
solennelles,  cérémonies  auxquelles  la  foule  tient  à  assister 
autant  par  esprit  religieux  que  par  curiosité?  Peu  importe  ; 
l'abbé  pourra  porter  les  ornements  j)ontificaux.  Oi-,  il 
est  à  noter  que  ce  droit  est  conféré  aux  abbés  surtout  par 
Alexandre  III  (2).  Innocent  III  le  confirme,  le  complète 
et  accorde  en  somme  peu  de  faveurs  nouvelles  de  ce 
genre  (3). 

Enfin  et  surtout  la  liber  tas  romand  et  le  cens  cbangent 
entièrement   de    signification  ;    la    notion    de    la    liberté 


(1)  I/utilisation  de  faux  et  le  souci  du  pape  de  ne  pas  laisser  examiner 
de  trop  près  les  bulles  qu'il  a  accordées  ou  qu'on  a  pu  s'accorder  aj)pa- 
raissent  dans  les  canons  précédents  du  titre  XXII. 

(2)  Jane,  3741,  4()7î),  G()l(>,  7844,  «S244,  8372,  1()21(>,  1042(î,  llôDl,  ir)!)73, 
15104,  1Ô300,  15()23,  1()135,  10197,  10323,  10342,  10420,  10004,  l(i07'.),  10700, 
16717,  16801,  16823,  16839,  16840,  16870,  16900,  16948,  17073,  17136,  17137, 
17142,  17147,  17211,  17246,  17209,  17280,  17352,  17418,  17449,  17487,  17504, 
17536,  17565,  17576. 

(3)  Potthast,  173.  509,  732,  1059,  1515,  2040,  2)47,  2355,  2375,  2028,  3470, 
3570. 
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romaine  primilivc,  purement  temporelle,  le  concept  pre- 
mier (lu  cens  i'éco<>nilif  de  cette  protection  sont  totale- 
ment oubliés  :  un  esprit  nouveau  anime  ces  institutions. 
La  libellé  n'est  i)lus  celte  liheiids  ancienne,  si  utile,  mais 
si  l'cslreinle,  si  nécessaire,  mais  si  limitée,  cette  liberté 
cpii  soi-disant  vous  libère  du  joug  de  toute  puissance 
terrestre,  vous  permet  de  ne  dépendre  de  personne 
et  qui,  malgré  l'absolutisme  de  sa  formule,  ne  com- 
l)ren(l  (prun  domaine  limilé,  celui  des  biens.  La 
liberté  devient  absolue,  c'est  l'exemption,  la  liberté  spiri- 
tuelle cpii  vient  se  joindre  à  la  liberté  temporelle,  la  mise 
à  l'écart  de  la  juridiction  de  l'évéque,  le  retrait  pour  lui 
du  droit  de  visite.  Et  comme  le  cens  est  payé  ad  indichim 
liberldlis,  que  toutes  les  bulles  le  proclamenl,  de  même 
que  liberté  est  devenue  synonyme  d'exemption,  de  même 
le  cens  devient  le  signe  de  la  francbise  spirituelle. 

L'influence  de  cette  évolution  se  fit  sentir  d'une  façon 
remarcpiable  sur  le  Liber  ccitsiiiim  (1),  rédigé  en  1192  par 
le  camérier  Cencius,  devenu  plus  tard  Honorius  IIL  II 
avait  voulu  dresser  la  liste  des  censiers  du  Saint-Siège 
par  noms  de  débiteurs  et  quotité  de  redevances,  afin  de 
faciliter  le  recouvrement  des  cens  et  éviter  ainsi  au  Saint- 
Siège  un  véritable  dommage,  (Ictrinienlmn  non  modicum 
ci  jdcluvam.  Pour  ce  faire,  il  recliercba  dans  les  bulles 
tous  les  monastères  qui  élaient  in  jus  et  proprietaiem 
heaii  Pétri,  c'est-à-dire  tous  ceux  sur  lesquels  Rome  avait 
un  droit  éminenl,  soit  de  |)i()priélé,  en  vcrlu  (rune 
donation,  soil  de  proteclion,  en  verlu  d'une  recomman- 
dation. 

Or,  d'après  le  critère  (pi'il  avait  clioisi,  il  fil  plus,  car  il 
calalogua  non  seulemenl  les  monastères  purement  cen- 
siers, exempts  ou  non,  mais  encore  les  monaslères  j)ure- 


(1)  La  puhlication  en  a  élt'  coninuMu-éc  par   Paul  Fahrc    ot   est   tcniiiuce 
par  M'"  Duclicsiic  dans  les  publications  de  riùole  de  ironie. 
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ment  exempts,  (|iii  avaient  obtenu  la  lihriids,  au  sens 
d'exemption,  qui,  de  ee  l'ait,  avaient  payé  un  eens,  en 
suite  de  quoi  ils  avaient  été  déelarés  iiijus  ri  propriclalem 
bcdli  Pctvi.  De  la  eonfusion  de  ees  deux  soiles  de  monas- 
tères, les  uns  eensiers,  les  autres  exempts,  il  résulte  que 
le  Liber  ccnsmim,  complété  dans  la  suite  des  siècles,  est 
non  seulement  «  le  catalogue  ofliciel  des  usufruitiers  de 
l'Apôtre  »,  selon  le  mot  de  i^aul  Fabre,  mais  encore  le 
catalogue  officiel  des  exempts. 

Il  ne  faudrait  d'ailleurs  pas  s'imaginer  que  la  pai)auté 
se  laisse  entraîner  par  un  courant  auquel  elle  ne  saurait 
résister  et  qu'elle  voit  avec  |)eine  cette  évolution  qui 
dépouille  totalement  les  évéques,  s'efTorçant  de  leur 
laisser  quelques  garanties  auxquelles  ils  puissent  avoir 
recours  en  des  jours  meilleurs.  En  réalité,  elle  est  pleine- 
ment de  connivence  avec  les  moines.  Sans  doute,  le  pape 
loue  les  évéques  et  les  abbés  qui  vivent  entre  eux  en 
bonne  intelligence  (1),  et  il  fait  bien,  c'est  si  rare;  sans 
doute,  il  rappelle  souvent,  et  en  vain,  que  les  abbés 
doivent  obéir  aux  évéques  (2).  Il  déclare  également  que 
la  prescription  ne  peut  éteindre  l'obligation  de  payer  la 
procuration  et  que  pour  être  dispensé  de  la  payer,  il  faut 
un  privilège  spécial  (3),  il  oblige  même  les  abbés  à  payer, 
sous  peine  de  révocation  de  privilèges  (4).  Ce  qui  n'em- 
pêche que,  complice  des  moines,  il  déclare  que  le 
monastère,  placé  sub  beati  Pétri  protectionem,  ne  paie  pas 
de  procuration  et  ne  peut  être  réformé  nisi  de  mandato 
sedis  apostolicœ  speciali  (5). 

Si   on   a   pu   considérer  l'absence  de  la  formule  :  scdva 


(1)  JafFé,  11193. 

(2)  JafTé,  10237,  10243,  1035:),  11682,  11683,  15006.  1737Ô,  17412.  —  Potthnst, 
1342,  1344,  2247. 

(3)  JafTé,  1630Ô.  -  Potthast,  603,  608,  1778,  1870,  4979,  0022. 

(4)  Potthast,  4767. 

(5)  Potthast,  3741. 
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diocesani  episcopi  canonica  reverentia,  comme  ne  pouvant 
causer  aucun  préjudice  à  l'aulorilé  épisco|)aIe,  à  mesure 
que  nous  nous  l'approchons  du  treizième  siècle,  celte 
formule,  comme  par  hasard,  diminue,  alors  cpie  la  for- 
mule :  sidvd  scdis  (iposlolicœ  aiiclorildte,  n'est  jamais 
ouhlièe.  Sous  Innocent  III,  on  peut  dire  qu'elle  est  rare  (1). 
Or,  il  faut  le  renuirqucr,  l'oubli  est  volontaire.  Bien 
entendu  on  ne  paile  pas  du  monastère,  mais  si  on  ne 
met  i)as,  scdini  dioccsdui  episcopi  canonica  justitia,  on 
porte  :  scdna  in  privdicta  ecclesia,  salua  in  prœdiclis 
ccclcsiis,  salua  in  ccclcsiis  veslvis  parochialibus,  salua  in 
pnvdiclis  capcllis  episcopi  canonica  justilia  (2).  On  va 
même  plus  loin  et  on  rèseive  le  pouvoir  épiscopal  non 
plus  seulement  sur  les  églises,  mais  sur  celles  qui  ne  sont 
pas  exemptes,  s(dua  in  ccclcsiis  vestris  non  cxcmplis  cano- 
nica jnstilia  (3),  salua  sedis  apostolicœ  auciorilalc  ac  in 
parochialihns  ecclesiis  diocesani  episcopi  justilia  consueta, 
illis  exceptis  in  (juibus  plénum  jus  idem  monasterium 
haclenus  dignoscilur  lud)uissc  (4). 

L'absence  de  mention  des  droits  de  l'évécfue  et  de  la 
léserve  de  sa  justilia  canonica  a  une  très  grande  inq)or- 
tance.  (pu)i(pie  cet  oubli  remonte  à  une  époque  où  l'on 
ne  songeait  pas  encoie  aux  exemptions  cl  (piil  ail  été  par 
consécpient  fait  sans  mauvaise  intention.  Ainsi,  en  1199, 
un  évéque  étant  en  j)r()cès  avec  un  couvent  de  son  dio- 
cèse, un  moine,  sans  doute  soudoyé,  prend  les  privilèges, 
les  cache  ou  les  déliuil.  Le  jîapc  autorise  la  preuve  par 
témoins  du  contenu  des  bulles  disj)aiues  el  le  monastère 


(1)  Poltliast,  ().%,  l).').'),  Cmî),  709,  7i:>.  TU,  747,  7r.l),  1832,  2037,  2370.  2427, 
24r)(),  27()7,  207(5,  30:)7,  3008,  312:>,  34:)2,  3:)00,  3:)(l2.  3070,  3007,  4010,  4207, 

42r)0, 4()2:). 

(2)  .IjiHi',  :>84r),  r)840.  10380,  l(i7(;(;.  l(i8IO.   PotUi;)sl,  2108,  231,').  2332,  3:>32, 
3740,  4:)02,  4:)00.  —  174,  2(>28,  2(i(;o,  2C)83,  2828,  3i:)7,  3278,  3201. 

(3)  l><)lUiMsl,  2371  (13  janvier  120:),  Cliiny). 

(4)  l'oUhasl,  103,'). 
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arrive  à  proiivn*  (iii'il  rsl  lallaclK'  au  Saiiil-Siè^r,  niillo 
medidiîtc,  ({u'il  esl  (ih  omniuiii  polrslalc  liber,  i\u\\  Jouit 
de  la  lihcrlds  rouKiiKt  cl  ([iu\  eiiTm,  dans  un  piivilèi^e  du 
\yd[)C  Lucius  III,  il  n\Mail  pas  l'ail  nienlion  ni  réserve  des 
droits  de  révê((ue  dioeésain.  Iiiuoeent  III  donna  raison 
aux  moines  et,  i)ar  bulle  du  'M  mai  1199,  leur  confirma 
leur  exemption  (1). 

Or,  si  la  papauté  n'a  i[uvn  i)arlie  subi  une  évolution 
et  l'a  surtout  favorisée,  du  moins  elle  se  devait  à  elle- 
même  ainsi  qu'aux  évéques  quekpies  éclaircissements  sur 
le  changement  de  sens  donné  au  mot  liberté.  C.omment 
l'explique-t-elle?  A  vrai  dire,  elle  i)ouriail  se  retrancher 
derrière  le  fait  brutal  d'une  évolution  fatale  ou  même 
opposer  aux  évéques  mécontents  la  règle  qiiod  principi 
plaçait  le(jis  Iiabet  vigorem,  mais  ce  second  moyen  serait 
trop  péremptoire  et  le  premier  trop  insunisanl.  Elle 
éprouve  donc  quelques  difficultés  suite  terrain  des  textes 
et  du  droit,  et  l'on  a  quelque  plaisir  à  lui  voir  ébaucher 
avec  ses  amis  des  théories  dont  elle-même  reconnaît 
toutes  les  imperfections  et  discuter  avec  ses  adversaires, 
alors  qu'eutre  eux  aucune  entente  n'est  possible,  puis- 
qu'ils conçoivent  les  mots  libertas,  prolectio,  aiictoritas, 
justitia,  tiitcla,  ditio,  etc.,  d'une  façon  absolument  diffé- 
rente. 

Combien  curieuse  est  cette  lettre  (2)  d'Alexandre  III  à 
son  nonce  en  Lombardie,  à  propos  d'églises  censuelles  de 
révéché  de  Novarre,  dans  laquelle  le  pape  félicite  son 
légat  de  veiller  avec  autant  de  soin  à  la  conservation  des 
droits  du  Saint-Siège;  mais  il  ne  veut  pas  lui  cacher  que 
d'une  part  toutes  les  églises  qui  spcchditcr  bcaii  Pctvi 
JLiris  existunt,   ne  paient  pas  un  cens  annuel   et  cpie   de 


(1)  Potthast,  720. 

(2)  Décret,  (ireg.  IX,  1.  V,  t.  XXW'II,  De  privilcgiis,  c.  8,  Rccepinuis.  La 
date  exacte  en  est  inconnue. 
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l'autre  toutes  celles  qui  paient  un  cens  ne  sont  pas  ab 
episcoporum  siibjectione  iminiines.  Pour  le  pape,  il  faut 
voir  les  bulles  et  distin<^uer  :  s'il  y  a  paiement  du  cens, 
censiim  soluit,  mise  dans  le  patrimoine  de  Pierre,  specia- 
lilcv  hcdli  Pctri  jiiris  existât,  et  enfin  et  surtout  la  clause 
ad  indiciiim perceptœ  libertcdis,  l'église  pourra  revendiquer 
cette  prérogative  spéciale,  non  immerito  poterit  speciali 
prœrogatiim  gaudere,  qucsi  l'exemption  ;  si,  au  contraire, 
outre  la  mise  dans  le  patrimoine  de  Pierre  et  le  paiement 
du  cens,  ce  cens  est  Yindicium  perceptœ  protectionis,  non 
ex  hoc  juri  diocesani  episcopi  (diqidd  vidctur  esse  subtrac- 
tuni,  le  droit  de  l'évéque  n'est  aucunement  atteint. 

Comment  expliquer  ce  texte,  qui  est  loin  d  être  clair? 
De  quoi  s'agit-il  en  etfet?  de  trouver  dans  les  bulles  la 
trace  de  cette  prérogative  spéciale  qui  consiste  à  être  ab 
episcoporum  subjectione  imnuinis  et  dans  quel  cas  aliqnid 
videtiir  esse  snbtractum  juri  diocesani  episcopi  !  Or  le  tout 
est  de  savoir  ce  qu'est  cette  sabjectio  et  en  quoi  consiste 
cette  substractio. 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  ce  canon,  qui  semble 
avoir  passé  inaperçu  des  canonistes  les  |)lus  récents  (1)  et 
dont  il  serait  bon  de  reclierclier  l'interprétation  cbez  les 
canonistes  les  plus  anciens  (2).  Mais  je  ne  puis  ici  (jue 
signaler  ce  point  sans  m'y  arrêter.  D'autant  i)lus  qu'en 
réalité  le  critère  indicfué  par  Alexandre  III,  n'en  est  pas 
un. 

D'abord  il  ne  repose  sur  aucune  donnée  bistoricjue  :  la 
liberté  romaine  et  la  protection  romaine  ont  été  au  début 
une  seule  et  même  cliose,  une  immunité,  (le   ne  sont  là 


(1)  Schmalzgriicbcr,  Jus  cccîesiasiicum,  t.  XI,  p.  160,  n"  20)9. 

(2)  La  glose  sur  ce  canon  conclut  à  une  exemption  totale  en  cas  de 
Ubertas  :  «  Ubicumque  inveneris  hivc  verba  (percept:e  libertatis)  statim 
intelligcs  illos  esse  in  toto  exeniplos  a  jurisdictione  episcoporum.  ut  hic 
patct.  »  —  y.  encore  Panormitanus,  C.oniiiiciitdrid  in  (jiiiiuiiw  lihros  Dccrc- 
ialium,  édit.  de  Lyon,  1047,  t.  IV,  f  '  178  et  179. 
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que  des  mots  sons  lcs([iicls  il  ne  Iniit  piis  èlre  lenlé 
de  (léeouvrir  une  dilTérenee  foiKhmieiilîde  et  originelle 
telle  ([ne  l'on  se  eioie  en  piésenee  de  denx  inslilnlions 
coexistant  dès  le  déhnt.  Ne  pienons  j)as  des  déformai  ions 
tardives,  nn  dédonhlemenl  récent  ponr  la  réalité  liisto- 
riqne  primitive,  même  après  les  explications  emhronillées 
,  d'Alexandre  m. 

Les  anciens  textes  mêlent  liberté  et  |)r()lecti()n,  parce 
qn'on  ne  voit  sous  ces  denx  mots  (jn'nne  sente  et  même 
idée.  Surtout  à  partir  d'Urbain  II, à  la  fin  du  onzième  siècle, 
la  mode  est  au  mot  libcrlas,  c'est  j)()ssible  ;  (jn'on  ait  été 
t^^nté  de  réclamer  plus  de  libellé,  quand  on  avait  la 
llbertas  que  quand  on  était  doté  de  la  simple  pvolcvlio, 
c'est  encore  possible  ;  mais  au  fond  il  n'y  a  là  qu'une 
querelle  de  mots  et  il  est  si  vrai  que  la  réglementation 
imaginée  par  Alexandre  III  était  purement  empirique  et 
arbitraire,  c'est  qu'elle  ne  j)ut  pas  être  ai)pliquée,  parce 
qu'elle  avait  le  tort  capital  de  ne  pas  correspondre  avec 
les  faits  (1). 

II  faudrait  remonter  à  une  époque  antérieure  au 
pontificat  d'Alexandre  III  (2)  (1159-1181)  et  savoir  si  avant 
la  réglementation  faite  par  ce  pape,  il  y  a  eu  des  procès 
au  sujet  d'exemptions  vérita])les  et,  à  supposer  qu'il  en  eût 
existé,  comment  ils  ont  été  solutionnés  et  à  l'aide  de  quels 
principes  juridiques. 

J'avais  cru  tout  d'abord  pouvoir  trouver  un  cas  tiès 
intéressant  dans  la  discussion  qui  eut  lieu,  au  sujet  du 
privilège  de  Cluny,  au  concile  de  Reims  d'octobre  1119, 
sous   la    présidence   du    pape  lui-même    (3).   Résumons 


(1)  Paul  Fabre,  Etude,  p  101  et  102.  —  Alexandre  III  lui-même  ne  l'appli- 
qua pas:  ainsi,  dans  une  bulle  du  13  janvier  llfiO  (.lafTé,  10()lô),  il  prend 
un  monastère  sous  sa  protection  et  lui  confirme  la  liberté  que  lui  a  accor- 
dée l'archevêque  de  Reims. 

(2)  Puisque  nous  ignorons  la  date  exacte  de  la  Dccrctale  Rcrcpimus. 

(3)  V.  Paul  Fabre,  Etude,  p.  97  et  suiv. 
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d'abord  les  faits,  d'après  le  récit  d'Ordcric  Vital  (1). 
L'archevêque  de  Lyon  et  ses  siifTragants  protestent  contre 
les  damna  et  les  injiiriœ  que  Ponce,  abbé  de  Chiny,  fait 
subir  à  l'évéché  de  Màcon.  11  prend  à  révèché  ses  églises 
et  ses  dîmes  et  refuse  de  lui  fournir  débitas  sidyectioiies  et 
congruas  diçjnilatcs  et  de  lui  laisser  consacrer  les  moines 
appelés  à  la  préirise.  D'autres  évéques,  moines  et 
clercs,  élèvent  aussi  la  voix  contre  les  déprédations 
des  Clunisiens.  Ponce  répond  cpic  léglise  de  Cluny 
n'est  soumise  qu'au  pape  et  lui  apj^artient  en  propre; 
les  biens  du  monastère,  res  monasticx,  ont  été  confiés 
à  l'abbé,  il  doit  les  conserver  ;  il  n'a  causé  préjudice 
à  personne;  si  on  le  couvre  de  calomnies,  si  on  le  traite 
de  voleur,  c'est  parce  qu'il  défend  les  biens  contre  la 
rapacité  de  ceux  qui  voudraient  s'en  emparer.  D'ailleurs 
ce  n'est  pas  à  lui  qu'il  convient  de  montrer  tant  de  souci 
de  ces  choses,  mais  au  pape  qui  doit  veiller  sur  elles. 
Le  lendemain,  le  cardinal  Jean  de  Créma  intervient  et 
après  avoir  fait  reconnaître  à  tous  que  le  pape  peut,  dans 
chaque  diocèse,  avoir  des  biens  propres,  aliqaam  posses- 
sionein  liber am,  il  rappelle  la  fondation  de  (iuillaume 
d'Aquitaine  et  le  pouvoir  supérieur  de  Pierre  et  du  pape 
pour  conclure  que,  sous  le  couvert  des  privilèges 
pontificaux,  Cluny  doit  jouir  en  paix  de  ses  biens. 

A  vrai  dire  il  me  semble  que,  dans  ce  confiit,  la  grosse 
afTaire  est  une  queielle  au  sujet  de  biens,  d'églises  et  de 
dîmes  usurpés  par  les  moines,  l^t  celle  opinion  semble 
confirmée  i)ar  divers  faits  cpii  se  passent  à  la  même 
époque  :  en  1117  et  en  1119,  nous  trouvons  des  contesta- 
tions au  sujet  de  la  jiossession  de  diverses  églises  entre 
divers    évé((ues     el     ral)baye     (2).     D'auhc     pail,     ])ii'n 


(1)  Histoire    ecclésiastique,    édit.    Le    Prévost    {Société   de    l'Iiistoire    de 
France),  f.  I\',  p.  380  cl  suiv.  —  Mansi,  X.XI.  c.  '2\'2  et  siiiv. 

(2)  Hruel  et  heniard,  Iteciieit  des  cliartes  (te  l'ahluti/e  de  (^liitiy.  ir'  .'^9:^0, 
3934  et  3935. 
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qu'Ordcric  Vital  nous  si<^nale  Ponce  coniiiic  un  saint  (1), 
il  n'en  lut  pas  moins  deslilué  et  excommunié  le 
28  décembre  112(),  après  avoir  commis  les  j)Ius  giaves 
malversations  et  mis  à  sac,  en  1125,  le  monastère  de 
Cluny  (2).  Evidemment  il  accusa  toujours  autrui  de  ce 
dont  lui-même  était  coupable,  s'elîorça  de  faire  main 
basse  sur  les  biens  du  monastère  et  sur  ceux  des  évéques, 
qui,  il  laut  le  reconnaître,  de  leur  coté,  lui  rendaient 
volontiers  à  l'occasion  la  pareille  (3). 

Mais  il  n'est  pas  question,  semble-t-il,  de  l'abbaye 
refusant  d'obéii"  à  l'évéque,  lui  déniant  subjectioncm, 
dignitalem,  juslitiam,  revcrentiam.  Elle  lui  refuse,  lui 
«  arracbe  avec  violence  »  des  siibjectiones  et  des  dignilates, 
autrement  dit  des  taxes,  des  redevances,  des  droits  qui 
de  droit  commun  appartiennent  aux  évéques,  mais  que  le 
monastère  par  ses  privilèges  est  dispensé  ou  même  se 
dispense  de  payer  (4).  Mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  lui 
refuse  toute  soumission. 

Cependant,  outre  les  questions  de  biens,  les  plaignants 
ont  accusé  le  monastère  de  faire  consacrer  ses  clercs  par 
d'autres  que  le  diocésain. 

Ce  point  d'ailleurs  en  lui-même  n'est  pas  discuté  ni 
solutionné.  Et  en  somme  on  le  comprend  :  de  nombreux 
privilèges  pontificaux,  tout  récemment  même  confirmés 
par  Pascal  II  dans  une  bulle  du  15  novembre  1100  (5),  par 
Gélase  II  dans  deux  bulles  du    12  avril   1118   (6)  et   du 


(1)  Kdit.  Le  Prévost,  t.  IV,  p.  299,  380  et  424. 

(2)  Voj'cz  sur  son  histoire  et  ses  exploits  :  Histoire  liliéraire  de  la  France, 
t.  XI,  p.'20. 

(3)  Kdit.  Le  Prévost,  t.  IV,  p.  423,  424.  —  Jafïé,  7112. 

(4)  V.  du  Cange,  Glossariiim  mediœ  et  infima'  latinitatis,  v  Dignitas  et 
V  Siibjectio.  On  trouve  aussi  jiirisdictioiies  employé  dans  le  sens  de  jura. 
V.  Cartulaire  de  Pavaij-le-Monial  et  visites  de  Cluny,  par  l'abbé  U.  Che- 
vallier, A])pendice,  p.  131,  n"  7;  p.  135,  n"  21,  et  p.  13(),  n"  23. 

(ô)  Jaffé,  â84:>. 
(6)  Jaffé,  G640. 


—  110  — 

14  décembre  même  année  (1),  et  qui  le  seront  encore 
après  le  concile  par  (^allixte  II  (22  février  1120)  (2), 
Honoriiis  II  (2  avril  1125)  (3),  Luciiis  II  (22  mai  1144)  (4), 
il  résulte  en  efTel  (jue  le  monastère  a  le  droit  de  demander 
à  qui  il  voudra  les  services  épiscopaux. 

Evidemment  il  était  écrit,  ou  entendu,  que  l'on  ne 
s'adresserait  à  un  autre  que  l'évêque  diocésain  que  si  ce 
dernier  retusait  de  rendre  ces  services  gratis  ac  sine 
pravitate,  ou  s'il  avait  cessé  d'être  en  communion  avec 
Rome  ;  mais  en  réalité  en  profita  de  cette  tolérance  pour 
s'adresser  sans  motif  à  un  évéque  d'autant  plus  estimable 
et  estimé  qu'il  n'avait  aucun  autre  rapport  avec  les  moines 
et  les  biens  ou  sortait  de  leur  couvent  (5).  Cet  empiétement 
naturel  de  fait  fut  consacré  ensuite  par  le  droit  et  c'est 
contre  cet  élat  de  choses  que  l'évéché  de  Màcon  ne  cessa 
de  protester  peut-être  à  juste  titre,  mais  du  moins  sans 
grand  succès. 

A  ce  sujet,  et  pour  fixer  davantage  le  sens  des  diffi- 
cultés soumises  au  concile  de  Reims,  il  est  nécessaire  de 
donner  quekjues  ex[)lications  sur  une  lettre  fort  intéres- 
sante du  pape  Pascal   II  (6),  antérieure  à  ce   concile  (7). 

C^ette  lettre  nous  apprend  que  les  moines  de  Cluny  ont 
profité  du  départ  de  Rérard.  évéque  de  Màcon,  pour  faire 
consacreile  chrême  par  un  autre  dans  leur  monastère  (8). 
Le   pape   y    voit    une  atteinte   très  grave  aux    droits  de 


(1)  .lané,  (WUÛS. 

(2)  .la (lé.  (uSH;  et  082 1. 
Ci)  Jairé,  1VX\. 

(4)  .laffé,  8()21. 

(.'))  Paul  Fabre,  /•;///(/(■,  p    lU 

(())  JalTé,  ()28().  —  Hagut,  Carluldirc  de  Saiiit-Vinccnl  ilc  Màcon,  n^  561, 
p.  334. 

(7)  Hagiit  la  place  vnivv  110:)  c-l    1118;  .lalTc'  en  1110.        .lanV-.  :>84:) 

(8)  iK'rard  avait  succédé  à  Laïulrv,  nioit  eu  lOiXi,  et  avait  été  consacré 
en  1097.  Sou  départ  pour  .lérusalem  se  place  vers  1104.  (iaïliu  clirisliuiui, 
t.  I\',  c.   I0(i7  et  suiv. 
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l'église  (le   Màeoii,  non  punun  jus   nidlisconciisis  ccclesiie 
perturbastis. 

Sous  Hut'uc  et  sous  Ponce,  son  successeur  (1),  el  jus- 
qu'au départ  de  Hérard,  le  monastère  et  révéché  étaient 
en  bons  termes,  oninid  inlcr  vos  et  ipsnin  qiiiele  et  pacifice 
habehantnr  ;  d'autre  part,  pareil  acte  ne  s'était  jamais 
l'ail,  quia  qiiod  luictenns  fiictuni  non  est  in  monasterio 
vestvo  crisma  consecrari  fecistis,  hoc  enini  qneuis  per 
cpiscopi  personam  exliibeatur  ecclesie,  tamen  jus  est,  et  il 
leur  défend  de  recommencer,  qnaniobrem  precipinuis  ne 
talia  ulterius  fiant...  precipimus  ne  detrimentum  ulteriiis 
ecclesia  patiatur. 

Or,  il  est  nécessaire  de  se  faire  une  idée  exacte  de  la 
lésion  apportée  aux  droits  de  l'évéché  de  Màcon. 

D'abord,  il  ne  s'agit  pas  du  droit  pour  Cluny  de  faire 
bénir  le  chrême  par  l'évêque  qu'il  voudra.  Evidemment, 
ce  n'est  pas  là  le  droit  commun,  mais  néanmoins,  c'est  un 
droit  certain  pour  le  monastère,  hoc  enini  quevis  per  épis- 
copi  personam  exhibeatur  ecclesie,  tamen /tu*  est.  Et  comme 
Pascal  II,  par  une  bulle  du  15  novembre  1100,  certaine- 
ment antérieure  à  la  lettre  dont  il  s'agit  (2),  a  confirmé  à 
Cluny  les  privilèges  que  lui  ont  accordés  ses  prédécesseurs, 
il  leur  a  par  conséquent  reconnu  le  droit  de  s'adresser, 
pour  les  services  purement  épiscopaux,  à  un  autre  évêque 
que  le  diocésain  (3). 

La  lésion  se  trouve  dans  le  fait  que  le  chrême  a  été 
consacré  dans  leur  monastère.  Jusque-là,  en  efïet,  ils 
avaient  demandé  le  chrême  à  un  autre  évêque  qui  l'avait 
consacré  dans  son  église,  et  c'est  pourquoi  le  pape  a  rai- 
son de  dire  que  c'est  là  une  nouveauté  ;  de  plus,  s'ils  ont 
fait  consacrer  le  chrême,  consecrari  fecistis,  n'est-il  pas  à 

(1)  Le  premier  mort,  le  second  élu  en  mai  1109.  Ciallia  chrisliana,  t.  IV 
c.  1133  et  1134. 

(2)  Puisque  la  lettre  n'est  pas  antérieure  à  1109. 

(3)  Jaflé,  Ô8I3 
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craindre  qu'ils  n'en  arrivent  à  le  consacrer  eux-mêmes  (1)? 
Enfin,  la  question  de  savoir  qui  a  consacré  le  chrême  est 
si  peu  importante,  ({ue  nous  ignorons  qui  a  rendu  ce  ser- 
vice au  couvent,  alors  qu'au  contraire,  le  pape  insiste  sur 
cette  circonstance  que  le  fait  s'était  passé  dans  leur 
monastère,  in  moiiastcrio  vcslro. 

Il  est  bon  de  remarquer  combien  ténus  sont,  en  appa- 
rence, les  empiétements  des  privilégiés,  combien  la  plus 
minime  liberté  prise  et  tolérée  est  capable  d'accroître  l'in- 
dépendance du  monastère  et  de  restreindre  les  droits  des 
ordinaires.  L'exemption  de  visite,  comme  les  autres  exemp- 
tions, est  née  le  plus  souvent,  peu  à  peu,  de  faibles 
atteintes  aux  prérogatives  des  évêques;  végétation  para- 
sitaire, elle  a  lentement  pénétré  dans  le  droit  commun, 
pour  l'étoufler  dans  la  suite. 

D'un  autre  coté,  voilà  un  nouveau  fait  dont  on  devait 
se  souvenii'  au  concile  de  Reims  et  qui  montre  qu'il 
s'agissait  là  sans  doute  de  la  liberté  temporelle  du  monas- 
tère et  aussi,  et  seulement,  des  libertés  spirituelles  rela- 
tives à  la  consécration  des  clercs  et  du  chrême  (2). 

Le  canon  Reccpimus  apparaît  donc  comme  le  seul 
document  de  cette  é[)oque  (jui  nous  indique  les  débuts 
de  la  scission  entie  la  protection  et  la  liberté,  ^hus  à  côté 
de  cette  manière  empiricjue  d'interpréter  les  textes,  à  côté 
aussi  de  cette  idée  que  l'on  pourrait  se  faire,  d'après 
laquelle  rexemi)lion  ne  dériverait  que  de  l'absolutisme 
j)ontifical,  autrement  dit  de  son  arbitraire,  au  sens  mau- 
vais du  mol,  il  y  a  une  autre  raison  plus  légitime  et  j)lus 


(1)  Pourquoi  Hagut  a-t-il  résumé  cetlo  Inille  sous  cette  foi  me  :  «  Quod 
(lluiiiactnses  chrisnia  cousccraro  non  possunt  ?   »  C'est  une  erreur, 

(2)  Sur  les  installées  du  pape  et  après  le  eoneile  de  Heims  et  les  bulles 
suivantes,  (^luny  put  jouir  de  son  droit,  mais  la  querelle  n'était  qu'assoupie 
et  la  faveur  aecordée  à  Cluny,  supportée  avee  peine  j)ar  lépiseopat.  Cepen- 
dant la  lutte  renaîtra  au  milieu  du  dix-luiitiéme  siéele  —  Y.  Hagut,  Prc- 
laie,  xi.i  et  suiv.  —  .]'\  ferai  allusion  dans  la  eoneliision  i\c  mon  travail. 
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favoral)lo  de  donner  la  librrlé  pleine  el  cnlièic  aux  cou- 
vents, je  veux  parler  (le  la  l'ornialion  des  con<,n*é<^ali()ns  et 
des  chapihes  généraux. 

Quelle  a  été  sur  rexeniplion  de  visite  riniluence  de  ces 
inslilulions?  A  celle  qucslion  on  peut  lépondre  (juc  ces 
gmupenienls  reli<>ieux  ont  favorisé  au  i)lus  haut  dc^^vc  les 
exemptions  ;  (pi'ils  ont  notanmient  rendu  inutile  la  visite 
épiscopale,  sans  que,  toutefois,  dèsleur  origine  elle-niênic, 
il  semble  que  les  évêques  aient  été  écartés. 

L'idée  de  former  des  chapitres  remonte  assez  loin.  Jus- 
qu'au neuvième  siècle,  les  abbés  restaient  dans  la  soli- 
tude pendant  les  quarante  jours  du  carême  ;  à  j)artir  de 
cette  époque,  nous  voyons  les  moines  du  Mont-(^assin 
visiter  à  ce  moment  ceux  de  Saint-Vincent  de  Vultur- 
num.  Et  dom  Mabillon,  dans  la  vie  de  saint  Berthaire, 
abbé  du  Mont-Cassin,  prend  soin  de  nous  dire  :  a  Non 
quidem  ut  fabulis  vacarent  sed  ut  de  suo  invicem  ordine 
loquerentur  (1).  »  Mais  ce  n'est  là  qu'un  menu  fait,  un 
simple  détail,  une  pure  manière  de  bien  passer  son  temps 
entre  abbés  de  deux  monastères  donnés,  les  traces  loin- 
taines d'une  institution  qui  ne  prendra  corps  qu'au  dou- 
zième siècle. 

Entre  1133  et  1136,  Innocent  II  félicite  certains  abbés, 
et  notamment  celui  de  Rebais,  de  se  réunir  chaque  année 
en  un  chapitre  et  de  former  une  congrégation  (2).  Dans 
une  bulle  adressée  vers  la  même  époque  (1131),  au 
monastèie  de  Rebais  (3),  le  pape  va  très  loin  dans  la 
voie  de  la  protection.  Il  rappelle  que  le  monastère  se 
trouve  in  poiestatc,  dominatione  ac  dcfensione  aposloUcœ 
sedis,  et  lui-même,  suivant  les  traces  de  ses  prédécesseurs, 


(1)  Dom  Martène,   De  Antiqnis   monachonim  rilihiis,   t.  I,  [}.   III.  ch. 
p.  347-348. 

(2)  Jaffé,  7738. 

(3)  Jafté,  7644. 
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le  prend  sous  la  lulchi  et  le  patrociniiim  de  la  sainle  Eglise 
romaine.  Il  lui  confirme  à  lui  et  aux  églises  qui  en 
dépendenl  une  «  libellé  »  telle  (jue  l'abbé  luilliiis  nisi  l<ui- 
liiiu  roiiumi  ponlilkis  judicio  et  ditioni  vcl  (idmomlioni 
subjdccdl  ;  que  les  curés  religieux  sei'ont  dispensés  d'aller 
au  synode  diocésain  vcl  ad  (duim  cjus  (cpiscopi)  (idnioni- 
lioiu'in  ire  eixjdnlur,  sed  poilus  liuv  (le  siieeessormn  liioriiin 
poiesiall  el  ovdliuillonl  cuin  suis  omnibus  paroehliiuls  sub- 
jecli  exisl(uil  ;  nec  in  eisdein  pavoehlanls  diocesuiuis  epi- 
scopus  quacuuKpui  occusione  jusllluun  vel  admonliionem 
hid)eal  ;  (juininio  de  omni  re,  luo  et  successoruni  tuorum 
judicio  velinquuntur. 

Toute  cette  indépendance  ne  vise  toutefois  que  les  pos- 
sessions temporelles  de  l'abbaye  et,  à  la  fin  de  la  bulle, 
loisque  le  ])ape  précise  les  rapports  spiiiluels  de  l'ab- 
baye et  de  l'évéque,  ce  privilège  ne  didère  en  rien  de 
ranli({ue  immunité  pontificale  :  les  curés  religieux  seront 
cboisis  par  fabbé  el  présentés  à  l'évéque  qui  bénira  le 
cliréme  et  les  huiles,  conlérera  les  ordres  tant  qu'il  sera 
en  communion  avec  Rome,  sinon  ils  feront  ap[)el  à 
l'évéque  catholique  qu'ils  voudiont.  D'ailleurs,  en  1 1()2, 
Alexandre  III  confirme  à  l'évéque  de  Meaux  \q  jus  episco- 
pcde  sur  tous  les  clercs  et  laïcs  de  son  diocèse  :  l'abbé  de 
He])ais  et  l'abbesse  de  Jouarre  lui  doivent  obéissance  ;  il 
les  bénira  et  ordonnera  les  moines,  si  vldelleet  ijrulls  eos 
et  sine  prcwltule  voluevlt  exîùbere  et  ijndldin  (ijxtstollcœ 
sedis  habueiit  (1). 

En  ce  (jui  concerne  les  chapitres  généraux,  s'ils  oui 
favorisé  les  exenq)tions  et  })erinis  la  substitution  de  la 
visite  régulière  à  la  visite  épiscopale,  il  laul  recounaitre 
(pi'à  leuis  débuts,  ils  ne  sup|)osent  [)as  la  mise  à  l'écart 
complète  du  pouvoir  de  l'èvécpie  Dans  le  i)iivilège  du 
2  mai   llol,    pour    l'ordre    ck'     Piémonlré,    Innocent    II 

(1)  .hiiu-,  Kisuo,  ii(»i:). 
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oi-doniu'  i{[iv,  dans  le  cliai)ilic  aniuicl,  (oui  ce  ((iii  seia 
à  icfoniuM'  le  soil  et  réserve  eej)eiî(lant  la  (•(tnoiiicd  jusiilid 
(le  révè(iue  (l).  Dans  la  bulle  de  Lneiiis  11,  du  \\)  mai  1111, 
on  rencontre  la  décision  suivante  :  «  Deceininius  ul  si 
(juis  ahhatuni  vel  i)ra^posil()runi  ecclesiaruni  vestiaruni 
al)  ordinis  veslri  i)niei)osito  et  consuetudine  nionasleiii 
praenionstratensis  deviarit,  pater  abhas  super  conectione 
sua  euni  bis  terliove  commoneat.  Quod  si  incoirigibilis 
apparuerit,  dioccsanus  episcopus  sul)  pnesenlia  et  testi- 
licatione  |)atris  abbatis  et  duoruni  ejusdeni  ordinis  abba- 
lum,  sine  onmi  dilalione  ordinis  sui  Iranst^ressorem 
deponet  ;  deposituni  aulem,  episcopus  in  ecclesiani  unde 
venit  reniittet  et  aliuni  idoneum  canonica  fratruni  elec- 
tione  e  vcsligio  subrogabit  (2).  » 

Cette  mesure  est-elle  nouvelle?  N'a-t-elle  i)as  une 
étrange  ressemblance  avec  les  dispositions  de  la  formule 
de  Marculfe,  avec  le  canon  5  du  concile  de  Vernon  de 
755,  et  le  capitulaire  des  777z.s\s7  de  l'an  802  ?  N'est-ce  pas 
le  monastère  ancien  se  suffisant  à  lui-même,  ayant  à  sa 
tête  un  abbé  muni  de  pleins  pouvoirs  et  ne  recourant  à 
l'évêqueque  quand  il  y  était  obligé  et  ne  pouvait  restaurer 
l'ordre  et  la  discipline  par  sa  propre  autorité?  Ce  retour 
vers  le  passé  a-t-il  été  voulu  et  raisonné?  je  ne  sais;  en 
tout  cas,  la  mesure  était  logique  et  il  est  naturel  qu'elle 
soit  venue  à  l'esprit  des  papes  du  douzième  siècle  et  de 
leur  cbancellerie. 

Cependant  le  monastère  du  douzième  siècle  dilTère 
de  celui  des  buitième  et  neuvième  siècles.  Ce  dernier  est 
seul,  son  abbé  peut  prendre  olficieusement  conseil  des 
abbés  voisins,  mais  il  n'existe  pas  de  rapports  officiels, 
obligatoires  entre  monastères.  Au  contraire  l'organisation 
monastique  du    douzième  siècle  peut  permettre  d'écailer 


(1)  Jané,  TC).-)!,  Tiiô'i. 

(2)  Jatle,  8()14. 
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davanlage  l'évêquect  de  soiimcUre  les  abbés  indignes  ou 
incapables  au  jugement  de  leurs  j^airs.  Pour  l'ordre  de 
Préniontré,  le  |)as  fut  fail  onze  ans  après  l'apparition 
de  la  bulle  de  Lucius  II  :  dans  un  privilège  d'Adiien  IV, 
de  1155,  le  cbapitre  a  le  droit  de  déposer  seul  les  abbés 
indignes  et  incapables  et  il  n'est  plus  question  de  l'inter- 
vention de  l'évéque  comme  iillimiim  subsidiuiu  (1). 

Enfin  dans  la  bulle  d'Alexandre  III,  du  27  avril  1177, 
pour  l'ordre  de  Prémontré  (2),  il  est  dit  que  connne  Pié- 
montré  est  clief  d'ordre  et  que  son  abbé  a  trois  premiers 
abbés  sous  sa  dépendance  immédiate,  ces  trois  abbés 
visiteront  cliaque  année  le  monastère  clief  d'ordre  et 
soumettront  au  cbapitre  général  les  remarques  qu'ils 
auront  pu  faire  au  cours  de  cette  visite. 

Dans  une  nouvelle  bulle  du  10  mars  1184,  nous  ne 
trouvons  cpie  la  formule  sdlua  sedis  (ipostolicœ  (iiictoiitate  ; 
cependant  le  droit  de  visite  des  trois  premiers  abbés 
apparaît  moins  comme  une  exemption,  que  comme  une 
question  d'ordre  purement  intérieur:  «  Quoniam  pvie- 
monstratensis  ecclesia  prima  mater  est  onmium  ecclesia- 
l'um  totius  ordinis  et  patrem  super  se  aliiim  non  liabet 
sicut  ad  cautelamet  custodiam  ordinis  (3).  »  Or  ces  paroles 
constitueraient  un  non-sens,  si  on  les  entendait  dans 
ce  sens  qu'au  point  de  vue  biérarchique,  Prémontré  n'a 
aucun  supérieur,  car  le  monasière,  même  exenq)t,  a  au- 
dessus  de  lui  le  pape  et  ses  légats.  Au  contraire,  au  point 
de  vue  interne,  elles  sont  très  compréliensil)les  et  l'on 
pourrait  même  se  demander  si  malgré  ce  droit  de  visite 
accordé  aux  trois  premiers  abbés,  l'évécpie  diocésain  ne 
serait  pas  encore  en  droit  de  faire  unv  visite,  à  litre  de 
contrôle  de  la  visite  régulière.  D'autant  plus  (pie,  d'après 


(1)  .InlVc,  *)'.)7(). 

(2)  .hiiir,  r_>si:{. 
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la  bulle,  les  évê([iies  devront  être  reçus  dans  les  iiionas- 
lères  de  l'ordre,  in  luoiuislrriis  ncstris  liospitari,  sans  dis- 
tiueliou  entre  le  eliei"  d'ordie  et  les  membres,  mais  avec 
la  restrietion  liabituelle,  scrindo  cvcclionis  numéro  in 
Lnteviinensi  concilio  conslitnto.  Pour  les  (jrniujiœ  et  les 
curtes,  les  prélats  ne  seront  reçus  qu  in  nmcjnn  ncccssilale 
et  se  contenteront  de  la  pilanec  monastique,  (les  disposi- 
tions semblent  concerner  la  procuration  ;  mais  alors 
limiter  le  droit  de  procuration  n'est-ce  pas  affirmer  le 
droit  de  visite? 

De  plus,  ce  respect  de  l'autorité  épiscopale  se  manifeste 
encore  à  d'autres  points  de  vue  :  d'abord  les  moines 
pourront  élever  des  oratoires  dans  les  possessions  dépen- 
dant du  monastère,  mais  toujours  sdluojnre  dlocesanornni 
episcoporiun  ;  ensuite  et  surtout,  avant  de  recourir  au 
chapitre  général,  au  métropolitain,  au  pape,  le  moine 
élu  abbé  devra  être  présenté  deux  fois  à  l'ordinaire  pour 
recevoir  de  lui  la  bénédiction;  ensuite  les  moines  pourront 
demander  à  un  évêque  de  passage,  hospitem,  les  bénédic- 
tions, ordinations  et  consécrations  nécessaires,  et  alin 
sacramentel,  dam  tamen  diocesano  episcopo  prœjadicinm 
non  debeat  generare  ;  enfin  le  pape  ne  défend  pas  aux 
évéques  d'interdire  ou  d'excommunier  les  moines,  mais 
seulement  absqae  et  rationahili  caasa. 

Il  est  à  noter  également  que  si,  dans  cette  bulle  de 
1184,  les  droits  da  l'évéque  ne  sont  pas  réservés,  ils  le 
sont  dans  celle  de  Clément  111,  du  V'  avril  1188  (1). 

En  ce  qui  concerne  Cîteaux,  le  privilège  de  Pascal  II,  du 
19  octobre  1100  (2),  réserve  formellement  les  droits  du 
siège  de  Chalon,  salua  cabilonensis  ecclesiœ  canonica  rcve- 
rentia.    Un   peu  plus  tard,  entre    1115    et    1118  (3),    fut 


(1)  JafTé,  16188. 

(2)  Jafîé,  5842. 

(3)  Giiignard,  Les  monuments  primitifs  de  la  règle  eistereienne,  dans  les 
Analecta  divionensia,  LXIII. 
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rédigée  la  (Iharlc  de  charité  qui  devait  unir  les  maisons 
de  l'ordre  (1)  plus  dans  l'amour  que  dans  la  soumission. 
Avant  d'être  approuvée  par  Callixte  II,  à  Saulieu,  le 
23  décembre  1119  (2),  elle  avait  été  soumise  aux  évéques. 
D'aulie  part  elle  devait  être  présentée  aux  ordinaires 
dans  le  diocèse  desquels  un  monastère  cistercien  devait 
être  fondé  :  dansla  bulle  d'Hugéne  III,  du  V  août  lir)2(3), 
il  est  dit  en  efTet  :  «  Statuistis  equidem  inter  vos  ne  in 
alicujus  antistitis  diocesi,  ordinis  vestii  abbatia  fundetur, 
doncc  ijise  autistes,  decretum  cpiod  inter  ecclesias  ordinis 
veslri  ad  custodiam  discii)linœ  lirmatum  est,  ratum  se 
habere  promittat.  »  Enfin,  dans  les //?.s7z7h//o/?.s'  du  chapitre 
général,  chapitre  XXXVI,  De archiepiscopo  vel episcopo  (4), 
on  explique  [)ourquoi  les  préhits  n'ont  [)as  le  droit  d'em- 
pêcher les  moines  de  se  rendre  au  cliapitre  général,  non 
quod  dehilam  ohedienliam  prœlidh  nostris  denegerenins, 
sed  (jnod  in  ordine  nosiro  lenere  slatnimns,  obseruare 
debemus.  D'ailleurs  on  remarque  que  les  prélats  n'ont  pas 
été  circonvenus,  puisque  avant  de  fonder  une  abbaye  dans 
leur  diocèse,  on  leur  a  présenté  la  (Charte  de  charité  et 
demandé  de  l'accepter  :  a  VA  ideo  sicut  alias  scripsimus 
cum  cpiis  abbatum  abbatiam  construere  voluerit  i)rimo 
hoc  capituhim  et  cetera  archiepiscopo  vel  episcopo 
diligenter  sunt  ostendenda.  » 

Les  règlements  de  l'ordre  et  notamment  l'obUgation 
d'assister  au  chapitre  généial  et  de  subii*  hi  visite  régu- 
lièie  (.")),  ne  supi)riment  en  rien  les  droits  de  l'évêque. 
Dans   une  lellie  de  (laulhier    de    CJialon,  aiilérieure   au 


(1)  Di'Jà  an  nombre  di'  '.VM)  à  la   mort    de    saint    Haynarcl.    le    1(5    dcccm- 
l)rclir)l'. 

(2)  .lalTé,  (JT".).-). 
(!{)  Jallc,  «HlOO. 

(l)  C.uif^nard,  p.  2(i(). 

(.'))  y.  Iiislihil.    (In    Chiip.    (jni..    cap.    \\\n.    l)c    foi  nui    visildlionis.   -~ 
(Inignard,  p.  2.V.). 
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|)rivilè<j[e  do  I^iscal  II,  l'abbaye  de  (aleaiix  est  dile  libéra, 
saliHi  tdiucii  noslrc  prrsoiie  siicrrssonuiKjuc  iioslroniin 
canonicd  vcvcrcntin  (1).  Les  privilèges  (h^  Paseal  II,  de 
1100,  el  d'Kiigène  III,  de  lir)2,  réseivenl  les  dioils,  la 
canonica  rcvcvcntia  du  siège  de  C^halon  (2).  Les  Consiir- 
iudini's,  ehapilre  LXXXVÎ,  De  proccssione  episcoponim, 
règlent  le  cèiénionial  de  réeeplioii  des  évècpies  (]e  céré- 
monial n'est  ([u'un  ensemble  de  marques  de  soumission, 
mais  il  est  réservé  à  la  réception  de  l'évéque  diocésain, 
proprins  episcopus,  de  l'archevêque  (et  non  des  arche- 
vêques), des  légats  du  i)ape  et  du  proprins  abbas.  luifin 
la  bulle  de  Lucius  III,  du  21  novembre  1184,  rappelle 
la  soumission  (lue  Citeaux  a  toujours  eue  à  l'endroit  des 
évéques  :  «  Licet  ordo  vester  se  servaverit  episcopis 
humilitate  subjectus  ut  salvis  originalibus  institutis, 
eorum  semper  vellet  magisterio  subjacere.  »  Mais  le  pape 
déplore  le  refroidissement  qui  s'est  opéré  dans  la  charité 
chrétienne  et  les  excès  dont  se  rendent  coupables  certains 
prélats  à  l'égai'd  des  moines,  les  frappant  d'interdit  et 
d'excommunication,  malgré  les  privilèges  qui  le  leur 
défendent.  Mais  de  la  visite,  il  n'en  est  pas  question  (3). 
Dans  la  bulle  du  5  août  1105  (4),  Alexandre  III  ordonne 
l'uniformité  du  chant,  des  livres  d'église,  dans  la  lecture 
et  l'interprétation  des  saintes  écritures,  dans  l'ordre  de 
Citeaux.  Chaque  abbé  seia  obligé  d'assister  au  chapitre 
annuel,  labbé  de  (liteaux  y  aura  voix  prépondérante  et 
le  chapitre  pourra  prononcer  la  déposition  et  la  suspense. 
Si  un  abbé  ne  remplit  pas  sa  mission  et  ne  fait  pas 
respecter  la  discipline,  l'abbé  de  Citeaux  l'avertira 
jusqu'à    quatre  fois,    puis    un     conseil    d'abbés    pourra 


(1)  Guignard,  p.  69. 

(2)  Guignard,  p.  70.  —  Jallé,  5842. 

(3)  Jaffé,  1Ô118. 

(4)  Jaffe,  1122G. 
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prononcer  la  déposition.  Quand  un  couvent  n'aura  plus 
d'al)])c  et  qu'un  autre  aura  été  élu,  «  clcclus  nulli  archi- 
episcoporuni  vel  episcoporum  emancipatus  vel  cpiasi 
absolutus  tiadalur,  scd  ncc  post  factani  archiepiscopo 
vel  episcopo  suo  professionem  occasione  ejus  ordinis  sui 
conslilulioncs  Iransgrcdialur,  vel  in  aliquo  })rîevaricator 
ejus  existât  )>.  L'évéque  (>arde  donc  des  droits  sur  l'abbé, 
mais  bien  minimes. 

Au  point  de  vue  de  la  visite,  nous  sommes  certains  que 
désormais  il  ne  la  fera  plus  :  la  réforme  du  monastère  de 
(liteaux  est  confiée  aux  quatre  premiers  abbés  de  la  Ferté, 
Ponligny,  C.lairvaux  et  Morimond.  Ils  feront  cliaque 
année  la  visite  de  (jleaux  et  réformeront  ce  qu'ils  trou- 
veront à  réformer. 

Dans  la  bulle  d'Alexandre  III,  du  4  juillet  1160  (1), 
nous  voyons  que  l'évéque  conserve  toujours  certains 
droits;  pour  les  bénédictions  et  consécrations,  il  faudra 
les  lui  demander  li'ois  fois,  et  s'il  refuse,  on  passera  outre 
cl  on  allendra  qu'il  reconnaisse  son  injustice  ;  le  texte 
1  orie  encore  :  «  Sane  si  episcopi  aliquid  ab  abbatibus 
j)rieler  obedientiam  debiîam,  contra  libertalem  ordinis 
ex})elerinl,  liberum  sil  abbalibus  auclorilate  aposlolica 
denegare,  ne  occasione  isla  oido  ipse  (jui  liaclenus  liber 
exslilil,  perpétua^  seivilulis  hupieo  vincialur.  »  La  liberté 
ne  j)aiaît  pas  absolue,  puiscpie  Ton  réserve  Vobcdicutiiun 
(Irbildiu,  mais  elle  est  réduite  à  sa  plus  simple  expression. 
D'ailleurs  dans  la  bulle  d'rrbain  III,  du  1  1  mais  1  bS?  (2), 
outre  l'autorisation  pour  les  moines  de  recourir  à  un 
autre  évécpie  si  le  diocésain  refuse  d'accoider  aux  moines 
ce  qui  relève  de  Vof/iciiiin  cj)is('()j)(il(\  outre  la  réserve 
dans  la  j)r()lessi()n  des  abbés  des  droits  de  l'ordre,  sulro 
online  suo,    on  remaripie  (ju'eii  cas  de    vacance  du  sièi*e. 


(1)  .la (Té,  11032. 
{'!)  .JalU-,  ITuSliK 
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si  les  moines  s'adrcssciil  n  des  évô(iiies  voisins  ou  i\  des 
prélats  de  passa.i^e,  ee  sera  sans  pi"éjudiee  des  droils  du 
diocésain,  sir  htiucn  ul  c.r  hoc  in  poslcniin  propviis 
episcopis  millmii  pnvjudiciuiu  (p'iirrclur.  L'évècpie  dioeé- 
sain  conserve  donc  des  di-oils  :  sans  doute  i)oui-  le  con- 
soler de  ceux  (pfil  a  peidus,  les  j)lus  inipoitanls. 

Evidemment  Tinstitution  des  chapitres  i^énéraux  devait 
arriver  à  rendre  inutile  la  visite  é[)iscopale  qui  serait 
remplacée  par  une  visite  régulière.  Faite  par  des  délé^^ués 
du  chapitre  général,  étranoei's  au  couvent  visité  et  chai^^és 
de  rendre  compte  au  chapitre  suivant  et  à  l'ahhé  de  leui- 
mission  :  la  ninonicn  jiislitid  des  chapities  devait 
remplacer  celle  de  Tévécpie  (1).  L'épiscoi)at  comprit  (pi'il 
allait  être  définitivement  écarté  ;  dei)uis  longtemps  il 
sentait  que  les  réguliers  lui  échappaient  et  c'est  en  vain 
qu'il  luttait  contre  cette  séparation.  Nous  avons  vu  quelles 
querelles  s'étaient  élevées  entre  (^nny  et  l'évéché  de 
Màcon  au  sujet  des  ordinations  et  consécrations  par 
l'évéque  choisi  par  le  monastère;  or  il  Faut  hien  croire  que 
le  diocésain  avait  en  vue  non  pas  tant  la  i)ossil)ililé  de 
célébrer  seul  les  ordinations  ou  de  consacier  seul  les 
églises,  les  autels  et  les  huiles,  mais  il  songeait  déjà  au 
jour  où  peu  à  peu  on  arriverait  à  l'écarter  complètement. 

L'épiscopat  comprit  également  com])ien  l'institution  des 
chapities  généraux  devait  lui  être  funeste  et  il  voulut  user 
de  sa  puissance  pour  les  em[)écher  d'avoir  lieu  (2).  11 
n'était  peut-être  pas  fâché  de  voiries  brigands  détrousser 
les  moines  qui  se  rendaient  au  chapitre,  ni  de  voir 
certains  abbés  refuser  d'y  assister  el  lui-même  mettait 
des  entraves  au  départ  des  moines  délégués. 

Or  la  papauté  rappela  souvent  aux  évêques  qu'ils 
n'avaient    pas   le    droit     d'user    de    leur    autorité     pour 


(1)  Potthast,  158,  162. 

(2)  JalTé,  8451. 


—  122  — 

empêcher  les  al)l)és  de  prendre  part  aux  chapitres  (1). 
l^ien  plus,  ce  sera  l'évêque  lui-même  qui  devra  y  envoyer 
les  ahhês  récalcitanls,  iwlciites  ire  districlc  cocjant  (2).  Des 
bulles  d'Eugène  III,  du  14  mars  1140  (3),  de  Lucius  III, 
de  décembre  IbSl  (1),  d'Urbain  III,  du  V  août  1187  (ô),  et 
d'innocent  III,  du  12  mai  119cS(G),  pourPrêmontré,  etune 
bulle  d'Innocent  III,  du  15  mars  1213 (7),  pour  Cîteaux,  nous 
montrent  que  certains  abbês  ne  se  rendent  pas  volontiers 
au  chapitre.  Or  l'évêque  qui  doit  les  y  contraindre  sur  la 
demande  chi  pape  et  la  requête  de  l'abbé  ne  semble  pas 
agir  comme  légat  et  comme  fiiltiis  aposloUca  mictorilate, 
mais  philôt  comme  ordinaire.  «  Si  qui  vestric  juridiclioni 
subjecti  a  memorato  abbate  vocali  ad  capilulum  accedere 
recusaverint...  sententiam  (fuam  in  eos  propter  hoc  tulerit 
(abbas)  servetiset  laciatis  usque  ad  dignam  satislactionem 
inviolabiliter  observari.  »  Ce  sera  également  l'évêque  qui 
devra  punir  les  brigands  qui  détroussent  les  moines  se 
rendant  au  chapitre  de  Cluny  (8). 


(1)  JafTc,  S()14,  9970  :  <>  Nulli  archicpiscoijo  vcl  episcopo  liccat  ali(jucni  de 
ordinc  vcslro  ad  ipsum  capituliim  vcnire  volcntem,  modis  aliquibus  pro- 
hibe rc.  »  —  PoUhast,  ^^:^^\^. 

(2)  .laffé,  8()U.  —  Potthast,  a.Vsa. 
(.'{)  JalTé,  cS71«. 

(4)  .laffé,  lt:)4:}. 
(."))  JalTé,  i:)907. 
(())  Potthast,  1()7. 
(7)  Potthast,  4r>«0. 
(«)  .la né,  14(i79. 
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Sl'lC'l'inx  III 
i/i:xKMp  rioN   N'i:sr   q[]\\  si:s   dkhuts 

L'cxeniption  c()nij)lùlc  est  née  iiiseiisihk'iiienl  cl  par 
le  concours  de  nuillii)les  circonslnnces  :  puissance  de 
Home,  fail)lesse  de  répisc()j)at,  ort^anisalion  de  la  vie 
régulière.  Kn  fait,  il  y  a  là  un  changenienl  })rof{)nd  et 
capital  ;  en  droit,  au  contraire,  rien  n'est  changé  et  la 
liberté  spirituelle  semble  se  déduire  tout  naturellement 
de  la  liberté  temporelle  ;  les  mots  ont  changé  de  sens, 
mais  on  semble  trouver  cela  tout  naluiel  et  estimer  ([ue 
la  liberté  ancienne  n'était  pas  ce  qu'elle  aurait  dû  être. 
Nous  étions  habitués  à  concevoir  la  liberté  romaine 
comme  ne  poitant  pas  atteinte  aux  droits  spirituels  et 
notamment  au  droit  de  visite  de  l'évéque,  nous  estimions, 
et  les  évé([ues  de  l'époque  le  pensaient  comme  nous,  que 
la  présence  ou  Fabsence  d'une  formule,  des  mots  sdlud 
diocesani  episcopi  canonica  jiistitia,  ne  lii'ail  pas  à  con- 
séquence :  nous  nous  trompions,  et  eux  aussi,  et  nous 
prenions  des  apparences  pour  des  réalités. 

En  apparence,  en  elTet,  rien  n'est  changé,  et  la  pajiaulé 
prend  soin  de  nous  dire  très  souvent  qu'elle  n'innove 
pas,  mais  se  borne  à  confirmer  ce  ijue  ses  prédécesseurs 
ont  fait,  non  nova  facicntes,  scd  vetrra  confirnmnles  ; 
c'est  l'idée  d'immunité  temporelle  qui  reste  à  la  base  de 
la  protection  pontificale,  aussi  les  textes  mentionnent-ils 
constamment  les  lihertates  et  immunitatcs  des  monastères  ; 
le  souci  capital  de  la  papauté  est  d'assurer  la  libre  pos- 
session des  biens  aux  moines  et  de  protéger  ces  biens 
pour  garantir  la  vie  religieuse,  la  prière,  la  méditation  et 
l'étude,  de  veiller  au   repos   et  à  la    sécurité  matériels, 
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pour  maintenir  chez  les  moines  la  liberté  du  cœur  et  de 
l'esprit.  Les  libertés  spirituelles  viennent  par  surci'oît, 
il i s i ip cr  a djic in lus. 

Si  nous  parcourons,  en  elTet,  les  préambules  des  pri- 
vilèges, nous  voyons  le  pa|)e  déclarer  ([u'il  est  de  son 
devoir  de  faire  droit  aux  justes  et  pieux  désirs  de  ceux 
qui  viennent  se  placer  sous  sa  protection  :  «  Solet  annuere 
sedes  apostolica  piis  volis  et  honestis  petentium  precibus 
favorem  benevolum  impeiliii.  »  —  «  Justis  petentium 
desideriis  dignum  et  nos  facilem  prœbere  consensum,  et 
vota  quae  a  rationis  Iramite  non  discordant,  efîectu 
prosequente  complere  »;  qu'il  doit  soutenir  ceux  qui  ont 
choisi  la  vie  véritablement  chrétienne  contre  les  atteintes 
de  ceux  qui  n'en  comprennent  pas  la  portée  :  «  Reli- 
giosam  vitam  eligentibus  apostolicum  convenit  adesse 
piaesidium,  ne  forte  cujuslibet  temeiitalis  incursus  aut 
eos  a  proposito  revocet  aut  robur,  (piod  absit  î  sacra? 
religionis  infringat  ».  formule  qui,  pour  les  religieuses, 
est  ainsi  moditiée  :  «  Prudentibus  virginil)us,  quae  sub 
liabitu  leligionis,  accensis  lanqKulibus,  i)er  o|)era  sanctita- 
lis  jugiter  se  pricparant  ireobviam  sponso,  sedes  apostolica 
débet  patrocinium  inq)ertii'i,  ne  forte  cujuslibet  temeri- 
talis  incursus  aul  cas  a  proposito  revocet,  aul  robur,  ([uod 
absit  !  sacne  religionis  enervel.  »  C.omme  le  fait  très  juste- 
ment remarcpier  Pascal  II,  dans  un  privilège  du 
10  aviil  11 1.'^,  pour  Saint-Nicaise  de  Reims  :  «  In  pastorum 
spécula  constiiuli,  necesse  habemus,  luiibus  vi  hilronibus 
obviare  et  secularium  hominum  pra\sunq)li()neui,  (pii 
videlicet  ecclesias  et  ecclesiarum  les  lan([uam  i)r()prias 
vindicanl,  deci'eti  nostri  conslilulione  relundei  e  (  1  ).   » 

Le  pape  esl  loul  désigné  i)()ur  veiller  sur  les  monas- 
tères et  il  aiuie  à  rapi)eler  celle  mission  :  «  Monet  nos 
apostolica  sedis  auetoiitas  |)r()  statu  onniium  ecclesiarum 

(1)  JafTé,  G34(>. 
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piovida  circ"iimsi)c'cli()nc  salii^crc  cl  ne  mnli^iioiiiiii 
rai)iiiis  \v\  inolrsliis  cxponimlur,  nposlolicum  ipsis 
palrociniiiin  iiiiperliri  (1).  »  Mais  parmi  ses  prolé^^és,  il 
(lislinoiic  les  nouveaux,  ([u'il  prend  sous  sa  proleelion, 
et  les  anciens,  à  (pii  il  la  conlirnie,  et  c'est  suilout  sur 
ces  derniers  (pi'il  veille.  11  noie  avec  le  plus  «^rand  soin 
(pie  le  nionastÎTc  est  déjà  placé  sous  la  protection  du 
Sainl-Siége,  qu'il  est  in  jus  et  propriclalcm  hcati  Pclvi, 
(pi'ii  est  rattaché  à  Rome  millo  niedio,  luillo  mcclianlc, 
sine  niedio  (2)  et  que,  par  ce  fait,  le  pape  lui  doit  une  pro- 
tection plus  grande  et  plus  eflicace.  a  Quanlo  s])ecialius 
tcclesia  vestra  nobis  est,  nullo  mediante,  subjecta,  tanto 
propensius  ejus  juri  providere  compcllimur,  ne  super  his, 
quie  ralionabililer  noscitur  possidere,  processu  temporis 
indebita  molestatione  gravetur  (3).  » 

Innocent  III  surtout  recherchera  dans  les  anciens  pri- 
vilèges les  formules  nidlo  niedio,  nullo  mediante,  siih 
beali  Pétri  et  nostraproleclione  siiscipinius,  in  jus  et  proprie- 
tateni  beati  Pétri.  Il  attache  à  ces  mois  une  importance 
capitale,  c'est  à  cela  qu'il  reconnaît  son  monastère  et  il 
n'oublie  pas  d'intercaler  ces  formules  dans  les  privilèges 
confirmatifs  qu'il  leur  accorde  (4). 

D'ailleurs,  s'il  favorise  ces  monastères,  il  ne  semble  pas 
qu'il  leur  accorde  plus  que  ses  prédécesseurs  ne  leur  ont 
accordé,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  protection  temporelle 
et  qu'il  n'emploie  même  pas  de  nouvelles  formules  :  les 
préambules  sont  les  mêmes  (5)  et  les   privilèges    divers 


(1;  Huile  (rrrbaiii  111,  du  21  mai   1187,  pour  Frémontré.  —  JalTé,  15979. 

(2)  JafTé,  11902.  11903,  11904,  11900  (Corhie),  12770  (Saint- Waast  d'Arras), 
lôô39(Clunv),  10700,  nO.lO,  17057,  17079,  17501. 

(3)  lUille  d'urbain  111  pour  Cluny,  du  4  mars  1180.  —  Jalïé  15539. 

(4)  Potthast,  151,  184,  281,  493,  087,  708,  770,  1715,  1748,  1782,  1828,  2332, 
2028,  3532,  .3508,  3570,  3735,  3740,  3741,  4354. 

(5)  «  Licet  ex  injunctie  nobis  administrationis  oflicio  universas  ecclesias 
benigniori  respicere  et  earum  tranquillitati  et  paci  studio  intcndere 
pietatis,  circa  provisionem  tameii    illaium   quiv  ad  jus    beati    Petii    nullo 
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énunicrés  ne  (lin'ùrcnl    eu  rien   de  ceux  nccordés  avant 
lui. 

Si,  hiissaiil  de  eolé  les  préambules  des  privilèges,  nous 
examinons  maintenant  les  diverses  faveurs  accordées, 
nous  constatons  ({u'elles  ne  varient  point.  L'intérêt  capital 
étant  de  veiller  au  maintien  des  biens,  nous  en  voyons 
la  miniilieuse  énuméralion  répétée  par  cbaque  bulle, 
puis  la  libération  de  la  dîme  sur  les  novales,  les  défriche- 
ments faits  de  la  main  des  moines  ;  la  liberté  de  leurs 
cimetières;  la  libre  élection  de  leur  abbé  ;  la  possi])ililé 
de  demander  à  tout  évéque  catholicpie  qu'ils  voudront  le 
chrême,  les  huiles,  la  bénédiction  de  rabi)é  et  des 
novices,  l'ordination  des  moines,  en  un  mot  tous  les 
services  épiscopaux,  si  l'évéque  diocésain  les  leur  refuse  ; 
la  permission  de  célébrer  les  offices  divins,  portes  closes, 
sans  sonneries,  sans  assistance,  en  cas  d'interdit  général  ; 
la  défense  à  l'évéque  de  lancer  l'excommunication  et 
l'interdit  sur  le  monastère  ;  la  défense  faite  à  l'abbé 
d'aliéner  ou  d'eui^ager  les  biens  sans  l'autorisation  de  la 
majorité  ou  du  moins  de  la  sdiiior  pars  du  chapitre  (1). 


mediiinte  pertinent,  co  niajoriMn  diligentiam  halieie  nos  convenit,  quo 
sj)c'cinliiis  lul  nostruni  rcginun  peitincre  noscuntur.  —  Apostolicic  sedis 
auctoritatc  dc'l)itoque  compcllium  pro  univcrsarum  statu  ccclesiarum 
salagere  et  earuni  niaxinie  quîu  spccialius  eideni  scdi  adluvrent  ac  tan- 
(juani  projjiio  jure  subjectîe  sunt,  ulilitatibus  providere.  »  (Corbic.  18  dé- 
cembre 1198,  l'otlluisl,  481.)  -  «  Ucligiosorum  quies  ab  omni  sit  pertur- 
Jjatione  secura  et  a  jugo  mundanie  oppressionis  servctur  illa'sa,  ciim 
apostolica  fuerit  tuitione  munita.  »  (Huile  pour  Prémontré,  Potthast,  3.*U  ) 
—  «  ...Proliibentes  ne  (juas  possessiones,  jura  vel  bona  pr;edieti  monasterii 
praler  conseientiam  sedis  apostolica*  eui  specialiter  est  subjectum  alie- 
nare...  »  (Huile  pour  \'é/elay,  Pottliast,  ir)l.)  —  On  rencontre  aussi  très 
fré{|uemment  les  formules  :  livliniosam  niliuii  cliyculihtis...  Solet  annuere 
svdcs...  Pruclcnliluis  lUKjinihtis...  Juslis  ])clc.nliiiin  ilesideriis.  —  \'.  encore 
(li\ers  préambules  (jui  montrent  (pie  l'idée  de  sauvegarde  temporelle  reste 
à  la  base  de  la  protection  ponlilicale  :   Pottliast,  '2'21,  1782.  L>(i:»7,  'SMl,  2415, 

:jo21,  'mvm),  ;{():{:),  -mkû,  ;n:)i,  :\ô:v2,  'mviu,  av.r),  :}74(),  a74i,  4i:>(),  4.")22.  -  Knfin 

nous  rencontrons  toujours  dans  les  bulles  la  formule  citée  à  la  fin  du 
précédent  cliapitrc  :  Shtlticiilcs  ul  (nuisciuiKiiic  jxysacssioijcs...  HIHhiIh  pcr- 
mancaiil. 

(1)  Potthast,  n-  .')»,  i:{2,    170,    \m\,    :n.".,   :5.")7,   ;?».)2,    112.  :m8,  .'8(1.  ,-V8(î,  .'")89, 

i;:n,  o;,  (i:{7.  (i88,  CuSi».  7(ic.,  7(i«.i,  71:?,  711,  71:).  7H,  7i7.  7(;;{.  1117,  1118.  nu), 
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Toiilcs    CCS    laveurs    Icmpoicllcs   cl    s|)iiiUiclIcs    s'c\- 
])li(liiciil  i)ar  la  ncccssilc  de  conserver  les  biens,  (révilcr 
(juc    les    moines   se    Irouvenl  en   conlacl  avec   des   sinio- 
niaques  (jui  leur  fassent  payer  les  sacrements  et  portent 
atteinte  à  leurs  revenus,  et  de  leuipeiinettreau  contraiie  de 
prospéreiau  tem|)()rel  et  au  spirituel.  Cv  sont  des  monas- 
tères libres,  exempts  même,    mais  cette   liberté  ne    vise 
(pie  les   biens  :    ainsi  dans   une   bulle   d'Urbain   III    pour 
Frémontré,   du  10  juin   1187  (1),  nous    trouvons  le   sens 
exact  et  originaire  du  mot  Ubevlas,  exemption  de  cbarges 
fiscales  et  de  redevances,  faveur  temporelle  et  pécuniaire  : 
((  Libellas  ab  ecclesia  lomana  vobis  indultam,  quœ  vos  a 
decimis  novalium  priestandis  absolvit.  »  Dans  une  autre 
bulle  de  1192,  le  i)ape  déclare  :  libenim  te  esse  voliinuis  ab 
onuii  dilione  et  polestale  diocesanitiii,  et  cependant,  parmi 
les  clauses  réservatrices,  nous  trouvons  la  formule  :  salua 
diocesaiii  episeopi  eeclesiastica  vel  caiionica  jnslilia.  C.ette 
libération  de  la  dilio  de  l'évêque   ne  lui  enlève  donc  pas 
sa  qualité  de  supérieur  (2). 

Et  cependant  si,  en  apparence,  rien  n'est  modifié,  si 
les  privilèges  dans  leur  contexture  n'ont  pas  cbangé,  si 
ce  sont  toujours  les  mêmes  formules  et  le  même  moule, 
en  réalité  un  cbangemenl  insensible,  mais  profond,  est 
intervenu  et  un  esprit  nouveau  anime  l'institution  de  la 
protection  pontiiicale. 

irJl,  1122,  1274,  1542,  KUO,  1715,  1741,  1757,  1285,  2210,  2211,  2214,  2239, 
2311,  2317,  2325,  2332,  2330,  2341,  2415,  245(î,  2522,  2(J0(),  2f;()(),  2701,  2723, 
2745,  2753,  27()4,  27()5,  2708,  2779,  2780,  2781,  2823,  2828,  2829,  2890,  2944, 
2905,  3021,  3023,  3030,  3035,  3080,  3125,  3132,  3157,  310(5,  3198,  3215,  3278, 
3291,  3301,  3346,  3351,  3352,  33()5,  3388,  3399,  3402,  3403,  3423,  3152,  3550, 
3588.'3591,  3020,  3621,  3720,  3727,  3743,  3770,  3789,  3852,  3855,  3858,  3890, 
3899,  3900,  3907,  3908,  3928,  3953,  4005,  4009,  4010,  4001,  4150,  4172,  4200, 
4240,  4257,  4259,  4277,  4278,  4308,  4383,  4390,  4435,  4502,  4522,  4539.  4557, 
4599,  4025,  4800,  4826,  4840,  4850,  4805,  4883,  4902,  4908,  4909,  4913,  4929, 
4933.  4949,  4962,  4998,  5019,  5055  a,  5059,  5000,  5081,  5080,  5093,  5100,  5103, 
5105.  5100,  5114,  5120,  5122,  5123,  5120,  5134 

(1)  JatTé,  15989.  V.  aussi  8121. 

(2)  .lafté,  10900. 
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Toutefois  cette  évolution  n'étail-elle  pas  nécessaire  ?  Du 
jour  où  l'on  limitait  les  droits  de  l'évêque  comme  chef 
temporel,  il  fallait  fatalement  restreindre  ses  droits 
comme  supéi'ieur  spirituel,  eai"  l'un  et  l'autre  domaines 
de  la  puissance  épiscopale  sont  trop  intimement  unis 
pour  pouvoir  être  dissociés.  Dès  le  début,  nous  cons- 
tatons des  restrictions  à  ce  pouvoir  spirituel  de  l'évêque, 
et  peu  à  peu  elles  se  développent  pour  arriver  enfin, 
grâce  au  concours  des  circonstances  auxquelles  j'ai  fait 
allusion,  à  l'écarter  complètement  :  l'exemption  spiri- 
tuelle a  été  le  rejeton,  s'élevant  à  rai)ri  de  la  grande  tige, 
rexem])tion  temj)orelle,  et  arrivant  enfin  à  l'égaler. 

C'est  la  coutume,  c'est  le  fait,  c'est,  peut-on  même  dire, 
la  voie  de  fait  qui  ont  créé  l'exemption  de  visite  ;  et 
quand  le  droit  reconnaît  et  consacre  la  victoire  de  la 
coutume  sur  lui,  nous  pouvons  être  assurés  que,  depuis 
un  temps  j)lus  ou  moins  éloigné,  cette  victoire  a  été 
remportée.  Il  est  donc  inq)ossil)le  de  iixer  l'époque  à 
laquelle  les  monastères  ont  cessé  d'être  visités  par 
l'évéciue  et  l'étude,  quelque  minutieuse  (pi'elle  put  être, 
de  chaque  cartulaire  ne  permettrait  probablement  pas 
d'arriver  à  une  date  d'une  a[)proximation  suffisante  pour 
un  monaslère  donné.  Tout  ce  que  l'on  peut  dire,  c'est 
qu'à  la  lin  du  onzième  et  au  commencement  du  douzième 
siècle,  un  grouj)e  important  de  monastères,  placés  sous  la 
protection  du  Saint-Siège,  a  été  désormais  en  droit  exempt 
de  la  visite  épiscopale  et  soumis  désormais  à  la  visite 
soit  de  réguliers,  comme  visiteurs  normaux,  soit  de 
cardinaux,  évécpies  ou  abbés,  comme  surveillants  extraor- 
dinaires, à  titre  de  légats,  ^hlis  ce  n'est  pas  à  dire,  comme 
je  me  suis  ellorcé  de  le  prouver  dans  le  premier  chapitre 
de  mon  tiavail,  (praui)aravant  révé(pie  n'ait  pas  été,  en 
[(lil,  écarté  soit  volontairement,  soit  même  malgré  lui, 
du  conliôle  de  la  vie  inleine  de  certains  monastères. 

C'est  si  i)ien   une  cpiestion   de  fait   et   de  ciiconslances 
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(lonl  il  s'agit,  que   les   moines  cii  îil)iisc'nl  cl  viseiil  à  une 
indépendance  qui  ne  connaît  j)lus  de  limite. 

Libres  dans  leurs  monastères,  ils  s'edbrcent  de  taire 
hénéficier  de  la  même  libellé  leurs  églises.  Dans  le 
principe,  nous  le  savons,  le  religieux  curé  est  présenté 
par  l'abbé  et  admis  i)ar  l'évéque  :  au  premier  il  répond 
de  temporalihus  ;  au  second,  de  spiriliudibus.  Les  églises 
sont  donc  libres  prœter  coiisiieldin  cpiscopi  pardUun  et 
jiistitiam  iii  preshijleros  qui  aduersiis  sui  ordiiiis  diijnildtem 
oj]eiidevu\l  (1)  ;  en  un  mot,  réserve  d'une  part,  de  la  jmi- 
diclion,  7ZZ.s7/7/a,  de  l'autre,  des  droits  utiles  de  la  juridic- 
tion et  de  la  visite,  par(da.  Or  les  moines  se  font  d'abord 
exempter  de  la  procuration  (2),  ou  ne  la  paient  pas,  et 
invoquent  ensuite  soit  leur  privilège  (3),  soit  la  piescrip- 
tion  pour  faire  déclarer  leur  église  exemple. 

Bien  entendu,  le  droit  pour  les  abbés  de  porter  les 
ornements  pontificaux  n'est  qu'une  simple  marque 
d'bonneur  en  principe,  puisque  ce  droit  de  porter  la 
mitre,  la  crosse,  l'anneau  et  autres  ornements  épiscopaux, 
chirothecœ,  sandalii,  n'est  souvent  qu'un  droit  personnel 
à  un  abbé,  qu'en  tout  cas  il  ne  i)eul  être  exercé  qu'à 
l'intérieur  des  lieux  réguliers  et  à  certaines  fêles,  d'ailleurs 
rares  de  l'année  ;  bien  entendu,  il  n'y  a  là  qu'une  question 
de  costume  et  l'abbé,  comme  le  dit  une  bulle,  ne  sera 
évéque  qu'autant  qu'il  peut  l'être,  et  cependant  le  fait  de 
porter  les  insignes  d'une  juridiction  peut  présager 
l'acquisition  de  la  juridiction  elle-même  et  d'un/tz.s  (piasi 
episcopale. 

Or  les  abbés  ne  tardent  pas  à  empiéter  sur  les 
prérogatives  épiscopales  et  à  revendiquer  un  véritable 
pouvoir  épiscopal  :  nous  les  voyons,  en  effet,  confirmer  et 


(1)  Jaffé,  8G21.   (Bulle  de   Luciiis    II,    du  22   mai    1144,    pour  Cluny) 
Polthast,  3r)02. 

(2)  Potthast,  42U0,  4370. 

(3)  Potthast,  452,  471,  3r24,  4U56. 
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faire  porler  la  croix  devant  eux  (1),  de  même  que  les 
ahbesses  prélendent  avoir  les  mêmes  droits  que  les  abbés, 
bênisseul  les  novices,  confessent  les  religieuses,  prêchent 
en  public  ;  le  pape  est  obligé  d'intervenir  et  de  leur 
détendre  pareils  actes,  parce  que  «  le  Seigneur  n'a  pas 
conléré  le  pouvoir  des  clefs  à  la  vierge  Marie  (2)  ». 

Bien  d'autres  faits  nous  montrent  combien  les  moines 
prennent  de  libertés,  sous  le  couvert  de  leur  «  liberté  ». 
Le  concile  de  Poitiers,  de  1109,  re[)roche  aux  abbés,  non 
seulement  de  j)orter  sans  privilège  les  insignes  épiscopaux 
(can.  ()),  mais  encore  de  se  rendie  coupables  de  simonie, 
de  bénir  sans  droit  les  vases  sacrés  et  les  ornements 
sacerdotaux  (can.  4)  et  de  porter  le -manipule  sans 
être  sous-diacres  (can.  5)  (3).  Le  concile  de  Latran, 
de  1123  (can.  17),  défend  aux  abbés  et  aux  moines 
de  donner  des  pénitences  publiques,  de  conférer 
rextréme-onction,  de  chanter  des  messes  solennelles  ;  le 
chrême  et  l'huile,  les  consécrations  d'autels  et  les  ordina- 
tions leur  seront  donnés  par  les  ordinaires  (4)  ;  il  demande 
également  aux  moines  d'obéir  en  toute  humilité  aux 
évêques  qui  sont  les  maîtres  et  les  pasteurs  de  l'Eglise  (5). 

Les  moines  font  viaiment  très  bon  marché  de  l'autorité 
épiscopale.  Quand  l'évêcpie  a  lancé  un  interdit,  ils  continuent 
de  célébrer  les  oKices  divins  (G)  :  c'est  même  un  excellent 
motif  pour  mettre  en  bianle  toutes  les  cloches,  ouvrir 
toutes  les  portes,  chanter  plus  de  canlicpies,  inviter  j)lus 
de  peuple  (7).  Ils  se  font  un  malin  i)laisir  de  recevoir 
ceux  que  l'évêque  a  excommuniés,  leur  administrent  les 


(1)  I'()Uli;isl.  4(il2,    4(iS4.  -    Ci".    caiiDiis   ôT,   .kS.   (il)  du  concile  de    LaUan 
de  121.').  -  Maiisi,  XXH.  c.  \()V.\  cl  suiv. 

VI)  Polthast,  41  t:i. 

(W)  Mansi,  XX.  c.  1122. 

(4)  Mansi,  XXI,  c.  285.  -  Addc  :  c.  'MW,  iv  17. 

(,-))  Mansi,  XXI,  c.  ;UK). 

(())  Potthast,  i:>(l,  \\\\\,  44(K;. 

(7)  pouiiasi,  :{(;.')«,  :{(i8(;. 
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sacrcnicnls  et  les  ensevelissent  en  leiie  sainte  (1).  Ils 
refusent  carrément  aux  évè([nes  de  leur  laisser  visiter 
leurs  églises  conventuelles  (2),  ou  bien,  faisant  j)ieuve 
(l'un  peu  moins  de  sans-<)éne,  ils  n'hésitent  pas  à  se 
lancer  dans  d'interminables  procès,  (pi'ils  <fa<i;nenl  parfois, 
mais  qu'ils  perdent  aussi;  ils  arrivent  ainsi,  soit  à  faire 
reconnaître  leui-  exemption,  soit  à  libérer  (piekpies  é<^lises 
du  joug  épiscopal,  soit  à  transformer  une  taxe  en  nature 
très  vaiiable  et  très  gênante  en  une  redevance  en  aigent 
que  l'on  donne  pour  être  débarrassé  d'un  importun  (3). 

Tous  ces  procès  sont  fort  curieux,  par  les  systèmes 
d'attaque  et  de  défense  employés.  D'ailleurs,  le  plus 
souvent,  il  nous  est  impossible  de  savoir  pourquoi  l'un  a 
droit  alors  que  l'autre  a  tort,  à  cause  du  mancpie  de 
renseignements  précis  et  complets. 

Ainsi  c'est  une  vieille  querelle,  née  sous  Lucius  III, 
continuée  sous  Urbain  III,  Clément  III,  et  qui,  bien  que 
tranchée,  tend  toujours  à  renaître.  L'évêque  d'Autun  a 
reconnu  en  justice,  confessas  est,  après  enquête,  qu'il  ne 
réclame  rien  sur  le  monastère  lui-même,  in  corpore 
monasterii,  mais  sur  les  églises  voisines.  Les  moines  de 
leur  côté  se  contentent  d'affîrmer  qu'ils  ont  usé  de  leur 
privilège  et  que  par  suite  de  la  procédure,  le  procès  ne 
devrait  pas  porter  sur  le  sort  de  ces  églises.  Le  pajic  a 
donc  examiné  les  bulles  et  il  se  réjouit  avec  les  moines 
d'y  avoir  trouvé  la  preuve  de  la  «  liberté  »  de  ces  églises; 
il  impose  donc  silence  à  l'évêque  et  lui  refuse  sur  elles 
niliil  juris,  nihil  consnetndinis,  nihil  polesialis,  mais 
réserve  à  l'évêque  ses  droits  sur  celles  qui  ne  bénéficient 
pas  de  cette  liberté,  salua  in  illis  ecclesiis  qaœ  exempta 
non  sunt  diocesanoruni  episcopornni  canonica  jastilia  (4). 


(1)  Potthast,  4:)2,  471,  1247. 

(2)  Potthast.  1414,  1G65. 

(3)  Potthast,  173,  830. 

(4)  Potthast,  13G. 
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En  1198,  révcqiie  d'Orense  convoque  au  synode  l'abbé 
de  (]ella-Xova  qui  lui  est  soumis  lege  diocesana.  Non 
seulement  il  n'obéit  pas,  mais  défend  à  d'autres  abbés  de 
se  rendre  à  rai)i)el  de  l'évéque.  Ce  dernier  voulant  éviter 
un  scandale,  })révient  l'abbé  qu'il  se  rendra  au  monastère 
tel  jour,  à  telle  beure  :  or  il  ne  rencontre  pas  l'abbé  et 
trouve  portes  closes.  Il  se  croit  dés  lors  en  droit  de 
suspendre  le  coui)able  et  de  prononcer  l'interdit  sur  le 
monastère  :  évidemment  on  n'en  a  cure  et  l'évéque 
fulmine  l'excommunication,  demandant  au  pape  de  la 
confirmer.  Le  couvent  intervient  alors,  se  prétend  libre 
et  (ih  oiniii  jurisdiclionc  ac  jiKjo  Auriensis  ecclesiœ  a 
lemporc  siue  fuiuUdionis  exempliiin  ;  il  reconnaît  bien 
avoir  promis  obéissance  à  l'évéque,  mais  il  a  été  circon- 
venu. Le  pape  nomme  des  commissaires  et  leur  demande 
de  recbercbersile  monastère  est  exempt  soit  i)ar  fondation 
soit  i)ar  prescription  (1).  Cette  contestation  était  donc 
survenue  à  propos  d'une  convocation  au  synode  :  on 
prescrit,  en  effet,  l'obligation  d'assister  au  synode  pour 
démontrer  ensuite  qu'on  est  exempt  (2). 

Lst-on  condamné?  On  insiste,  parce  que,  dit-on,  certai- 
nement les  commissaires  ont  mal  jugé,  parce  que  le 
])a])e  ne  peut  pas  abandonner  ce  qui  lui  appartient  sans 
conteste.  Le  pape  rei)rend  donc  la  [)rocédure  et  souvent 
se  voit  iorcé  de  confirmer  la  condamnation  |)r()noncée. 
Ainsi  un  monastèie  était  en  dillicullés  avec  l'évéque 
diocésain  au  sujet  de  son  exemj)lion  personnelle  et  de 
celle  de  ses  églises  :  l'évéque  réclamait  ses  jiini  paro- 
chùdia  ;  l'abbé,  sa  liberté.  Des  commissaires  nommés  par 
le  pape  décident  (]ue  le  monastère  est  ///  (7//;//<'  Uhcr,  mais 
que  les  églises  qui  en  dépendent  n'ont  pas  prouvé  leur 
exemi)ti()n  et  tombent  donc  sous  la  puissance  épiscopalc. 


(1)  PoiiiKisi.  m. 

(*i)  Pottlmst.  *JI8(). 
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Les  moines  ne  se  lieiiiienl  pasjx)!!!'  hatliis,  ils  en  nj)i)ellent 
à  Home,  mollirent  an  i)a|)e  (jnel  |)i*éjn(liee  il  se  cause  à 
hii-mème,  allendn  ([ne  le  monaslère  lui  est  rallaehé 
niillo  mcdio.l.c  pape  examine  les  bnllesel,  eonslalanl  cpie 
ce  qni  a  été  jngé  l'a  bien  été,  conliiine  la  sentence  des 
délégnés  (1). 

D'ancnns  voyant  nne  condamnation  sur  le  poinl  de 
les  frapper,  arrêtent  la  procédure  et  transigent  :  c'est  un 
gain  et  aussi  un  moyen  de  gagner  du  temps  pour  i)réparer 
un  succès  décisif.  Ainsi  on  convient  ([ue  l'évéque  sera 
plus  favora])le  au  monastère  et  le  protégera  contre  ses 
ennemis,  moyennant  quoi,  il  fera  nne  visite  annuelle, 
touchera  la  procuration  fixée  par  le  concile  de  Latran,  et 
pour  le  reste,  le  convent  sera  libre  et  exempt  (2). 

D'autres  ont  cent  fois  tort,  mais  essaient  d'obtenir  gain 
de  cause  à  l'aide  de  faux  qui,  au  lien  de  leur  être  utiles, 
leur  font  parfois  supporter  une  condamnation  encore  plus 
éclatante.  Sous  Alexandre  III,  Raynaud,  archevêque  de 
Capoue,  revendique  la  snbjectio  du  monastère  de  Sainte- 
Marie  de  Capoue.  Il  invoque  d'abord  le  droit  commun  et 
ensuite  ce  fait  que  depuis  60  ans  il  a  rempli  dans  l'abbaye 
les  fonctions  épiscopales  ;  le  monastère,  de  son  côté,  sou- 
tient sa  liberté  à  l'aide  de  bulles  fausses.  On  demande 
aux  moines  d'indiquer  certains  signes  manifestes  de  sou- 
mission à  l'Eglise  romaine,  et  comme  ils  ne  peuvent  en 
trouver,  ils  se  contentent  d'affirmer  que  le  monastère  est 
libre.  Alexandre  III  leur  donne  tort,  les  déclare  soumis  à 
l'évéque.  Innocent  III,  en  1208,  confirma  cette  sentence  (3). 

Cq  serait,  d'ailleurs,  une  erreur  de  croire  que  si  les 
moines  refusent  d'obéir  aux  évéques  (4),  ils  se  montrent 


(1)  Potthast,  3926,  3927. 

(2)  Potthast,  4389. 

(3)  Potthast,  3467. 

(4)  Voyez  encore  des    discussions   sur   divers   sujets    enlie    évê(|ucs   et 
monastères  aux  conciles  de  Jérusalem  (1112).  (Mansi,  XXI,  c.  71);  Lagny 
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d'une  soumission  absolue  à  l'égard  du  pape  Evidemment, 
ils  lui  obéissent  mieux,  mais  leur  obéissance  pourrait 
être  plus  parfaite. 

Quand  Thomas,  aichevéque  de  Cantorbéry  et  légat  du 
pape,  se  présente  à  l'abbaye  de  Pontigny,  les  moines 
jugent  l)on  de  le  chasser  comme  un  intrus.  Alexandre  III, 
dans  une  lettre  de  septembre  11  ()G  (1),  s'en  étonne,  non 
possumus  non  mirari  :  il  connaît  les  bons  sentimenls  des 
moines,  leui'  piété,  fidcni  et  dcvotioncm  :  Thomas  est  un 
homme  religieux,  cher  à  Dieu  et  au  Saint-Siège,  pourquoi 
ces  menaces?  Pourquoi  celte  expulsion?  Pourquoi  cette 
crainte  de  voir  entrer  dans  leur  couvent  celui  qui  vient 
apporter  le  fruit  de  la  vraie  charité  ?  Pourquoi  ce  mau- 
vais exemple?  I.e  i)ape  les  invile  donc  à  bien  recevoir  son 
légal,  beni(]ne,  honoiifice  et  mansiiete. 

Alexandre  semblait  douter  de  TetTel  de  ses  paroles,  et 
sa  lettre  respire  moins  la  colère  du  chef  désobéi  que  le 
conseil  timide  de  l'ami  ;  elle  est  conçue  sur  le  ton  de  la 
persuasion,  non  de  rintimation  ;  comptant  sur  leur 
obéissance,  il  leur  adiesse  iil)errimiis  (jratidnun  actiones. 
En  réalité,  il  n'avait  pas  tort,  car  il  semble  que  le  monas- 
tère, confiant  dans  sa  force,  n'était  pas  très  porté  à  obéir. 
Cq  premier  fait  en  était  la  preuve,  mais  vers  la  même 
épocpie,  le  même  légat  ayant  confié  à  un  moine  cistercien 
une  mission  relative  à  des  affaires  ecclésiasticpies  et  pour 
le  bien  de  ri\glise,  sans  piévenir  l'abbé,  ce  dernier  allait 
infliger  une  jx'ine  au  religieux,  lorscpie  le  pape  inteiviiit. 
11  ne  i)eut  cioire  ce  (pfon  vient  de  lui  ap|)iendie  ;  il 
estime  (pie  l'abbé  a  tort  et  obéit,  en  roccurrence,  à  un  sen- 
timent tout  humain,  «  ad  hoc  humana  gralia  potius  quani 


(lU'J),  l'Icclioii    (rahhô   (Maiisi,   XXl,    r.    r)Sl  )  ;    Winclu-sliT    (1 U:»  ,  (Mansi, 
XXI,  c.  .")*)!)  ;  iU'iins  (ll.'hS),  (Mansi,  XXI,  c.  «(i.t)  ;  ainsi  t|iii'  dans  un  synode 
incriii  loci  i\c  la  province    de    Magdehonr},'.   en    1107,   dîmes  (Mansi,  XM, 
c    .SI.")),  et  au  synode  de  Cliieliester,  en  11.')?  (Mansi,  XXI,  e.  84îM. 
(1)  JalTê,  U'2%). 
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amore  Dei  et  jiislilia»  iiicliiiali  »;  ce  serait  une  injure  à  lui 
faire  que  de  tVapper  ce  pauvre  moine,  el  il  demande  à 
l'abbé  de  ne  pas  le  punir,  ni  de  lui  eu  lenii"  ligueur, 
«  luiUam  p(tMîiim  inllit^ere  vel  ei  raneorem  alicpiem  vel 
indii^uialionem  ostendei'e,  sed  ipsum  benii^ue  iuler  vos  et 
fraterne  tractetis(l)  ». 

Quand  le  pape  les  appelle  à  Home  pour  jui^er  des 
litiges  les  concernant,  il  est  j):u  l'ois  ()l)li<jié  de  leur  donner 
des  délais  pour  se  présentei",  le  [)reniier  ordre  n'ayant 
pas  été  écoulé  (2).  Il  est  aussi  obligé  de  leur  rappeler  que 
s'ils  sont  dispensés  par  leurs  privilèges  de  payer  la  pro- 
curation aux  évéques  el  de  les  recevoir,  ils  doivent  con- 
tribuer aux  dépenses  des  légats,  qui  sont  ses  représenlanls 
directs  et  ne  sont  que  ses  porte-paroles  (3),  à  moins  toute- 
fois d'une  exemption  spéciale  (1).  Quand  il  veut  envoyer 
un  évéque  prendre  un  légitime  repos  dans  un  monastère 
bien  situé,  où  la  température  est  clémente,  il  a  soin  de 
faire  précéder  l'arrivée  de  l'évêque  d'une  lettre  de  recom- 
mandation, dans  laquelle  il  fait  appel  plus  aux  bons  sen- 
timents des  moines  qu'à  son  autorité,  de  peur  de  n'être 
pas  obéi  (5).  Quand  il  demande  des  subsides  pro  reciipe- 
ratione  Terrœ  Sanclœ,  il  prévient  les  exempts  que  l'évêque 
se  présentera  à  eux  non  sua  sed  nostra  aiictoritatc  et  même 
juge  bon  de  formuler  des  menaces  (6). 

Quand  il  a  soumis  un  monastère  à  un  autre,  c'est  avec 
peine  que  l'on  supporte  celte  sorte  d'union  (7).  Saint- 
Bertin  est  libéré  de  la  snbjcctio  de  Cluny  et  ])ossède  sa 
liberté   propre,    snb   solins   ronumœ  ccclesûe  ditione    vel 


(1)  Jaffc,  11435    —  Mignc,  PalroL  lai.,  t.  GC,  c.  509. 

(2)  Potthast,  873. 

(3)  Potthast,  1228,  1834,  1875. 

(4)  Potthast,  609. 

(5)  Potthast,  331. 

((>)  915,  913,  93H,  9.37,  1264. 

(7)  JalTé,  15542.  -  Potthast,  122,  123,  127,  411,  441. 
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tiitela,  mais  sous  réserve  des  droits  de  l'évêque  diocésain 
sur  les  cliapellcs  qui  dépendent  du  monastère  (1). 

I.e  monastère  de  i^ulolirone  est  soumis  à  Cluny  et  il 
voudrait  se  lii)èrer  de  celte  sujétion.  L'affaire  vient  devant 
le  ])ai)e  :  (lluny  s'appuie  sur  les  bulles  et  déclare  que  le 
monastère  lui  est  soumis  et  s'est  rendu  coupable  de  nom- 
breuses et  graves  iiijiiiiœ  ;  le  monastère,  de  son  c()té, 
excipe  des  bulles  pour  montrer  qu'il  est  la  propriété  du 
siège  romain,  qu'il  a  la  liberté  et  qu'il  ne  doit  dépendre 
en  rien  de  Cluny  ;  enfin,  i)()ur  j)lus  de  sûreté,  il  invoque 
la  prescription.  On  arrive  enfin  à  un  arrangement,  et 
notamment,  tous  les  quatre  ans,  le  monastère  enverra 
une  délégation  au  chapitre  de  Cluny,  et  l'abbé  de  Cluny 
enverra  deux  visiteurs  qui  devront  être  reçus  decenter  ac 
benûjncQi  toucheront  une  procuration  modérée.  Ils  auront 
un  droit  de  réforme  sur  les  moines,  mais  si  l'abbé  laisse  ta 
désirer,  ils  en  référeront  à  Rome,  et  non  à  Cluny.  Si 
l'abbé  de  Cluny  fait  la  visite  lui-même,  il  aura  droit  à 
vingt-cinq  chevaux  et  trente  personnes  ;  quant  aux  visi- 
teurs ordinaires,  ils  se  contenteront  de  quatre  chevaux 
et  six  personnes  (2). 

Les  monastères  refusent  de  recevoir  les  visiteurs  (3),  et 
les  abbés  rejettent  la  réforme  (1)  ;  l'abbé  de  Cluny  ne 
peut  punir  ses  moines  qui  apjiellent  à  Rome  de  ses  pou- 
voirs (5)  ;  les  curés  religieux  ne  veulent  plus  obéir  aux 
abbés,  ni  payer  au  chef  d'ordre  les  redevances  (ju'ils 
doivent  ((■));  l'abbé  de  Saint-Magloiie  refuse  la  j)rocuration 
à  l'archevécpR  de  Sens  (jui  fait  la  visite  auctoritutc  (iposto- 
lirn  (7). 

(1)    PotllKlsl,    (i(i'J. 

CI)  Pollhnst,  'Ml\). 
{:\)  Pottlinst.  1910. 
(4)  Pottlwist,  4845). 
(.'))  Pottliasl,  4t);il. 

((i)  potiimst.  :\y.yA. 

(7)  PoUhast,  1778. 
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lùifni  le  pnpe  a  cru  bien  faiie  en  soumettant  les  petits 
monastères  qui  lui  sont  eontiés  à  des  couvents  majeurs, 
comme  Cluny,  CJteaux  ou  Prémontré;  or,  il  arrive  (jue 
les  abbés  sui)érieurs  refusent  de  s'occuper  de  ces  petits 
couvents  (jui,  dès  lors,  sont  totalement  abandonnés  et 
livrés  à  eux-mêmes  (1) 

Et  cependant  la  papauté  n'a  pas  ménagé  aux  couvents 
ses  laveurs,  au  détriment  des  évéques;  les  monastères 
ont  assez  insisté  auprès  d'elle  pour  n'être  soumis  qu'à  elle 
seule,  et  cbaque  fois  que  dans  les  procès  qu'ils  sou- 
tiennent contre  l'épiscopat,  elle  a  pu  leur  donner  raison, 
elle  l'a  fait  volontiers.  Toute  cette  libellé  qu'ils  ont,  toutes 
ces  libertés  qu'ils  prennent,  n'est-ce  pas  à  elle  qu'ils  les 
doivent  I 

Que  l'on  ait  donné  aux  moines  une  grande  liberté, 
qu'on  ait  permis  aux  couvents  de  se  visiter  entre  eux,  cela 
est  très  comprébensible;  toutefois,  il  faut  reconnaître 
que  le  fait,  par  la  pai)auté,  d'avoir  accaparé  pour  elle 
toute  la  puissance  et  d'avoir  réduit  à  lien  le  rôle  des 
évéques,  avait  permis  à  la  vie  monastique  de  tomber 
parfois  dans  une  situation  quelque  peu  anarcbique. 
Les  moines  n'obéissent  même  plus  au  pape  et  parfois 
le  pape,  très  éloigné,  connaissant  souvent  l'état  des 
monastères  par  des  on-dit,  est  trompé  :  on  lui  apprend 
que  le  monastère  de  Saint-Jean  de  Réome  a  besoin  d'une 
réforme,  il  envoie  des  commissaires  qui  constatent  que 
l'accusation  est  fausse  et  le  pape  révoque  leur  commis- 
sion (2).  Le  même  fait  se  passe  également  pour  Molesme  : 
il  envoie  l'abbé  de  Cîteaux  qui  trouve  le  couvent  in  bono 
statu  et  constate  que  la  plainte  a  été  portée  par  des  indi- 
vidus jaloux,  per  œmiilos  monasterii.  Or,  le  monastère 
s'empresse  de  demander  au   pape    la    révocation    de   la 


(1)  PoUhast,  3305. 

(2)  Potthast,  4252. 
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commission,  de  peur  que,  sous  prétexte  de  légation, 
l'abbé  de  Cîteaux  n'usurpe  définitivement  le  jus  correc- 
tionis,  alors  que  le  couvent  n'a  pas  besoin  d'un  visilator 
extrinseciis  (1).  On  rencontre  aussi  de  faux  légats  (2)  et 
parfois  les  légats  envoyés  ne  font  pas  une  réforme 
sérieuse  :  il  faut  donc  recommencer  (3). 

Peut-être  explique-t-on  cela  par  ce  fait  que  nous 
sommes  à  une  période  de  transition,  que  la  vie  monas- 
tique est  à  un  tournant  de  son  bistoire,  que  les  chapitres 
généraux  ne  sont  pas  encore  une  institution  parfaitement 
organisée,  encore  à  son  enfance,  que  la  visite  régulière 
n'est  que  le  monopole  de  certains  monastères  et  que  la 
visite  dans  les  ordres  n'est  pas  encore  complètement  et 
définitivement  établie.  Ainsi  nous  savons  que  Prémontré 
devait  être  visité  chaque  année  par  les  trois  premiers 
abbés,  mais  la  bulle  ne  nous  parle  pas  de  la  visite  des 
monastères  dépendants  de  Prémontré;  or,  ils  sont  visités 
par  l'évéque,  mais  sont  exempts  de  procuration  et  se 
plaignent  précisément  que  les  évêques  qui  les  visitent 
réclament  une  procuration  qui  ne  leur  est  pas  due  (4). 
Dans  une  bulle  d'Innocent  III,  du  25  juillet  IIOcS  (5),  il 
est  fait  allusion  à  la  visite  du  chef  d'ordic  et  également 
interdit  aux  évêques  d'être  reçus  dans  les  monastères 
dépendant  de  Prémontré,  nisi  sennito  eucciioiîis  imniero 
in  Latcrancnsc  concilio  constitnfo.  D'autre  part,  dans  les 
simples  grangiœ  ou  curies,  ils  ne  seront  reçus  qu'en  cas  de 
grande  nécessité  et  ils  se  contenteront  de  la  nourriture 
habituelle  et  simple  qu\  leur  sera  oITerte  avec  charité  et 
respect.  Une  autre  bulle,  du  23  mai  1200,  renouvelle 
l'exemption  non  de  visite  mais  de  procuration  pour  les 


(1)  Potthast,  3052. 

(2)  Potthast.  4()<S;}. 

(3)  Potthast,  (S88. 

(4)  Potthast,  11)3. 

(5)  Potthast,  33t. 
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grangiœ  de  Préinoiilré,  sans  doiile  paicc  (|iie  celle  laveur 
n'était  pas  1res  bien  resj)eclée  el  (|ue  les  visites  étaient  un 
peu  trop  fréquentes  (1). 

11  en  est  de  même  pour  (lluny  :  l'a))l)aye  eliel  d'ordre  est 
visitée  par  les  quatie  piemieis  ahhés,  mais  les  prieuiés  et 
obédiences  dépendant  de  (^luny  sont  visités  par  l'évécpie, 
auquel  on  reproche  de  vouloii*  percevoir  la  procuration 
hors  de  toute  visite.  Depuis  le  ré^ne  d'Alexandre  III,  l'abbé 
de  Chiny  a  le  droit  de  léformer  les  monastères  clunisiens 
inférieuis  (2);  or,  en  119(),  nous  voyons  Hu<^ues,  abbé  de 
Cluny,  demander  au  pape  C.élestin.  III,  si  véritablement  il  a 
ce  droit  (3).  Ce  qui  semble  indi(pier  que  cette  correction 
rencontre  des  résistances  et  que  l'abbé  doute  d'un  droit  qui 
n'est  pas  encore  entré  définitivement  dans  la  prati(pie  (I). 

Un  second  fait,  qui  montre  ((ue  l'exemption  est  cà  son 
enfance,  qu'elle  sort  du  domaine  des  faits  et  n'est  pas 
encore  entiée  dans  le  domaine  du  droit,  c'est  la  manièie 
dont  la  papauté  la  légitime.  J'ai  insisté  précédemment 
sur  ce  point. 

Enfin  un  dernier  ensemble  de  faits  nous  prouvent  que 
l'exemption  apparaît,  au  douzième  siècle,  trop  récente 
pour  que  certains  ne  puissent  pas  douter  de  son  utilité 
pratique,  trop  grave  et  trop  attentatoire  aux  droits  de 
l'épiscopat  pour  qu'on  puisse  l'admettre,  trop  abusive 
aussi  dans  son  exercice  pour  qu'on  l'accepte  telle  qu'elle 
est  :  ce  sont  les  critiques  dont  elle  fut  l'objet. 

Saint  Bernard,  soit  dans  sa  lettre  à  Henri,  archevêque 
de  Sens,  en  1120  (5),  soit  dans  le  De  cousiderationc,  dédié 
au  pape  Engène  III,  en  1150  (6),  nous  donne  une  ai)pré- 


(1)  PotUiast,  1051. 

(2)  Jaffé,  2397. 

(3)  Jaffé,  17420. 

(4)  Ce  droit  fut  confirme  par  Innocent  III  en  1207.  —  Potthast,  3104. 

(5)  Migne,  Patrol.  lai.,  t.  CLXXXII,  c.  766-769. 

(6)  Dr  moribiis  et    officio  cpiscoponim,   cap.    9.  —  Migne,   Patrol.   lut. 
t.  CLXXXII,  c.  830-834. 
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ciation  sévère  des  exemptions.  Il  se  plaint  de  ce  que  le 
pape  a  soustrait  les  abbés  à  la  puissance  des  évéques, 
siibtraliiintiir  abbatcs  episcopis,  et  il  reprocbe  aux  moines 
de  refuser  d'obéir  à  leurs  évéques,  ipsi  propriis  obedire 
contemnant  episcopîs. 

Mais  d'un  côté,  il  reconnaît  que  le  pape  est  dans  son 
droit,  facitis  hoc  quia  potestis,  et  ne  l'attaque  que  sur  la 
question  de  convenance,  sed  iitriim  et  debcatis,  qiiœstio 
est.  Sur  ce  point,  il  est  vrai,  il  ne  partage  pas  les  convic- 
tions pontiticales  ;  le  pape,  prétend-il,  avant  d'agir,  doit  se 
poser  ces  trois  questions  :  an  liceat,  an  deceat,  an  expédiât, 
et  ticet  qiiod  decet  et  expedit  qiiod  decet  et  lice  t.  Pour  le 
grand  réformateur,  il  ne  convient  pas  que  le  pape  fasse 
de  sa  propre  volonté  la  loi,  qiionwdo  non  indecens  tibi 
voliintate  pro  legeuti!  s'il  n'a  personne  au-dessus  de  lui, 
ce  n'est  j)as  une  raison  pour  exercer  sa  puissance  sans 
motif  légitime,  et  semblable  conduite  est  guidée  non  par 
un  jugement  sain,  mais  par  la  passion,  nec  judicio  agi,  sed 
appétit  u. 

Evidemment,  il  ne  manque  pas  d'excellentes  raisons, 
ni  de  comparaisons,  ni  de  textes  tirés  des  Ecritures  pour 
prouver  que  le  jiape  a  tort  d'accorder  ces  faveurs  et  les 
moines  de  les  accepter.  11  leur  fait  apparaître  celte  liberté 
trompeuse  qui  lie  |)lus  que  la  servilude,  libcrtas  onini 
senntnte  servilior,  la  dent  du  loup  plus  terrible  que  la 
verge  du  pasteur,  le  joug  de  l'évéque  plus  léger  que  celui 
de  Satan.  L'autorité  des  évéques  vous  i)èse?  Vous  crai- 
gnez leurs  excès?  Que  ne  doil-on  soulTrii-  pour  la  jnslice  ! 
Vous  méprisez  leur  caractère  de  séculiois?  cpii  rélail  plus 
que  Pilale,  qui  jugea  le  Seigneur!  Vous  refusez  d'obéir? 
Et  cependant  le  (^hrisl  est  morl  pour  ne  pas  commettre 
un  acte  de  désobéissance  à  l'égard  de  son  Père.  Est-ce  le 
bon  arbre  (jui  i)r()(luit  de  mauvais  fruits?  ()i-,  (pie  i)ro- 
duisent  les  exemi)tions?  Hien  d'autre  que  des  haines,  des 
scandales,  la  dilai)i(lation  des  biens,  le  méj)ris  de  la  règle, 
la  guerre  perpétuelle  et  l'inimitié  constante  entre  les  églises. 
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Certes  ce  tal)Ieaii  est  bien  noir,  mais  on  ne  saurait  con- 
tester son  exactitude.  Cependant  saint  Bernard  reconnaît 
lui-niènie   (jue  le  i)a|)e  est  dans  son  droit  et    (|ue  l'auto- 
rité épiscopale  n'est  souvent  pas  ce  qu'elle  devrait  être. 
D'autre  part,  il   déclare  que  ses  critiques  ne  s'appliquent 
pas  aux  monastères  qui,  dès  leur  fondation,  ont  été   mis 
par  leurs  fondateurs,  dans  un  esprit  de  dévotion,  sous  la 
protection    du    Saint-Siège,  mais   à  ceux   seulement  qui 
ont  été  libérés  de  la  puissance  des  évéques  par  ambition 
de  ne  dépendre  de  ])ersonne  de  la  part  des  abbés,  aliud 
est  qiiod  lanjitur  devotio,  aliud  est  qiiod  molitiir  ambitio 
impatiens  subjectionis.  Or,  à  toute  époque,  les  monastères 
ont  eu  des  faveurs  spirituelles,  à  côté  des   faveurs  tem- 
porelles, et  les  unes  et  les  autres  devaient  fatalement  se 
développer  et  aboutir  à  l'exemption  complète  ;  il  faudrait 
donc  les  condamner  dans  leur  principe   même.   D'autre 
part,    le   monastère,  à  ses  débuts,  jouit,  nous  le  savons, 
d'une  très  large  autonomie  et  l'évêque  n'a  sur  lui  qu'un 
pouvoir  régulateur  ;  d'où  il  résulte  que  l'exemption  n'est 
que   la  consécration  en   droit  de  l'état  de   fait   primitif. 
Enfin  saint  Bernard  prend  plaisir  à  ne  nous  décrire  que 
le   revers  de   la   médaille  :   évidemment  les   exemptions 
ont  entraîné  des  abus,  mais  qui  contesterait  leur  utilité 
et  qui   pourrait  soutenir  et  prouver  que  si   les  couvents 
étaient  toujours  restés,   et  restaient,  sous  la  domination 
des  évéques,  l'esprit  religieux  se  fût  mieux   conservé  et 
des  réformes  eussent  été  moins  nécessaires  ? 

Ces  attaques  ne  restèrent  d'ailleurs  pas  sans  réponse 
et  Pierre  le  Vénérable,  abbé  de  Cluny,  répliqua,  non 
sans  raison  :  «  Patet  nosproprium  episcopum  babere.  Quis 
minus  reclior,  quis  verior,  quis  dignior  romano  episcopo 
episcopus  potest  inveniri  ?  Nonne  ille  est  quem  cœteris 
pr?eesse   non  liumana,  sed  divina  auctoritas  sanxit  (1).  » 

(1)  L.  I,  ep.  28.  -  Migne,  Palrol.  lat.,  t.  CLXXXIX,  c.  137. 
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On  peut  adresser  les  mêmes  reproches  à  Richard, 
archevêque  de  Cantorhêr\',  qui  se  phiint  à  Alexandre  III 
de  rexemi)lion  du  monastère  de  Malmeshiiry.  Exempter 
les  ahhês  de  dépendre  desêvêqiies,  c'est,  dit-il,  renverser 
la  hiérarchie,  armer  les  fds  contre  les  i)ères,  éteindre  la 
vie  rehgieuse,  inlrodnii'e  le  désordre  dans  les  couvents, 
mais  c'est  aussi,  et  l'archevêque  le  reconnaît,  assurer  le 
repos  des  moines  et  refréner  la  tyrannie  des  évêques, 
hien  que  parfois  —  proli  dolor  !  —  les  choses  tournent 
au  rehours  des  intentions  papales.  Ce  qui  semhle  inté- 
resser surtout  l'archevêque  et  ses  suITragants,  au  nom  de 
([ui  il  parle,  ce  n'est  pas  l'exemption  elle-même,  mais 
plutôt  l'ininuinité  du  monastère  :  il  montre  cette  pauvre 
église  de  Oantorhéry,  la  plus  pauvre  de  toutes,  qiiis  paii- 
pevior"?  dépouillée  de  sa  seule  et  unique  abhaye,  iinam 
cl  iinicdin  abbaliam,  que  le  riche  dont  parle  la  Bible, 
clives  ille prophctkus,  cpii,  soit  dit  pour  ne  pas  le  nommer, 
est  le  pape,  ne  dicam  romamis  ponlifex,  a  accaparée, 
comme  il  a  accaparé  tant  d'aulies  brebis.  Les  privilèges 
|)résentés  ])ar  l'abbé  étaient-ils  faux,  comme  le  prétend 
l'archevêque  ?  on  i)eut  en  douter  puisque  le  pape  donna 
raison  au  monastère.  D'autre  part,  l'abbé  avait-il  dit  à 
ses  juges,  qu'étaient  vils  et  misérables  ces  abbés  qui  ne 
savaient  pas  se  débarrasser  du  pouvoir  des  évéques, 
alors  que  pour  le  paiement  annuel  (1)  d'une  once  d'or, 
ils  i)ourraient  obtenir  de  Home  une  exemption  complète  ? 
On  n'oserait  raflii-mer,  car  l'archevêque  est  un  peu  trop 
intéressé  à  médire  de  l'abbé  pour  pouvoir  considérer 
comme  authentique  une  parole  qui  lui  est  attribuée  et 
qu'il    a    pu    d'ailleurs  prononcer   dans    un    moment   de 


(1)  l-^M  iJi-iiuipo,  en  i-nVt.  k-  i)aii'iiu'nt  doit  être  annuel  ;  en  fait,  les  cens 
furent  très  diflieiles  à  reeouvrer.  \'.  Saniaran  et  Mollat,  /.(/  fhcalilc  ponti- 
ficale vu  France  an  (jnalorzicme  siècle  lIiihliothè(ine  des  Ecoles  françaises 
ilAllicnes  el  de  Rome,  fasc.  \n\),  \k  (il  et  108.  —  l'aul  Fabre.  Le  Liber  cen- 
sunni  de  l'iùilise  romaine,  passiiu. 
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colèic.  D'ailleurs  révèquc  Iciuml,  |)i'()l)al)lcnH'iil  faute 
cl"argmnenls  meilleurs,  à  enlever  à  l'abbé  toute  estime 
auprès  du  pape,  le  lui  recommande  comme  un  nvbor 
sterilis,  ficus  fatiia  et  tninciis  iiuitilis  :  ce  dont  nous  avons 
droit  de  nous  méfier  (1). 

En  résumé,  rinsutTisance  d'une  protection  temporelle 
amène  au  douzième  siècle  la  naissance  de  l'exemption. 
Préparée  de  longue  date,  la  liberté  spirituelle  arrive  à 
égaler  à  cette  époque  la  liberté  temporelle,  parce  que 
tout  concourt  à  doter  les  couvents  des  privilèges  les  plus 
grands  :  omnipotence  de  la  papauté,  faiblesse  de  l'épis- 
copat  et  formation  des  chapitres  permettant  l'organisa- 
tion d'une  visite  régulière,  capable  de  se  substituer  à  la 
visite  canonique  de  l'évéque.  Cependant  Texemption  est 
à  sa  période  d'enfance,  inséparable  de  tâtonnements  et 
par  là  même  exposée  à  ne  pas  produire  immédiatement 
les  résultats  qu'on  pourrait  en  attendre. 


(1)  Migne,    Patrol.    lut.,    t.    CC,    c.    1456-1459.    -    Paul    Fabrc,    op.    cit., 
p.  108. 


CHAIMTHE  IV 


La     protection     des    monastères 
au    treizième   siècle. 


L'oxemplioii  de  visite,  imprécise  au  douzième  siècle, 
apparaît  au  siècle  suivant  comme  une  institution  détlni- 
tivemcnt  éta])lie,  une  faveur  spécialement  indiquée  dans 
les  l)ulles  et  même  il  nous  est  facile  de  l'examiner  dans  ses 
cas  d'application,  car,  à  partir  de  celte  époque,  nous 
possédons  des  procès-verbaux  de  visite.  fJ'autre  pari  il  est 
certain  que  les  moines  ont  trop  de  libertés  et  qu'il  leur 
sera  l)ien  ditiicile  de  les  conserver  sans  conteste  :  après 
l'époque  de  formation  de  l'indépendance  monastique, 
caractérisée  p'dv  la  voie  de  fait,  le  calme  revenu,  il  sera 
nécessaire  d'obtenir  une  législation,  de  faire  un  triage  des 
libertés  acquises,  pour  confirmer  les  unes  et  refuser  de 
reconnaître  les  autres.  En  effet,  au  treizième  siècle,  si 
l'exemption  de  visite  s'affirme  davantage  comme  droit,  si 
les  chapitres  généraux  et  les  simples  chapitres  fonc- 
tionnent régulièrement  ainsi  que  les  visites,  la  multiplicité, 
le  marc  magnum  des  privilèges  accordés  aux  moines  et 
spécialement  aux  Dominicains  et  aux  Franciscains,  à 
partir  d'Innocent  IV  engendrent  des  abus  contre  lesquels 
la  papauté   elle-même    est   impuissante   à   lutter,    et  qui 


lu 
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suscitent  les  protestations  de  réj)iscopat  cl  rintcrvention 
du  pouvoir  laïc.  Il  ne  faut  pas  oul)lier  que  de  celte  époque 
datent  l'esprit  de  l'éfoinie,  et  en  même  temps  que  son 
apogée,  le  déclin  de  la  Ihéocialie;  par  conlie  le  j)()iivoir 
épiscoj)al  ii;iandit,  sous  le  couvert  de  la  puissance  royale 
qui  tend  vers  Tabsolutisme. 

Au  point  de  vue  interne,  la  vie  monastique  s'organise 
de  plus  en  plus  et  les  monastères  se  groupent  sous  des 
chapitres  généiaux  ou  des  congrégations  (1).  La  papauté 
voit  dans  la  visite  régulière,  destinée  au  maintien  de  la 
discipline  et  à  la  réforme  des  abus,  une  institution  capitale 
dont  elle  s'occui)e  avec  soin  :  sans  la  visite  d'ailleurs  les 
cha])ilres  peidriiienl  toute  raison  d'être  (2),  car  cha])itres 
et  visites  «  se  développent  simultanément  comme  deux 
institutions  se  complétant  l'une  par  l'autre  (3)  ». 

J'ai  signalé  leur  origine  cistercienne  en  parlant  de  la 
(  charte  de  charité,  rédigée  probablement  entre  1115  et 
1118(4). 

Le  j)remier  cha])itre  des  Chartreux  aurait  été  présidé 
par  saint  Anlelme  en  1111  ;  mais  cette  institution  n'aurait 
été  établie  délinilivement  (pie  dix  ans  apiés  ;  elle  ne  reçut 
lonlelbis  la  confirmation  ponlilicale  (pie  par  une  bulle 
d'Alexandre  IV,  du   10  octobre  Li.lS    :  ce  n'est  donc   (pie 


(1)  PotlJKist,  ir.VA,  iU:)(),  lM)4li,   10278,  10287.  103%,  IIO.VJ,  119%.   12429. 

(2)  Héformc  do  Cliiny  pur  (irégoiro  IX.  t-ii  1233  —  l'olthasl,  9072,  10278, 
10288.  —  HéfoniU'  de  Pivmontré  par  Iiiuocont  1\',  en  r.M.'>.  —  Polthast, 
11583.  —  Dans  la  huile  de  réforme  de  Cliiiiy,  de  1233,  le  pape  déelare  que, 
tout  d'al)ord,  il  avait  délé^'ué  des  évècpies,  mais  (jue  l'abbé  a  demandé  des 
moines,  i)aree  (jue  les  évè(]ues  étaient  des  étranj^eis,  c.vlriiiicos. 

(.3)  l)om  Hesse,  L'ordre  </c  C.lunii  cl  son  {lonrcrncincnl,  Hcvnc  Mohillon, 
novembie  190.'),  p.  179. 

(4)  La  souree  pi'inei|)ale  des  aetes  des  eliapities  {généraux  de  (^iteau.x  est 
le  ('odex  544,  comprenant  huit  volumes,  des  Areliives  d'Ktat  de  Luecrnc. 
Diverses  piéees  lelatives  à  ces  chapitres  se  trouvent  aussi  aux  Archives 
départementales  de  la  C.ôte-d"(lr,  H.  40(>,  et  à  la  nibliothécpie  de  la  ville  de 
Dijon,  spécialement  dans  le  manuscrit  VA)\,  où  il  est  ([uestion  des  chapitres 
de  Cîteaux  de  1182,  1184.  1185.  118(5.  1197  jusqu'en  1214.  —  V.  encore  les 
manuscrits  1020  (chapitre  de  1()18)  et  ()03  (chapitre  de  1731). 
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(K'  ci'Ito  i''|)()(iiu'  (jiK'  l'on  ix'ul  la  considcMCM'  comme  un 
loiiai^o  fonilamnilal  dans  la  vie  carlusicnnc  (1). 

l'ji  ce  (|ui  concerne  Clnny,  ce  sérail  (iré^^oire  1\,  lors 
(le  la  lélorme  de  112.').'),  (jui  auiaii  doté  cet  oidre  de 
l'inslilnlion  de  la  visite  (2),  mais,  de  niênie  ([ne  pour 
les  (Iharlienx,  il  n'y  a  en  là  ([ne  la  confirmation  d'nn  nsa<,a' 
dt")à  en  vi<^nenr  ani)aravant. 

D'ailleurs,  à  [)artir  de  la  (in  du  treizième  siècle,  nous 
|)ossé(l()ns  les  actes  des  cliai)iti'es  <^éiiéranx  et  des  [)i()cès- 
verhaux  de  visite.  Hn  ce  (|ui  concerne  Cluny,  le  })remicr 
cha[)itre  dont  nous  [)ossédons  les  actes  conîi)lets  est 
de  12.')9  et  le  [iremier  procès-verbal  de  visite  de  Cluny 
serait  de  1291  (3). 


(1)  L(t  (irdndc  Clutrlrcnsc,  par  un  chartreux,  ô-  éclit.,  p.  55-08.  —  Les 
ref^islres  contenant  les  actes  des  cliapitros  généi'aux  de  l'ordre  des  Char- 
treux ne  se  trouvent  pas  aux  Archives  départementales  de  l'Isère,  où  je  les 
ai  demandés;  ils  appartiennent  aux  religieux. 

(2)  Dom  Hesse,  op.  cit.,  p.  179. 

Ci)  Sur  l'organisation  des  chapitres  généraux  de  l'ordre  de  Cluny,  on  peut 
citer  l'étude  déjà  ancienne  de  Hruel  :  Ia's  clidpUrca  (jcncranx  de  l'ordre  de 
CAïuuj,  dcpiiia  le  treizième  siècle  jusqu'au  dix-huilième,  avec  la  bibliogia- 
jihie  et  une  liste  des  actes  des  chapitres  et  des  visites  que  nous  possédons, 
dans  Jiihliolhèque  de  l'Ecole  dis  chartes,  année  1873,  t.  XXXI\',  p.  542  et 
suiv.,  et  surtout  l'aiticle  de  dom  Ik'sse  sur  L'ordre  de  (Uuni]  et  son  gou- 
vernement, dans  la  lîenue  Mabillon,  mai,  août  et  novembre  1905,  et 
mai  li)()«).  —  Quant  aux  actes  des  chapitres  généraux,  ils  se  trouvent  prin- 
cipalement dans  une  collection  de  trente-trois  volumes  in-4%  appartenant 
à  la  bibliothèque  de  la  (Miambre  des  députés  et  figurant  sous  la  cote 
B'  9.  Pour  des  renseignements  plus  complets,  voir  les  deux  articles  précé- 
«lemment  cités  et  surtout  celui  de  dom  Hessc,  dans  Revue  Mabillon, 
août  191)5,  p.  99  et   lOl). 

Kn  ce  qui  concerne  les  visites,  l'abbé  T.  Chevalier  a  publié,  à  la  suite  de 
son  Cartulaire  du  prieure  de  Paray-le-Monictl,  les  visites  des  monastères 
clunisiens  de  la  province  de  Lyon,  en  12(5:},  1209,  1272,  1278,  1281,  1290, 
129:5,  1295,  1298,  1299,  1302,  i:«)4,  V^'Xi  et  1344,  sous  les  n^  229,  230,  232  à 
242,  243,  244  et  240.  (\'.  également,  dans  l'Introduction  au  carlulaire,  p.  xvi, 
note  G,  l'indication  de  diverses  autres  publications  de  visites  se  rapportant 
à  l'ordre  de  Cluny.) 

Voir  encore  d'autres  visites  des  provinces  de  Lombardie,  d'.Allemagne, 
de  Lorraine,  de  France,  de  Reims,  de  Sens,  de  Flandre,  de  (iascogne,  aux 
treizième  et  quatorzième  siècles,  dans  les  n"s  2270  et  2271  du  fonds  latin 
(nouvelles  acquisitions)  de  la  liibliolhèque  nationale,  analysés  par  Delisle, 
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Mais  si,  au  treizième  siècle,  les  chapitres  se  généralisent, 
souvent  c'est  sans  porter  atteinte  aux  droits  des  évêques 
et,  dans  le  cas  où  cette  atteinte  se  produit,  il  est  nécessaire 
d'en  comprendre  la  j)ortée  exacte  :  en  1207,  divers 
monaslèies  de  la  province  d'Yoïk  décident  de  formel"  un 
chapitre  annuel  et,  dans  cet  acte,  il  n'est  nullement 
question  du  droit  des  ordinaires  (1).  En  1210,  les  Béné- 
dictins de  la  province  de  Houen  décident  de  se  réunir  en 
chapitre  tous  les  ans,  d'envoyer  des  délégués  tous  les 
(piatie  ans  faire  une  visilaiio  ad  limina  et  recevoir  les 
conseils  du  pape  ;  or  ils  ont  soin,  et  le  })ape  lui-même  qui 
confirme  leur  sage  intention  le  lait,  de  réserver  les  droits 
des  évéques  diocésains,  6-a/f;o /kt  omnia  jure  prœlatorum 
coinproinncidliiim  (2). 

Enfin,  loi\s(pie  Innocent  III,  au  concile  général  de 
Latran,  en  121."),  généralise  l'institution  des  chapitres 
généraux,  coiumiinid  capitula  monachorum  (3),  il  réserve 
avec  soin  les  droits  des  évéques,  comme  les  Cisterciens 
eux-mêmes  qui  ont  créé  l'inslilution  el  (pie  le  pa])e  charge 
de  généraliser.  Tous  les  trois  ans,  dans  cha(jue  royaume 
ou  dans  cluupie  i)rovince,  les  ahhés  et  prieurs  formeront 
un  chapitre  auquel  tous  seront  tenus  de  se  rendre,  sans 
se  faire  accompagner  de  plus  de  huit  personnes  el  de 
six   chevaux.    \)i:\\\    (.islerciens   y   assisleronl    pour    leur 


Inventaire  des  nuinuserits  de  la  liibliolhèque  nationale,  fonds  de  Cliinif, 
iv'iri  et  2i;{.  Dans  les  inciiu-s  niaïuiscrits,  on  rencontre  les  procès-verbaux 
de  visite  de  CInny,  en  12i)4.  ILMM),  KM)!,  VM):),  13()4,  i:UK).  IIUT,  l.'UJ),  KVJO  et 
1349.  Diverses  autres  visites  se  trouvent  encore  au  n  '  H2  de  la  (lolleetion 
Boitnjogne,  V.  Delisle,  Inventaire  cité,  n"  Kil  :  visites  d'Allemagne  et  de 
Lorraine,  1272,  n"  .*U2  ;  121M).  n»  307  ;  visite  de  Lombardie,  1280,  n-  354  ; 
visite  du  Poitou,  128«S,  n"  3()2  ;  visite  de  Provence,  K^Ol,  n"  372;  visites  de 
divers  monastères,  vers  131)0,  n"  308;  121).')  ou' 131.'),  n"  30t)  ;  visite  d'Auver- 
gne, 1331,  n"3i)l.  l'ne  visite  de  divers  prieurés,  vers  125).'),  est  également 
indiciuèe  i)ar  Delisle,  n"  152. 

(1)  Potthast,  3045. 

(2)  Potthast,  4007. 

(3)  Canon  12.        Mansi,  t.  XXII.  c.  000  et  suiv.  -  Décret.  Gre(j.  IX.  1.  III. 
t.  \XX\',  De  statu  nionaclionnn,  c.  7,  In  sintjiilis. 
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fournir  aide  et  conseil.  Ces  deux  Cisterciens  et  deux  autres 
abbés  pi'ésideront  le  cliapilrcsans  c[u'aucun  des  ((uatreail 
supériorité  sur  les  trois  aiilies.  Ou  y  traitera,  bien  entendu, 
de  la  réforme  des  nionastéies  alliliés.  I^t  suilout  on 
nonmiei'a  des  visiteurs  :  <^  Ordinentur  eliani  in  eodein 
capilulo  relii^iosie  ae  eireunisj)eetie  persouie,  quie  sinijulas 
abbatias  ejusdeni  re^ni  sive  provinciie,  non  soluni 
nionaclioruni,  sed  etiani  monialium,  seeunduni  forniani 
sibi  prietixani,  vice  nostra  sludeant  visitare,  corrii,^entes 
et  reformantes  quie  correetionis  et  refoiniationis  offlcio 
viderint  indioere.  » 

Les  ebapitres  sont  réunis,  saluo  jure  (lioccsdnoniin  poii- 
ti/iciuii  :  première  réserve  des  droits  des  évéques.  De 
plus,  les  visiteurs  font  la  visile  non  pas  en  vertu  d'un 
pouvoir  propre,  mais  vice  nostra,  à  la  place  du  pape. 
L'idée  de  cboisir  des  moines  pour  réformer  les  monas- 
tères, de  faire  visiter  les  moines  par  les  moines  est  très 
logique  et  déjà,  en  12(Kî,  pour  réformer  les  monastères 
exempts  des  Marcbes,  du  ducbé  de  Spolète  et  de  Toscane, 
le  pape,  déplorant  de  ne  pouvoir  envoyer  cbaque  année 
ses  légats  pour  les  visiter,  avait  décidé,  après  miire 
réflexion,  que  ses  commissaires  se  trouveraient  dans  une 
ville  avec  l'abbé  et  deux  moines  de  cbaque  couvent  et 
que  là,  vice  nostra,  ils  éliraient  des  visiteurs  qui  feraient 
sur  place  la  réforme.  La  même  mesure  fut  ordonnée  pour 
la  réformation  des  monastères  exempts  des  provinces  de 
Sens,  Reims,  Bourges  et  Bordeaux  (1).  Ce  système  ne 
semble  toutefois  pas  avoir  produit  d'excellents  résultats, 
puisque,  en  1208,  le  pape  délègue  pour  la  réforme  des 
monastères  des  Marcbes  et  de  Toscane,  un  évcque, 
un  abbé  et  un  prieur  (2).  Le  fait  peut  d'ailleurs  s'expliquer 
parce  que  la  visile  était  très  restreinte,  tandis  que,  avec 


(1)  Mi^iu',  Pdlrol.  hil.,  t.  CXn'.  c    1174.  -  Pottliast.  1828,  1843. 
{2)  Potthast,  :i:)3i). 
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des  cliaj)ilres  réunis  par  loyaiinie  ou  \rc\v  piovincc,  sous 
la  (iireclion  de  moines  qui  sont  au  courant  de  cetle 
inslilulion,  pour  l'avoir  depuis  ]oni^lenii)s  pralicpiée,  on 
pouvait  compter  sur  un  meilleur  résullal. 

D'ailleurs,  à  (pioi  se  léduil  eu  fait  celle  clause,  saluo 
jure  diocesdiwnim  poniificiim  i  (lommeul  les  évècpics 
interviennent-ils  dans  cette  réforme  mouaslicpie  faile  par 
les  moines  visiteurs?  Le  texle  ajoute  :  «  lia  (piod  si 
rectorem  loci  cotïuoveriut  ah  administralioue  penilus 
amovendum,  deuuucieut  ei)iscop()  j)i()i)rio,  ul  illum 
amovere  procurel  :  cpiod  si  non  feceril,  ipsi  visilalores 
hoc  référant  ad  aposlolicie  sedis  examen.  »  Le  visiteur 
recherche  donc  ce  (pii,  dans  le  monaslère,  est  contraire  à 
la  règle  et  le  signale  à  l'évécpie,  el  ce  dernier,  a|)pelé  à 
agir,  inlervient  non  comme  délégué,  iu)u  vice  iwstra,  non 
fiiltiis  (iposlolieœ  sedis  aiiciovilaie,  mais  comme  oïdinaire, 
comme  episcopiis  propriiis.  VA  si  l'évéque  ne  veut  pas  agir, 
le  visiteur  s'adressera  au  degré  sui)érieur  de  la  hiérarchie, 
au  pape. 

Ceci  concerne  le  monastère  «  exempt  »  ;  pour  celui-là, 
la  visite  est  faile  par  un  religieux  el  sauclionnée  par 
l'évéque.  Quanl  au  monaslèie  non  e\emi)t,  l'évécpie  le 
réformera  lui-même  el  le  visilei'a,  ihi  ul  cuui  lul  eu  pne- 
dieli  visilidoves  ueeesseriid,  plus  iu  illis  iuveuiuul  (piod 
eomuieiuUdioue,  (juui]i  (juod  eorreelioue,  silditinuiu.  Donc, 
pour  celui-là,  la  visile  sera  faile  j)ar  l'évécpjc  el  contrôlée 
par  les  visileurs.  Le  pai)e  lecommaude  d'ailleuis  spéciale- 
ment aux  évé(pies,  de  veiller  à  ce  (pie  celle  visile  des 
religieux  ne  soil  i)as,  j)()ui-  le  nu)naslére,  une  souice 
de  charges  trop  lourdes  el  disproporliouuées  à  leurs 
revemis,  (pua  sie  uoluiuus  superioruui  jura  serinui,  ul 
iuferioruiu  iu)liuuis  iujuiius  susliucre. 

Sans  vouloir  l'ulrer  dans  les  diiails  de  Torganisalion 
des  chapilres  généiaux  el  de  la  manière  donl  la  visile  a 
élé  faile,  il    est    cependanl    nécessaire    d  en    donner    un 
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rn|)i(le  a|)OiTii  en  me  |)hu;iuil  à  la  naissance  niêmc  de 
l'insliliilion  et  en  laissant  de  eolé  les  multiples  vicissi- 
tudes (ju'elle  eut  à  subir. 

Au  début,  le  eliapilie  «^énéial  se  tient  tous  les  ans  au 
chef  d'ordie,  sous  la  présidence  de  l'ablx'.  11  se  compose 
de  tous  les  ai)bés  et  prieurs  ;  cependant  les  excuses  sont 
admises,  et  même  Nicolas  IV,  dans  sa  bulle  du  12  sep- 
tembie  12(S9,  dispensa  de  deux  chapitres  sur  trois  les 
j)rieurs  clunisles  d'An^^leterre,  d'Espagne  et  d'Italie.  Des 
membres  présents  au  chapitre  sont  tirés  les  défmiteurs  ; 
ils  se  recrutent  par  voie  de  cooptalion  ;  celui  qui  a  été 
défhiileur  dans  un  chapitre,  ne  peut  plus  l'être  au  cha- 
pitre suivant,  mais  il  pourra  le  redevenir  plus  tard  ; 
les  pouvoirs  des  déOnileurs  sont  limités  à  la  durée  même 
du  chapitre.  Législateurs,  ils  promulguent  des  règlements, 
les  expliquent,  les  complètent,  les  corrigent  et  les  codi- 
fient ;  Juges,  ils  tranchent  les  dilficultés,  et  parmi  elles,  les 
plus  nombreuses  leur  sont  signalées  par  les  visiteurs  ; 
agents  administratifs,  ils  dressent  la  liste  des  monastères 
et  des  abbés  et  nomment  les  visiteurs.  Une  des  occupa- 
tions capitales  du  chapitre  général  consiste  dans  l'audi- 
tion des  raj)ports  des  visiteurs  et  les  décisions  à  prendre 
sur  les  difficultés  qui  s'y  trouvent  exposées. 

Les  visiteurs  sont  nommés  à  raison  de  deux  par  pro- 
vince par  les  définiteurs  et  choisis  parmi  les  seuls  reli- 
gieux présents  au  chapitre  ;  ils  prêtent  serment  entre  les 
mains  de  l'abbé  et  sur  le  livre  des  Evangiles  de  remplir 
leur  mission  selon  la  loi  de  Dieu,  l'esprit  de  la  règle,  les 
actes  pontihcaux  et  les  statuts  de  l'ordre.  Munis  de  lettres 
de  créance,  des  définitions  générales  et  de  celles  relatives 
à  leur  province,  ils  doivent  taire  leur  visite  ensemble,  à 
peine  de  nullité  de  leur  rapport  et  de  punition.  Lomme 
ils  ne  peuvent  aller  seuls,  à  cause  des  difficultés  de  la 
route,  ([ueUjues  ecclésiastic[ues  et  quelques  serviteurs  les 
accompagnent.   Afin   d'éviter  toute   superfiuilê    pouvant 
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être  une  chai;i>e  pour  les  maisons  de  Tordie  et  favoriser 
la  vanité  chez  les  visiteurs,  Hugues  V,  a])bé  de  Cluny, 
décida,  en  1200,  que  ral)l)é  de  ('.luny  ne  pourrait  avoir 
avec  lui  (pie  seize  personnes,  le  prieur  de  la  (^larité-sur- 
Loire  huit  ou  neuf,  le  prieur  de  Saint-Maitin  de  Paris 
six  ou  sept.  Mais  ces  grands  dignitaires  étaient  appelés  à 
faire  peu  de  visites  et,  la  plupart  du  temps,  elles  étaient 
confiées  à  des  prieurs  cpii  ne  pouvaient  avoir  avec  eux 
que  de  deux  à  quatre  compagnons.  Le  cortège  légal  d'un 
visiteur  régulier  était  donc,  à  tous  les  degrés  de  la  hiérar- 
chie, plus  modeste  que  celui  d'un  visiteur  séculier.  Mais 
la  différence  paraît  encore  plus  sensible,  lorsque  l'on 
compare  la  suite  légale  d'iui  évéque  à  celle  d'un  prieur 
et  surtout  lorsque  Ton  lient  conq)le  de  ce  fait  que  les 
exempts  ne  pouvaient  être  visités  que  par  un  légat  ou  un 
régulier,  alors  que  les  non  exempts  subissaient  encore  la 
visite  d'autres  supérieurs. 

En  ce  qui  concerne  les  frais  de  visite,  d'après  la  bulle 
de  Grégoire  IX,  du  2(S  juillet  1231,  pour  (lluny,  les  visi- 
teurs ne  devaient  recevoir  des  monastères  visités,  que  le 
strict  nécessaire  comme  frais  de  roule,  c'est-à-dire  la 
nourriture  pour  eux-mêmes,  leurs  compagnons  et  leurs 
chevaux,  et  l'abbé  flenii  P""  confirma  celle  décision 
pleine  de  sagesse,  cai*  elle  élail  destinée  à  empêcher  que 
le  visiteur  i)erdît  toute  considération  et  toute  indépen- 
dance par  la  réception  de  présents  corrupteurs.  Au  début, 
les  dépenses  ainsi  occasionnées  varièrent  selon  les  dis- 
lances parcourues  et  la  richesse  des  pays  traveisés.  Mais 
à  partir  du  (piatorzième  siècle,  ces  redevances  variables 
furent  converties  en  une  taxe  fixe  pour  chaque  monas- 
tère. Je  n'entrerai  pas  dans  les  détails  de  l'exercice  de  la 
visite,  ce  n'est  cpi'à  la  lecture  des  procès-veibaux  de  visite 
et  des  actes  des  cha|)itres  généi'aux,  ((ue  l'on  peut  se 
rendre  com|)te  des  minutieux  détails  auxcpiels  un  visiteur 
devait    s'attacher,    des    diflicultés   rencontrées,  des  elTets 
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prodiiils,  (les  éloi^c's  ou  des  irpiiiiKiiidcs  iMlrc'ssc's.  I/nhbr 
Hoiiii  1"  a  dressé,  dnns  ses  slaliils,  un  proijraniine  eonle- 
nanl  d'une  façon  très  nelle,  ([iioicjiie  résmnée,  les  piiiiei- 
paiix  points  sur  les((uels  devait  se  |)oi'[er  rallenlioii  du 
visiteur  :  bien  entendu,  e'esl  là  une  oeuvre  d'oiii^ine  elu- 
nisiennc  ;  cependant,  il  est  permis  de  la  considérer 
comme  une  (Xîuvre  impersonnelle,  aussi  bien  apj)lieal)le 
à  (Muny  qu'aux  autres  ordres. 

Au  treizième  siècle,  la  visite  entretenait  dans  les  monas- 
tères une  discipline  aussi  «grande  cpie  possible,  bien  (pie 
toutefois  les  moines  exempts  commettent  des  fautes, 
parmi  lesquelles  je  citerai  notamment  des  résistances 
pour  assister  aux  cliapitres  généraux  (l).  dépendant,  il 
nous  faut  tenir  compte  de  l'ambiance  dans  laquelle 
vivent  les  moines,  du  milieu  dont  ils  sont  tirés  et,  en 
réalité,  leurs  fautes  ne  sont  lien  à  côté  de  la  dépravation 
que  nous  révèle  le  journal  des  visites  pastorales  d'iùides 
Rigaud,  archevêque  de  Rouen,  de  1248  à  1269  (2). 

Avant  Innocent  IV,  jamais  la  })apauté  n'avait  autant 
favorisé  les  moines  ;  elle  les  inonde  de  ses  faveurs,  et 
c'est  surtout  au  profit  des  Dominicains  et  des  Franciscains 
qu'elle  multiplie  les  bienfaits  :  elle  veut  que  les  moines,  en 
tout  et  partout,  se  suffisent  à  eux-mêmes.  Elle  continue  de 
prendre  les  monastères  sous  sa  jiroteclion  :  aux  uns  elle 
donne  la  liberlas,  aux  autres  la  proiectio  ;  elle  veille  sur 
les  couvents  qui  lui  sont  directement  soumis,  confirme 
leur  exemption  (3),  leur  ordonne  d'obéir  à  l'abbé  (4), 
leur  écrit  spécialement  (5). 

Elle  envoie  aux  monastères  exempts  ou  non  des  visi- 
teurs,   les  recommande  à   ses  légats  et  aux  évéques,  les 


(1)  Potthast,  7399,  8473. 

(2)  Publié  par  Th.  nonnin. 

(3)  Potthast,   11107,  11336.  11389,  11849,  12()(i3. 

(4)  Potthast,  11003. 

(5)  Potthast,  11497,  11()89. 
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oblige  à  respecter  les  iiUcrdils  canoniqiienieiU  prononcés, 
les  pi'olège  contre  les  al)iis  de  pouvoir  des  légats  et 
contre  leurs  exactions,  spécialement  en  ce  qui  touche  à  la 
visite  et  à  la  procuration  (1).  Elle  ordonne  aux  évéques 
de  visiter  les  monastères  qui  leur  sont  soumis  diocesana 
loge.  (2). 

Ce  sont,  le  plus  souvent,  des  moines  que  le  pape  charge 
de  visiter  les  couvents,  et  il  opère  des  réformes  par  le 
moyen  de  l'union  (3). 

Mais  il  est  toujours  utile  de  recommander  les  visi- 
teurs (l)  et  d'éviter  de  blesser  des  susceptibilités.  Ainsi, 
Innocent  III  a  chargé  Tévêque  de  Paris  de  visiter  des 
monastères  dépendant  de  l'archevêché  de  Sens.  Or,  l'ar- 
chevêque voit  là  une  atteinte  à  ses  droits  et  se  plaint  à 
Home  de  cet  acte  abusif.  Et  le  pape  lui  répond  (pie  tant 
que  l'évcque  de  Paris  agit  comme  délégué  et  non  comme 
ordinaire,  rarchevéque  n'a  rien  à  objecter  (5). 

Le  pape  s'occupe  du  choix  des  abbés  dans  les  monastères 
qui  relèvent  de  lui  directement  (6)  ;  il  accorde  des  indul- 


(1)  l'ottliast,  r)373,  5417,  r)714,  r)729,  5944,  5950,  5951,  59r)2,  ()170,  0171.  nr>78, 
675(),  7078,  723G,  7277,  73(56,  7448,  8027,  8028,  8225,  8391,  8543,  857(i,  8046, 
8f)58,  8()97,  8798,  8947,  8955,  8958,  9045,  9050,  9002,  9089,  9090.  9113,  911f>, 
9122,  9137,  9340,  9381,  9412.  9427,  9429,  94.30,  9451.  9()()3,  9900,  9908,  99i)2. 
9967,  10002,  10064,  10205,  10210,  10221,  102S1,  KUll.  10485,  10.523,  10582. 
10633,  10653,  10704,  10804,  1(M)93,  11146,  112(iO.  11.520,  11.589.  11771,  12017. 
12158,  12161,  12239,  12253,  122S7,  12.')60,  13087,  13106,  13U1.  13847,  13848, 
13879,  1.3907,  13990,  14046,  113S8.  14131,  11440,  11510,  14514.  11510,  145S2. 
14628,  14842,  14936,  15023,  15273,  1.5.585. 

(2)  PottlKist,  2594,  2662,  3221. 

(3)  Potthast,  5543,  7817,  8142,  9378,  11706.  11707,  11726,  11S()2.  lli).56,  12029. 
12055,  12065,  12066,  12068,  12069,  12141,  12200,  12208,  12209.  12214,  12215, 
12216,  12217,  12220,  12221  a,  12223,  12275,  123.')3,  12351.  12435,  12494,  12570. 
12.597,  12()08,  12620,  12633.  12635.  12721,  12722,  12809;  dioccsani  cpiscopi  in 
omnibus  jure  saluo,  12879,  12915.  12980.  13015.  13016,  1.3017,  1.3020,  13533, 
13763.  13810,  1.3893,  14088;  salno  jure  cpiacopi  ilioccsani,  14183,  14.551,  14579, 
14580,  14902,  1.5.526. 

(4)  Pot  t  lia  si,  .5204. 

(5)  Potthast,  3219. 

(6)  Pottliast,  llC)3i;.  On  Iroiivi-ia  i'},'ak'nu-nt  dans  Maiisi.  XXUI,  c.  347 
et  suiv..  les  fornuiles  employées  au  tiei/ièine  siècle  (1235)  pour  lèlection 
(l'un  al>bc  e.xeinpt. 


^eiu-cs  i\  criix  (jui  doiiiu'iil  de  r;ii<4CMil  iiiix  ordics  incndiîinls 
pour  Ic'iii-  t'ulix'lii'ii,  hi  c'oiisli'iiclion  dv  leurs  é<^lises  ou 
la  leslauriilioii  de  leurs  coiiveiils  (1),  à  ceux  (jni  visi- 
leiU  leurs  é<^lises  (2),  et  nièine  à  ceux  qui  assislenl  à 
leurs  sermons  (3). 

Outre  des  exemptions  de  dîmes  de  toute  nature,  sur  le 
bois,  la  laine,  le  blé,  le  vin,  les  novales,  il  leur  donne  le 
droit  d'emprunter,  de  vendre,  les  exempte  de  procura- 
tion (4)  et  de  visite  annuelle  (id  limiiui  (5),  leur  permet 
d'acbeter  et  de  vendre  avec  des  excommuniés  ou  des 
interdits  (())  ;  ceux  qui  babiteront  sur  un  territoire  interdit 
ou  ceux  qui,  personnellement,  se  trouveront  sous  le  coup 
de  censures,  en  seront  relevés  s'ils  se  mettent  à  leur  ser- 
vice (7)  ;  les  moines  pouiiont  confesser  et  administrer  les 
sacrements  à  leurs  serviteurs  (8)  ;  l'abbé  de  Prémontré 
cboisira  son  confesseur  parmi  les  religieux  de  l'ordre  (9)  ; 
les  membres  des  ordres  religieux  ne  pourront  pas  être 
suspendus,  ou  excommuniés,  ou  interdits,  absqiie  speciall 
maiulato  apostolicœ  sedis  ;  ils  ne  paieront  même  pas  à 
Rome  de  subsides,  malgré  eux  et  sans  demande  Ibr- 
nielle(l());  ils  pourront  célébrer  dans  les  lieux  interdits  ; 


(1)  Pottlinst,  llôU,  11888,  11889,  1190."),  11932.  12').')(;,  12()(i(),  121(l(;,  12107, 
r2127,  12191,  12213,  122()3,  12472,  12:)22,  12.')7(),  12.)77,  12.')81,  12.')9(),  12613, 
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14990,  14993,  15041. 

(2)  Potthast,  12213,  12228,  12355,  12399,  12411,  12787,  12802,  12833,  12867, 
120,34,  12972,  13232,  13331,  13358,  13778,  13796,  13807,  i:!811,  13873,  13969, 
1.3993,  14028,  14037,  14113,  14123,  14292,  14294,  14307,  14364,  14366,  14386, 
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1.5325.  1.5333,  15417,  1.5424,  15496,  15517,  15531. 

(3)  Fotlluist,   13151,  14847. 
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(5)  Potthast,  15208. 

(6)  Potthast,  125.58,  12172. 

(7)  Potthast,  12397. 

(8)  Potthast,  14074,  1.5351. 

(9)  Potthast,  12368. 

(10)  Polthast,  12467,  12873,  1288(5,  1.3086. 
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ils  seront  proiiiiis  aux  oidrcs  sine  (iliqud  cxdmiiui- 
tione,  à  moins  qu'il  n'y  ail  crimcn  noloriuni  ou  dillorniité 
corporelle  notoire,  cnormc  corporis  vitiiim  (1).  Les  maî- 
tres provinciaux  pourront  recevoir  les  postulants  (2)  ;  ils 
pourront  absoudre  des  censures  ceux  qui  voudront  entrer 
dans  leur  ordre  (3). 

Quand  des  reli^^ieux  se  seront  frappés,  le  prieur  pourra 
les  absoudre  (1)  ;  les  évêques,  sur  la  demande  des  frères, 
frapperont  des  censures  ceux  (jui,  ayant  quitté  l'ordre,  en 
conserveront  le  costume  (5);  les  Mendiants  pourront 
monter  à  cheval  pour  se  transporter  plus  facilement  là 
où  leur  devoir  les  appelle  (6);  les  Franciscains  pourront 
user  de  mets  gras  (7).  Les  religieux  de  l'ordre  de  (Mtcaux 
ne  devront  se  confesser  qu'à  l'abbé  ou  à  son  délégué  (8)  ; 
les  Frères  prêcheurs  seront  examinés  j)ar  les  maîtres  et 
défmiteurs  provinciaux  (9).  Ceux  qui  auront  mal  acquis 
certains  biens,  cib  inceiio  domino,  i)ourront  racheter  leur 
faute  en  donnant  l'argent  aux  Mendiants  (10).  Après  leur 
avoir  confié  la  charge  de  surveiller  certains  couvents  et 
d'y  faire  la  visite,  il  leur  relire  cette  obligation  pour  leur 
donner  plus  de  liberté  (11). 

Les  ordres  se  soutiennent  entre  eux:  en  1231,  ("luny 
devient  le  conservateur  des  privilèges  de  Cîteaux  (12).  Les 
religieux  mendiants  pouiionl  célébrei'  les  sainls  myslères 
sur  des  autels  poilalifs.  La  pai)aulé  donne  aux  moines  le 
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(3)  Potthast,  12KS9,  IIÎIÎKS,  rJC.Î).),  IITSC,  l.MOl. 

(4)  Potthast,  11980,  lôlO.'). 

(5)  Pottliast,  1217(). 
(G)  I\)tthast,  13965. 
(7)  Potthast,  14047. 

(«)  Pottliast,  13308,  13332. 

(9)  Potthast,  13389. 

(10)  Potthast.  ir)23:). 

(11)  Potthast,  13928.   llî)'.)'.),  l.'>o:)3. 

(12)  Potthast,  9378. 


-   i:.7  - 

(lioil  (le  porlcr  les  orp.ciiiciils  poiililicaiix.  Les  al)l)C's  cl 
les  prieurs  pouiroul  excomimiiiier,  incarcérer,  enchaîner 
les  aposlals  de  leui'  ordre  (  1  ).  Le  pa[)e  lavoiise  ceux  (|ui 
étudient  dans  les  écoles  de  Dominicains  (2)  ;  il  pei met 
aussi  aux  moines  de  |)iendi*e  des  f^nades  dans  les  univer- 
sités (3).  Les  Mendiants  pouiront  ahsoudie  de  l'excom- 
munication, lancée  par  un  archevêque  ou  un  lé<^at  au 
cours  d'une  visite  (1).  Les  moines  ne  contrihueiont  pas 
de  leurs  deniers  à  la  défense  des  villes;  ils  participeront 
avec  les  clercs  séculiers  aux  offices  divins,  ils  visiteront 
seuls  les  religieuses  de  leur  ordre  (5)  et  les  évéques  leur 
donneront  les  ahsolutions  ou  dispenses  dont  ils  j)ourront 
avoir  besoin  (()). 

Toutefois,  si  l'on  constate  que  les  Dominicains  et  les 
Franciscains  sont  comblés  de  faveurs  par  la  papauté  dés 
leur  apparition,  il  faut  bien  remarquer  qu'au  début,  ils 
ne  bénéficièrent  j)as  de  l'exemption  :  ils  arrivèrent  sans 
doute  plus  vite  que  les  autres  à  la  liberté,  mais  il  faut 
noter  que  ce  ne  fut  |)as  pour  eux,  pas  plus  que  pour  les 
autres,  une  faveur  originaire.  Les  Frères  prêcheurs,  dont 
l'ordie  lut  confirmé  par  Honorius  111,  le  22  décem- 
bre 1216  (7),  ne  furent  à  leurs  débuts  que  des  prédicateurs 
sous  les  ordres  des  évéques  à  ([ui  le  pape  les  recommande 
et  à  qui  il  enjoint  d'obéir  (8).  Il  en  fut  de  même  des 
Franciscains  dont  la  règle  fut  approuvée  par  Honorius  III, 
le  29  novembre  1223  (9).  Ce  ne  fut  que  dans  une  bulle  de 
Grégoire    IX,   du  22  août    1230,   que  l'église   qui  devait 


(1)  Potlliast,  12007,  120;U),  i:):}4(). 

(2)  Fotlhast,  \\:ym,  1217;}. 

(3)  Potlhast,  11701. 

(4)  Potthast,  11921),  110()4. 

(ô)  Potthast,  11937,  11941,  1197(),  1213;},  12482,  12o78,  13103,  1381(1,  13911. 

(())  Potthast,  11399. 

(7)  Potthast,  5403. 

(8)  Potthast,  57G3,  8324,  832r),  977.'),  11299. 

(9)  Pottliast,  7108. 


-  ir,8  — 

recevoir  le  cor])s  de  François  d'Assise,  obtint  la  «  liberté  » 
au  sens  nouveau  du  mot,  et  ne  dut  désormais  dépendre 
que  du  i)aj)e  et  devenir  ('(ij)iil  et  malcr  tolius  ordiiiis  (1). 

(k'tte  nuiitilude  de  laveurs  n'est  pas  laite  \)ni\v  simpli- 
fier les  rapj)orts  eanoiîiques  des  évéques  et  des  moines  : 
toute  mauvaise  volonté  mise  à  i)art,  il  serait  bien  permis 
à  un  prélat  d'ignorer  les  limites  exactes  de  son  droit  à 
l'égard  des  exempts.  Toutefois  la  lésistance  injuste, 
comme  les  atteintes  illégitimes  sont  plus  IVéquentes  que 
les  erreurs  involontaires.  Les  évéques  ne  donnent  lien 
pour  rien  et  s'eflbrcent  de  ne  rendre  aux  monastères  les 
services  épiscopaux  qui  leur  sont  nécessaires,  ordinations, 
consécrations,  bénédictions,  que  moyennant  linanee  ou 
dons  en  nature  et,  bien  entendu,  la  papauté  est  obligée 
d'intervenir  pour  interdire  semblables  exactions,  sans 
que,  toutefois,  elle  puisse  obtenir  la  promesse  de  ne  pas 
recommencer  et  (jue  la  condamnation  des  uns  empéebe 
les  vexations  des  aulies  (2). 

Il  y  a  d'abord  la  grosse  question  de  savoir  qui  est 
exempt,  or,  on  la  juge  selon  le  fragile  critère  indiqué  par 
Alexandre  III.  Il  fut  notamment  invocpié  dans  un  fameux 
procès  entre  l'évécpie  de  Coïmbre  et  l'abbaye  de  Sainte- 
(j'oix,  en  1203;  celle  longue  discussion  devait  sans  doute 
permettre  aux  générations  à  venir  de  comprendre,  d'une 
manière  très  nette,  (pii  était  exemi)t,  ])uis(pril  foinie  le 
canon  M,  du  tilie  De  prinilcf/iis.  aux  Décrétales  de 
(irégoire  IX;  en  réalité,  on  n'y  voil  (pi'un  constant  (jui- 
proquo.  Les  moines  et  révécjue  se  défendiient  de  leur 
mieux,  et  Innocenl  III  les  ayant  volontiers  écoutés,  donna 
enfin  raison  aux  cbanoines  contre  l'évécpie.  (Considérant 
(pi'il    ressoilail    clairement,    cridcntcr,   des  privilèges    de 


(1)  Poil  hast.  «:>;{(;.         \'.  hi  conruin.ilion    (riiinocciil   l\'.  du   (i  ni;irs    rJI.'). 
l'oUliast,  li:)7(;. 

(2)  pouiiasi,  ixw),  7.s;{;{,  i)(ii;{,  'xmvi,  wmi,  iiTsi.  rj-ji»."). 


—   l.V.)  — 

SCS  prc'dôccsstMii's,  (|ik'  ri'L>lisr  de  (loïiiihrr  avnil  l:i  libciU'', 
il  la  coiilirnic  el  délViul  à  révcuiuc  de  la  mcllic  en  doute 
à  V[\\cn'\\\  super  hoc  lihi  silcntiuin  (ipponcnlrs.  (7(''lail,  eu 
somme,  le  meilleur  moyeu  de  su[)|)rimer  uue  diKieullé 
(jui  eût  ])u  saus  peine  s'éterniser  (1). 

Cq  proeès  eut  mérité  d'être  revisé,  car  uou  seulemeul 
au  point  de  vue  historique,  Tévéque  avait  laison,  mais 
paice  qu'il  avait  pour  lui  la  réserve  formelle  de  ses  droits, 
salim  (lioccsani  episcopi  canonica  jnstiiia  (2).  Au  contraire, 
l'évéque  de  Worcester,  dans  le  procès  qu'il  eut  à  soutenir, 
en  1206,  contre  les  moines  d'Evesham,  navait  pour  lui 
(jue  l'histoire,  car,  dans  le  privilège  d'Alexandre  III,  ne 
ii<j[urait  que  la  réserve  des  droits  du  pape  et  non  ceux  de 
l'évéque  (3). 

D'ailleurs,  en  1204,  par  une  bulle  du  13  décembre. 
Innocent  III  rappela  ({ue  la  protectio  ne  libérait  en  rien 
de  la  juridiction  épiscopale  (4). 

Rien  n'est  curieux  comme  le  soin  que  mettent  les 
couvents  à  écarter  d'eux  les  évéques  pour  ne  relever  que 
du  pape.  Ainsi,  en  1210,  nous  voyons  l'abbé  du  Bec 
adresser  à  Rome  une  requête,  dans  laquelle  il  demande 
au  pape  de  détendre  à  l'évéque  de  faire  des  enquêtes  sur 
les  i)ersonnes  du  monastère  ;  c'est,  dit-il,  un  bien  qui 
risque  de  tourner  au  mal,  la  porte  ouverte  à  de  fausses 
accusations,  il  vaudrait  mieux  que  l'évéque  ne  i)uisse  agir 
que  sur  ordre  du  pape  (5).  C/est  simplement  pour 
demander  au  pape  de  pouvoir  réformer   lui-même  son 

(1)  y.  d'aulrcs  procès  sur  la  libelle  monastique.  —  Potthast,  1(M)4()  et 
10871. 

(2)  .le  n'insiste  pas  sur  cette  afl'aire,  car  elle  a  été  fort  bien  étudiée  et 
analysée  par  M.  Paul  Fabrc,  Etude,  p.  102  et  suiv.  On  ne  saurait  trouver 
meilleure  «  annotation  d'arrêt  ». 

(;i)  Voyez  également  Paul  Fabrc,  Etude,  p.  lOG.  —  Corp.  jiiris  canon., 
Décret.  Greg.  IX,  1.  V,  t.  XXXII,  cap.  17.  —  Pottbast,  2(160. 

(4)  Potthast,  2342.  -  Décret.  Greij.  IX,  1.  V,  t.  XXXIII,  De  priiulcijiis, 
can    18. 

(.'))  Potthast,  4138. 


—  IGO  — 

couvent,  et  il  senil)le  que  le  monastère  était  passablement 
dissolu  et  que  toutes  les  accusations  portées  contre  les 
moines  n'étaient  pas  mensongères  (1). 

Les  droits  épiscopaux,  la  visite,  la  procuration  donnent 
lieu  à  de  fréquentes  contestations  (2)  et  nous  avons  vu 
que  la  papauté  devait  lutter  contre  les  abus  de  ses  propres 
légats,  aussi  bien  que  contre  ceux  des  évéques. 

Jusqu'en  1201  (3),  le  chapelain  des  cures  dépendant  de 
Sainte-Geneviève  était  présenté  à  l'évéque  de  Paris  par 
le  chapitre  et  recevait  de  hii  tous  ses  pouvoirs  spirituels; 
si  l'évéque  en  était  mécontent,  il  prévenait  l'abbé  et  ce 
dernier  présentait  un  nouveau  chapelain.  Or,  vers  la  fin 
de  1201,  à  la  demande  de  l'évéque  de  Paris,  l'abbé  présenta 
tous  les  chapelains,  sauf  un  ;  l'évéque  réclama,  il  insista, 
mais  l'abbé  ne  voulut  rien  entendre  et  prétendit  que  celui 
qu'il  voulait  présenter  était  absent.  11  faut  voir  là  un  essai 
tenté  par  l'abbé  i)our  pouvoir  nommer  lui-même  et  seul 
un  chapelain  et  aboutir  à  une  «  exemption  »  par  la  voie 
de  la  presciiption  ;  du  moins,  l'évéque  le  craignit  et 
lança  l'interdit  sur  la  paroisse  du  Mont,  défendant  aux 
paroissiens  d'obéir  à  un  curé  qui  ne  lui  eût  pas  été  pré- 
senté. De  son  côté,  l'abbaye  fait  annoncer  par  un  ami 
fidèle,  parvenu  à  l'épiscopat,  que  l'évéque  a  outrepassé 
ses  droits  et  (ju'on  a  aucun  compte  à  tenir  de  son  interdit. 
Un  procès  s'engage  :  l'évécpie  demande  à  être  remis  en 
possession  ;  l'abbé  se  prétend  exempt  d'intercht  et 
d'excommunication,  reproche  à  révé(iue  de  mettre  la 
faulx  dans  hi  moisson  d'autrui  et  d'avoir  causé  })réjudice 
au  salut  des  âmes  :  le  peuple  craintif,  ignorant  et  crédule, 
a  cru  devoir  obéir  aux  ordres  et  aux  censures  épiscopales. 


(1)  l'ollhast,  41.V.),  41(i(). 

(2)  Potlhast.  7114,  TT'ili,  T.S'Jii.  il214.    i)'JilL>,    W.VIA,   \K\\){),  iKST,"),    lOOÔO,    H2(k), 

i;w77.  i4()7i,  147.S.S.  i4i)ii).  i:)(r_>o,  ir)4:)i. 

(15)  La  hiillo  l'st  (lu  '21  (Ic'i-iinbro  l'illl  i-t  il  isl  dit  que  le  fait  est  très  récent, 
iwviasiinc. 


—  ICI    — 

Slaliianl  an  posscssoirr,  le  pape  déclare  (pic  Tcvctpic  ne 
(Icvail  |>as  lancer  riiileidil  siii*  Sainlc-Cieneviève,  mais  cpic 
pour  la  paioisse  du  Mon!,  le  chapelain  dexail  lin  èlic 
présenté  (1).  l'ai  juin  1202,  iulervienl  une  liansaclioii 
entie  Sainle-(ieneviéve  cl  Tévéque  de  Paiis.  Il  est  à 
reniar([uer  (pie  révé([ne  abandonne  sur  les  églises  dépen- 
dant de  Sainlc-Cieneviève  toute  ciraidd,  tout  sijnoddliciiiii, 
toute  procuration,  c'est-à-dire  tous  les  dioits  utiles  de  la 
juridiction  (pii  lui  reste  entière  dans  les  limites  des  privi- 
lèges de  l'abbaye,  ou  bien  la  procuration  est  convertie  en 
une  redevance  fixe  de  4  livres  par  an  (2).  ('.etle  conipo- 
sitio  est  d'ailler.is  contirmée  par  Innocent  III,  dans  deux 
bulles  du  7  novembre  1202  el  du  26  mars  1203  (3). 

Les  dispositions  du  concile  de  Lalran,  de  1179,  sont 
toujours  en  vigueur,  mais,  trop  souvent,  il  est  nécessaire 
de  rappeler  (jue  la  procuration  ne  peut  étie  perçue  sans 
visite,  à  moins  toutefois  de  circonstance  très  grave  et 
avec  autorisation  spéciale  du  pape  (1),  ([u'elle  doit  étie 
modérée  et  payée  selon  les  règles  du  concile,  enfin  (|u'elle 
ne  peut  être  perçue  qu'en  nature.  Ces  diverses  prescrip- 
tions sont  renouvelées  et  confirmées  par  les  conciles  de 
Londres  (1200)  (5),  Paris  (1212)  (6),  Rouen  (1214)  (7), 
Latran  (1215)  (8),  Chàteau-Gonthier  (1231)  (9),  Worcbes- 
ter  (1210)  (10),  par  le  concile  œcuméniqnc  de  Lyon, 
en   1245(11),  dans  les  statuts  synodaux  des  évéques  de 


(1)  Potthast,  i:)4;{,  1544,  1545. 

(2)  Mignc,  Patrol.  lut.,  t.  CCXIV,  c.  1189. 

(3)  Potthast,  1751,  1750,  18G7. 

(4)  Potthast,  i:5()()9. 

(5)  Mansi,  XXH,  c.  715,  caii   5. 
(fi)  Mansi,  XXII,  c.  82:5. 

(7)  Mansi,  XXII,  c.  90:i,  can.  19. 

(8)  Mansi,  XXII,    c.   1019,  can.  33.  -  V.  encore  :  Coiislilulioiws  Richanli 
Poore,  1217.  —  Mansi,  XXII,  c.  1129. 

(9)  Mansi,  XXIII,  c.  236,  can.  13. 

(10)  Mansi,  XXIII,  c.  534,  can.  25. 

(11)  Mansi,  XXIII,  c.  007,  c.  Romana.  De  cciuuhus.  In  sc.rlo. 


—  1G2  — 

Chicliesler,  en  12 IG  (1),  et  de  Salisl)iiry,  en  125G  (2),  par 
les  conciles  de  Saiinnir,  en  1253  (3),  d'Albi  (1254)  (4),  de 
Vienne  (12()7)  (5),  de  Londres  (12G8)  (G),  de  Lyon  (1274)  (7), 
de  Liingeis,  ])rovin(e  de  4\)urs,  vers  127(S  ((S),  de  Ponl- 
Audemer  (1279)  (9),  de  Bude,  en  llonarie  (1279)  (10),  de 
Saintes  (12(S2)  (11)  et  d'Kxcester  (12(S7)  (12).  Le  concile 
de  Nantes  (12G4)  défend  aux  visiteurs  de  se  taire  i)ré])arer 
plus  de  deux  repas  (13). 

Souvent  le  pape  rappelle  ces  prescriptions  à  ses  légats, 
nous  l'avons  vu,  et  aux  évéques  (14).  Ces  derniers  font 
tous  leurs  elTorts  pour  violer  directement  ou  indirecte- 
ment les  i)rivilè<>es  des  couvents  et  ensuite  s'en  pré- 
val()i!(15),  et  il  semble  qu'écartés  des  «grands  monastères, 
ils  s'eirorcent  de  regagner  ce  qu'ils  ont  perdu,  en  se  mon- 
trant j)lus  exigeants  à  l'égard  des  piieurés,  obédiences, 
graïujiœ,  là  où  ils  espèrent  pouvoir  s'imposer  i)lus  facile- 
ment (IG).  Ainsi  Innocent  III,  en  1200,  Honorius  111, 
en  122(),  et  Grégoire  IX,  en  1230,  auront  à  rapj)e]er  arix 
évéques  qu'ils  n'ont  pas  de  procuration  à  exiger  des 
graïujiie  de  Prémontré. 

Ce  n'est  pas  à  dire  cpie  la  pa|)aulé  leur  donne  toujours 
tort  et  quand  ils  ont  droit,  elle  n'bésile  j)as  à  déclarei'  (pie 

(1)  Mansi,  XXIU,  c.  708. 

(2)  Mansi,  XXIII,  c.  90'). 

(.•{)  Mansi,  XXIII,  c.  812,  can.  i). 
(4)  Mansi,  XXIII,  c.  848,  can.  57  à  GO. 
(,'))  Mansi,  XXIII,  c.  1170,  can.  2. 
(())  Mansi,  XXIII,  c.  1234,  can.  V.). 

(7)  Mansi,  XXI\',  c.  97,  can.  24. 

(8)  Mansi,  XXI\',  c.  211,  can.  1. 
(0)  Mansi,  XXI\',  c.  220. 

(10)  Mansi,  XXI\',  c.  277,  can.  14. 

(11)  Mansi,  XXI\  ,  c.  4(;7.  can.   1. 

(12)  Mansi,  XX1\',  c.  822,  can.  4U. 
(i:i)  Mansi,  XXIII,  c.  1119,  can.  ô. 

(14)  Potlliast,  rM08,  r)902,  :m\'i,  O:»).'),  (;7(>4.  7.VJ2,  7(;(iS.  7(;9;{.  772s,  7SIS.  7827, 

8092,  8o;{r).  89i;{,  92i;{,  \n:v>,  10001,  ii:)90, 12117,  i2i;{7,  rji.us,  i4(i20. 

(lô)  l'oUhast,  11902. 
(10)  PolUiast,  12i;{8. 


—  m:\  — 

ce  qui  a  été  par  eux  ju^é  csl  caiioniciiie,  cdnoiiicum  est  (1), 
et  elle  inlervienl  volontieis  j)()!ir  leur  laiie  paver  ee  (pii 
leur  est  dû  (2). 

Malgré  les  resliielions  îip[)()ilées  aux  di'oils  des  visi- 
leiiis,  Im  visite  eoùte  eiieore  trop  eliei*;  aussi,  dans  une 
bulle  du  2\)  février  1208,  Iiiiioeenl  III,  eonstalant  cpie  la 
visite  proeure  non  plus  sdlulem  (uiimœqiie  lœtilûtm,  mais 
affUrtioncm  cl  tœdinm  subjcctoriim,  décide  que,  dans  les 
limites  fixées  par  le  concile  de  Latran,  elle  ne  pourra 
coûter  plus  de  la  valeur  de  quatre  marcs  d'argent  (3). 

Cette  décision  fut  lenouvelée  par  une  bulle  du  28  fé- 
vrier 1231  (4). 

D'ailleurs,  il  nous  est  facile  de  nous  rendre  compte  de 
la  manière  dont  se  passait  une  visite  canonique  au  trei- 
zième siècle,  quel  était  le  taux  de  la  procuration,  comment 
elle  était  perçue,  les  résistances  rencontrées,  soit  par  le 
Journal  des  uisiles  paslorides  d'Kudes  Rigaud,  arche- 
vêque de  Rouen,  de  1248  à  1209,  soit  par  la  visite  de  la 
province  de  Bordeaux,  faite  au  cours  des  années  1284, 
1285,  1280,  1287,  1290  et  1291,  par  Simon  de  Beaulieu, 
arclicvé(pie  de  Bordeaux  et  primat  d'Aquitaine  (5). 

Eudes  Rigaud  a  eu  la  bonne  idée  de  porter  sur  ses 
registres,  ce  que  coûtait  sa  visite.  Parfois  il  se  contente 
de  nous  dire  :  ibidem  prociirali  fuiimis,  mais,  le  plus 
souvent,  il  nous  indique  sous  les  litres:  suinnui  expense 
procLimlionis,  ou  sumiua  prociiralionis,  ou  sumnia  expen- 
sarum,  ou  simplement  siiinina  ou  procuratio,  ce  qu'a 
coûté  son  passage. 

Il  reçoit,  à  titre  de  procuration,  nomine  vel  ralione 
procuvcdionis,   l'hospitalité,  l'entrée  de  la  maison,  hospi- 


(1)  Potthast,   12788. 

(2)  Potthast,  7403,  DGÔfî,  10271.   1319.'),  137()8,  1408.'),  14380. 

(3)  Potthast,  3312. 

(4)  Potthast.  i:)2ô9. 

(ô)  Mansi,   XXI\',  c.   G30  et  suiv. 
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iiiiin,  (lonuini  :  on  met  à  sa  disposition  et  à  celle  des 
ecclésiastiques  qui  l'accompagnent,  des  lits,  Icclos ;  à  ses 
serviteurs,  on  donne  le  coucher,  slnimcn,  les  ustensiles 
de  cuisine,  iistcnsilid  ad  coqiiiiuun,  des  écuelles, /;a/ï/.s/V//- 
biis,  sciitdla,  des  tasses,  ciphis,  et  du  charbon,  carbones; 
à  ses  chevaux,  le  fourrage,  la  litière  et  la  j)aille.  forra- 
(jincin,  fonuncn  pro  eqiiis,  stramcn,  palea  (1).  Dans  son 
journal,  il  résume  parfois  ces  diverses  prestations  sous 
la  formule  :  qiiœdam  alla  qiiœ  nobis  ciim  hoc  debcni  (2). 

('et  hoc  représente  une  somme  d'argent  que  l'arche- 
vécjue  [)orte  sur  son  registre  en  livres,  solides  tournois 
ou  ])arisis  et  deniers.  Or  touche-t-il  réellement  de  l'argent, 
peciuda  luimerala  ? 

A  priori^  cela  semblerait  étrange,  puisque  ce  fait  cons- 
tituerait une  violation  formelle  des  dispositions  de  nom- 
breux conciles  qui  défendent  de  recevoir  la  procuration 
en  argent  et  ne  permettent  que  de  la  recevoir  en  nature, 
sous  forme  de  vicimdia  modcrcda.  C/est  là  notamment 
l'ordre  du  concile  œcuménicpie  de  Lyon,  de  121.")  (3), 
ordre  que  Eudes  Rigaud  lui-même  reproduiia  dans  les 
conciles  provinciaux  (ju'il  lienl  eu  12r)7,  12r)9,  12()()  et 
1203  (4). 

Cependant  il  serait  possible  ({ue,  malgré  celte  soumis- 
sion apparente  aux  déciels  du  concile  général,  Kudes 
Rigaud  ne  s'y  fût  point  soumis  en  réalilé.  Toutefois  la 
présence  de  ces  sommes  peut  s'ex])li(pier  d'une  autre 
manière:  les  chidVes  indiciués  neseraienl  (pie  révaluation, 
l'estimalion  des  frais  occasionnés  ])ar  le  |)assage  du 
j)rélal;  si  c'est  lui-même  qui  paie,  il  est  reçu  cuiu  cxpcn- 
sis  noslris  ;  si,    au   contraire,  le  monastère  paie,  il    dit  : 


(1)  l'.oiiniii.  j).  l.TJ.  Km.  Kid.  1()7,  lîl'J.  'J!t),  LV)!.   l>ôr>,  278,  282,  :U(i.  iili»,  oiO, 
.'U.'),  ;j;)I,  ',VX\,  148,  478,  490,  :>()!,  'Sl\),  WMS,  :)(i7,  :)7(l. 

(2)  IJonnin,  p.  H)5,  271. 
CJ)  Mniisi,  XXIII.  c.  ()()7. 

(  I)  lîomiin,  p.  'JS7,  ;;:>7.  :?87.  IS*_>. 
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fuimus  (1(1  (wpciisds  (ibbuliiv  on  simj)k'iiu'nl  ///  procura- 
tioneO). 

Dans  ce  deniici'  cns,  ([iiniul  rarclR'vc'(|iic  csl  <(  en  j)r()- 
cnralion  >>,  l'évalnalion  des  frais  n'est  souvent  pas  laite, 
soit  parce  (pi'il  ii^nore  le  prix  des  denrées,  non  conipuht- 
uiinnsco  (jUDd  non  poliiiinus  scirc  pvdinm  rcrnin  (2),  soit 
parce  que  ceux  cpii  l'ont  reçu,  ont  vu  là  un  honneur,  ont 
fait  les  choses  en  grand,  honorificc,  et,  se  souciant  peu  de 
savoir  et  de  lui  diie  ce  ({ue  cela  a  coûté,  refusent  de 
donner  restiniatioii  (3);  parfois  lui-niénie  porte  uwl' 
évaluation  au  has  mot,  mimis  (4). 

(A'tte  évaluation  portée  sur  les  registies  présente  de 
multiples  avantages:  à  l'égard  du  visiteur,  elle  constitue 
la  preuve  du  fait  de  la  visite  et  du  paiement  de  la  pro- 
curation ;  à  l'égard  du  visité,  elle  lui  permet  de  cons- 
tater si  la  procuration  est  modérée  ou  non,  et,  dans  le 
second  cas,  de  se  plaindre  ;  il  peut  encore,  d'après  ce 
chiffre,  se  rendre  compte  si  une  transaction  fixant  un 
maximum  de  procuration  a  été  respectée;  enfin  elle  lui 
permet  de  demander  une  modération  de  taxe. 

Eudes  Uigaud,  en  effet,  soit  de  son  propre  mouvement, 
soit  sur  la  demande  des  moines,  accorde  aux  monastères 
pauvres  des  remises  totales  ou  partielles  de  procuration, 
propter  paapcrtalcni  sucun  (5).  Kn  cas  de  remise  totale, 
l'archevêque  tout  en  étant  en  droit,  in  procnnitionc, 
vit  en  fait  ciim  cxpcnsis  noslris  ;  en  cas  de  remise  par- 
tielle, on  peut  dire  qu'il  paie  son  écot. 

Ces  distinctions  n'ont  d'ailleurs  rien  de  subtil  et  il  ne 
faut  pas  nous  étonner  de  voii'  Iv.ides  préférer  la  modéra- 


(1)  Honnin,  143,  145,  146. 

(2)  Honnin,  p.  .^04. 

(\\)  Xiilhi  fuit  siiinnut  qiiid  nnlucnint  compiitare,  p.  231  ;  nohieiunl  com- 
putare,  p.  199,  29G,  332,  3Ô3,  382. 

(4)  Bonnin,  p.  199,  248,  251,  2()r),  201,  205. 

(5)  Honnin,  p.  82,  84,  117,   189,  219,  241,  245,  251,  252,  280.   374.   427,   559, 
625. 
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tion  à  la  détaxe,  ne  pas  se  laisser  Irop  influencer  par  la 
pauvreté  du  couvent  et  lui  laisser  une  certaine  somme  à 
payer  :  sur  G  livres  2  solides,  il  remet  (H)  solides  (1)  ;   sur 

7  livres  15  solides  1  deniers,  il  remet  3.")  solides 
4  deniers  (2);  sur  (>  livres  16  solides  10  deniers,  il  lemet 
100  solides  (3)  ;  sur  12  livies,  il  lemet  ()0  solides  (1)  ;  sur 

8  livres  6  solides,  il  remet  GO  solides  (."))  ;  sur  (S  livres 
10  solides,  il  remet  100  solides  (G). 

Il  sait  trop  combien  ses  droits  sont  menacés  et  qu'en 
cas  de  remise,  il  doit  les  réserver  (7)  avec  soin.  Quand 
un  monastère  a  payé  une  lois  une  somme,  il  refuse  à 
l'avenir  de  payer  davantat^e  et  Eudes,  autant  poui*  sauve- 
garder les  droits  qui  lui  restent  que  |)our  obéir  aux  réqui- 
sitions des  moines,  indique  (|u'il  a  reçu  ceci  et  cela  et 
que  le  monastère  ne  doit  que  tan',  pour  une  seule  visite 
et  chaque  année  et  que  s'il  donnait  plus,  ce  ne  j)ourrait 
être  lùsicx  libcraliiale  cl  graiia  (8).  Ceux  qui  ont  obtenu, 
par  pure  bienveillance,  une  remise  de  pi'ocuration,  savent 
rinv()(pier  indéfiniment  (9).  Oar  c'est  un  moyen  de 
s'exempter  définitivement,  et  ([uand  Eudes  entend  \\\\ 
prieur  lui  déclarer  que,  depuis  cinq  ans,  il  a  obtenu 
chaque  année  une  remise,  il  lui  réclame  40  solides  pour 
sauvegarde  de  ses  droits  (10). 

L'archevé{[ue  rencontie  couslammiMil  des  résistances  : 
ici,   on    refuse  de  fouiiiir  le    foin  (11);  là,  on    veut    bien 


(1)  Homiin,  219. 

(2)  Hoiinin,  241. 
{W)  Honnin,  280. 

(4)  Honnin,  307. 

(5)  Honnin,  300. 

(6)  lîonnin,  427. 

(7)  Honnin,  117,  374,  5ô(),  5r)7,  02'). 

(8)  Honnin,  311,  44.'),  448,   4:)0,  4i)0,    :)04,   .VJS,   Wl^,   .kSÔ.  .")r)0,  .')07,  :)70.  572, 
r)88,  (ViO,  (128,  (i3r). 

(9)  Honnin,  230,  200,  24."). 

(10)  Honnin,  193. 

(11)  Honnin,  193. 
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paver  le  foin  acheté  «  cmi  ville  »  cl  non  celui  acheté 
e.vlid  nilldiu  {\).  On  lestreint,  autant  (|ue  |)ossil)le,  la 
procuration,  ([uand  on  ne  la  refuse  pas  et  ((uand  on  ne 
refuse  même  pas  la  visite  (2).  (Certains  prieurs  ne 
sauraient  ti'op  réserver  les  di'oits  de  leur  ordre  ('.]). 
(Certains  lui  refusent  la  visite  (d),  notamment  des  moines 
de  Marmoutieis  (ô)  :  cependant  parmi  ces  moines,  les 
uns  refusent  la  visite  mais  reçoivent  volontiers  l'arche- 
vêque (6),  les  autres  lui  permettent  de  les  visiter  (7),  les 
autres  enfin  ne  contestent  ni  sur  la  visite  ni  sui"  la  pro- 
curation (8).  Les  plus  curieux  sont  ceux  qui  essaient  de 
devenir  exempts:  ils  n'ont,  disent-ils,  jamiiis  été  visités  et 
ils  n'ont  jamais  payé  de  procuration  ;  d'ailleurs  ils  s'en 
rapportent  à  la  décision  de  l'archevêque.  Dans  un  cas,  il 
leur  ordonne  de  payer  40  solides  à  l'ahhé  qui  l'a  reçu  à 
leur  place,  leur  déclarant  que  cette  décision  ne  saurait 
préjudicier  ni  à  son  droit  de  visite,  ni  à  la  quotité  de  la 
procuration  (9)  ;  dans  nn  autre  cas,  l'évêque  constate  que 
le  prieur  a  menti  ;  il  mande  le  coupahle  qui  reconnaît 
ses  torts,  mais  n'hésite  pas  à  solliciter  une  remise  totale 
de  procuration  :  elle  lui  est  refusée  à  juste  titre  (10). 

Or  il  faut  convenir  que  la  visite  est  onéreuse  :  d'après 
les  indications  fournies  par  le  registre  d'Eudes  Rigaud, 
la  procuration  s'élève  de  4  à  12  livres,  et,  normalement, 
de  ()  à  9  livres  (11).  On  peut  donc  être  tenté  de  s'en  lihérer 


(1)  Honnin,  IGô,  166. 

(2)  Honiiiii,  51,  79,  82,  302,  345,  353,  361),  383,  530,  555,  557,  565,  234. 

(3)  Honnin,  p.  210. 

(4)  Honnin,  p.  80,  141,  205,  249,  234. 

(5)  Honnin,  p.  232,  250,  251,  481. 

(6)  Honnin,  p.  250,  251. 

(7)  Honnin,  p.  245. 

(8)  Honnin,  p.  246,  255. 

(9)  Honnin,  p.  249,  252. 

(10)  Honnin,  p.  260,  262. 

(11)  Honnin   porte,  p.  247,  100   Ubras  9   solidi  S  ilciutrii.   Le  mot   /;7>/y/.s- 
n'est  pas  dans  le   manuscrit;  or,  vu  l'énormilé  du  taux  de  la  procuration. 
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en  tout  ou  en  j)arlie.  Mais,  du  moins,  les  visites  d'Eudes 
Rigîuid  sont  liés  séi-ieusement  faites  ;  avee  des  registres 
aussi  l)ien  tenus  ({ue  les  siens,  il  connaissait  exactement 
l'état  temporel  et  sjiiiituel  de  sa  province  et  pouvait 
constater  si  ses  ordres  avaient  été  ou  non  accomplis  ;  en 
fait,  il  devait  dé])l()rer  d'avoir  toujours  à  l)làmer  et  si  peu 
à  louer.  Si  rien  n'échappait  à  son  attention,  c'est  cpie 
Eudes  Rigaud  avait  une  haute  conception  de  la  visite  et, 
s'il  \i\  faisait  avec  giand  soin,  c'était  p.our  servir  d'exemple 
à  ceux  qui,  au-dessous  de  lui,  devaient  également  remplir 
celte  stricte  obligation.  11  constate  que  les  visiteurs  des 
ordres  ne  sont  souvent  guère  écoutés  et  lui-même  con- 
firme leurs  décisions  (1)  ;  aux  al)l)és,  aux  doyens,  il 
recommande  de  visiter  les  églises  et  les  prieurés  (2). 
Partout  il  s'enquiert  si  les  monastères  bénédictins  pos- 
sèdent et  appliquent  les  statuts  de  (irégoire  IX  ;  or,  dans 
ces  statuts,  il  est  souvent  (piestion  de  visiteurs  et  de  leurs 
charges  (3). 

Les  visites  de  Simon  de  Heaulieu  sont  également  fort 
intéressantes  par  les  l'essemblances  et  les  différences 
qu'elles  ont  avec  celles  d'iùides  Higaud. 

Nous  ignoi'ons  le  nombre  exact  de  personnes  qui 
acconq)agnaient  le  |)rélat  ;  cei)endant  lui-même  nous  en 
in(li(pie  (pialoi/e  j)ar  leur  nom,  mair,  ce  sont  les  |)erson- 
nages  les  plus  inq)()i1aiils,  les  autres  étant  groujîés  sous  la 
formule  j)lurcs  (dii  {[).  lùilin,  on  j)eut  dire  (pfil  avait 
avec   lui   au  moins  trente  cavaliers,  puisqu'un  piieur  ne 


je  crois  (lu'il  faut  lire  :  lOi)  solidi  S  dcndrii  :  très  souvent  la  summa  est 
indiquée  de  100  à  V20  solidi  ;  d'autre  part  (p.  'Jiih.  ou  lit  «laus  le  manuscrit: 
100  .so//(//  0  solidi  ',\  dciKtiii,  doui-  lahseuee  du  nom  ile  la  monnaie  après  le 
piemier  ehilTie  n'impliciue  pas  falak-uu-ut  une  iudieatiou  de  Ii\res. 

(1)  Honnin.  :ûH. 

(2)  Homiin,  111,  I.Ti,  1«M),  11)."),  200.  'J'Jl,  '2M,  :A{\,  iVlA. 
i'A)  \.  Honnin,  Appendice,  p.  GJ;{  et  suiv. 

(4)  Maiisi.  XXIW  e.  (U!». 
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vciil  pus  \v  icccvoii',  paire  (ju'il  nv  lui  doit  la  prociiialion 
que  pour  Ironie  chevaux  (1). 

Pour  lui,  comme  pour  luides  Hi^ifaud,  il  y  a  souvent  des 
diriicnltés  à  vaincre  ou  devant  iescpielles  il  faut  s'in- 
cliner (2).  Ainsi  il  ne  visile  pas  les  monastères  exempts 
de  l'ordre  de  (lluny  (ii)  ;  ainsi  on  lui  déclare  (pi'on  ne 
doit  héi)erger  ([ue  trente  cavalieis  au  maximum  et  ne 
payer  que  4  livres,  mais,  en  déllnitive,  le  monastère 
dépense  10  livres  5  solides  (1).  A  Sainte-Croix  de 
Bordeaux,  il  trouve  portes  closes  ;  prières,  menaces, 
excommunication,  tentatives  de  conciliation,  rien^  ne 
peut  vaincre  la  résistance  des  moines  :  le  })auvre  prélat 
frappe  à  la  porte,  in  monciulo  coiitiniio  ad  fonts  piihalxit, 
plein  de  confusion  et  de  honte,  cnm  confiisionc,  rnbore  et 
vereciindia ,  au  milieu  de  la  foule,  plchc  injlnild  adslante, 
et  enfin  se  retire,  déplorant  d'avoir  trouvé  une  telle 
réponse  à  sa  patience  et  à  sa  honlé  (.')). 

Quand  certains  se  prétendent  exem[)ts,  il  examine  leurs 
privilèges,  mais  il  semhle  qu'on  ait  bien.^  des  difficultés 
pour  les  interpréter,  puisqn'on  aboutit  à  des  transactions 
d'après  lesquelles  le  monastère  sera  visité  et  paiera  la 
procuration,  sans  préjudice  de  ses  droits  (G). 

Les  visites  de  Simon  de  Beaulien  nous  offrent  égale- 
ment de  précieuses  indications  sur  la  manière  dont  se 
payait  la  procuration.  La  visite  et  les  réceptions  finies, 
on  faisait  la  note,  fuit  de  cxpcnsis  ddujiter  compulatiun. 
On  évaluait  ce  qu'avaient  conté  le  pain,  le  vin,  coquina 
grossa  et  parva,  le  foin,  l'avoine,  la  litière,  la  ferrure  des 
chevaux,  les  réparations  aux  harnais,  la  lumière,  la  cire. 


(1)  Mail  si,  c.  683. 

(2)  Mansi.  XXIV,  c.  653  655,  656,  665  à  66Î),  672,  684,  686,  725,  755. 

(3)  Mansi,  c.  659. 

(4)  Mansi,  c.  683. 

(5)  Mansi,  c.  669. 

(6)  Mansi,  c.  689. 
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la  confection  des  candchv,  le  salaire  des  doniesliques,  de 
ceux  (jni  portent  les  prorurulioncs,  des  serviteurs  de  la 
cuisine,  la  i)aille,  les  lits,  en  un  mol,  omnibus  taux  sohiiis 
vol  rcccplispcr  jumUium  ilomini  (jUdiupcr  fumiliam  (iblnitis. 
On  discute  alors  les  évaluations  ;  a])rès  des  diminutions 
ou  des  auf,nnentalions,  la  prise  en  charge  par  l'abbé  ou 
par  l'évéque  de  tels  ou  tels  frais,  le  compte  est  arrêté  et 
inscrit  sur  les  re^isties  du  couvent  et  sur  ceux  de 
l'évéque  (1).  Or  les  sommes  portées  par  l'arcbevéque 
dépassent  de  beaucoup  celles  indiquées  pai'  Eudes  Iii^aud  : 
les  })rieurés  pauvies  ne  paient  pas  moins  de  7  à  \)  livres, 
et  la  procuiation  entière  est  en  moyenne  de  13  à  15  livres  ; 
elle  atteint  même  17,  1(S,  \\)  et  20  livies.  Simon  de 
Hcaulieu  lui-même  trouve  que  c'est  fort  cher  et  il  nous 
explique  cela  par  ce  fait  que  toutes  les  denrées  sont  hors 
de  prix  et  que  le  pain  (jui,  en  temj)s  normal,  vaut  un 
denier,  en  vaut  neuf,  à  l'époque  de  son  passage  (2). 

La  cherté  des  vivres  est  une  excellente  raison,  mais  il 
faut  reconnaître  que  les  visites  d'Eudes  Iiigaud  sont  d'un 
autre  intérêt  (jue  celles  de  Simon  de  Heaulieu.  lùides 
n'insiste  j)as  sur  les  honneuis  (pii  lui  ont  été  lendus, 
mais  prend  note  avec  le  plus  grand  soin  des  ordres  quil  a 
donnés  el  des  réformes  qu'il  a  prescrites.  Simon  de 
Ik^iulieu  ne  consigne  sur  ses  registres  (pie  la  manière 
dont  on  Ta  l'eeu  :  il  fait  ses  visites  en  amateur.  11  \eut 
qu'on  le  reçoive  bien  (.'i)  et  si,  i)ourune  raison  (juelconque, 
on  semble  faire  li  de  sa  venue,  il  note  mal,  non  fuimus 
bcnr  proruntli  {{),  ou  excommunie  (.')).  Il  n'oubliera  pas 
de  noter  ((ue  toutes  les  cloches  étaient  en  branle,  (pie 
l'abbé    est    venu  à  sa   rencontre,   milic*   en   tête,  avec  ses 


(1)  Mansi,  c.  G.").'?,  f).')!. 

(2)  Mansi,  c.  70'.). 
(3>  Mansi.  r.  (iS2. 
(4)  Mansi,  i-.  IMI. 
(,'))  Mansi,  c.  iVX). 
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plus  bcîuix  onuMiicnls,  cdppd  fcricd  iiidulus,  avec  sou 
bâton  pastoral,  rum  bdculo  pdsloi'dli,  (pic  les  habitants 
entouraient  Tabbc,  nini  Inimhis  et  iiislniinculis  (iliis 
jociindis  cl  (jdiidio  nuujiio  (\)y  cpi'il  a  péncti-c  dans  la 
cïié  proccssioiidlilcr  ;  ces  baurpiets  aux((uels  le  |)ricur  a 
invité  vin<^t  personnes  du  monastère  (2),  où  on  lui  a 
servi  du  bon  pain,  du  bon  vin,  des  mets  excellents,  pro- 
curdiUe  in  bono  pduc,  l)()H()  uiiio,  bonis  cibariis  cl  phiribus 
et  in  (iliis  ncccssariis  (piibnscuinfjnc.  Il  ne  peut  retenir 
son  admiration  :  c'était  si)len(lide,  on  m'a  trop  bien  reçu  : 
peroportune  et  sph'ndide  Ç\)  ;  certainement  le  prieur  est 
un  liomme  de  l)eaucoup  de  valeur,  honio  nudluni 
imlens  (4).  Il  aime  ceux  cpii,  avec  lui,  l'ont  les  choses 
en  grand  et  sans  comi)ter,  qui  sont  criblés  de  dettes, 
mais  dépensent  plus  de  20  livres  pour  le  recevoir  et  s'en 
soucient  peu,  non  fuit  compnbdun},  nohicrunl  computair. 
Ainsi,  au  prieuré  d'Obasine,  ordie  de  (liteaux,  on  l'a 
reçu  multnm  honornbUiicr  :  l'abbé,  en  ellet,  a  acheté  du 
blé  en  herbe,  bUidum  in  hcrbd,  du  prix  de  ihnw  seliers 
de  froment  pour  répandre  dans  la  chambre  de  l'arche- 
vêque et  par  la  cour  qu'il  a  dii  traverser  (5). 

C'est  là  un  motif  que  Simon  de  Beaulieu  n'a  pas 
indiqué  et  pour  lequel  sa  visite  coûte  si  cher  et  il  est  per- 
mis de  la  trouver  onéreuse  (G),  on  comprend,  dés  lors, 
qu'on  s'efforce  de  s'en  exempter.  D'autre  pail,  de  telles 
visites  ne  pouvaient  produire  aucun  résultat  en  ce  qui  con- 
cerne la  réforme  des  monastères  et  de  l'Eglise  en  général. 
Les  visites  d'Eudes  Rigaud  nous  révèlent,  dans  le  clergé, 
une  corruption  profonde  ;  celles  de  Simon  de  Beaulieu 


(1)  Mansi,  c.  696. 

(2)  Mansi,  c.  720. 

(3)  Mansi,  c.  653,  637. 

(4)  Mansi,  c.  677. 

(5)  Mansi,  c.  752. 

(6)  Mansi,  c.  683. 
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nous  dépeignent  les  l)rillanls  dehors  sous  lesquels  elle  se 
cache.  Enfin,  il  y  a  le  peuple  cpii  souflVe,  mais  qui  pren- 
drait patience  s'il  trouvait  dans  le  moine,  dans  le  curé, 
dans  l'évéque,  le  re])résenlant  de  Celui  qui  est  né  loin  de 
sa  patrie,  dans  une  étahle,  qui  n'a  eu  i)()ur  le  couvrir 
que  de  modestes  langes,  pour  le  lecevoir  ([u'une  crèche, 
pour  le  réchaulTer  que  le  souffle  des  animaux,  (pii  a  vécu 
pauvre  et  est  mort  sur  une  croix.  La  présence  de  ces 
superhes  visiteurs  l'irritent,  il  demande  plus  de  simpli- 
cité et  moins  de  faste,  plus  de  douceur  et  moins  d'arro- 
gance, plus  de  chaiité  et  moins  de  droit.  Avec  quelle 
ardeur  il  se  précipite  sur  les  pas  des  Mendiants,  (piel 
attrait  exerce  sur  lui  ce  costume  simple  des  fds  de  Domi- 
nique et  de  François  d'Assise,  attrait  si  puissant  que  de 
faux  frères,  sous  cette  rohe,  lui  extorqueront  son  argent, 
sans  qu'il  songe  à  protester  ;  (pielle  tendance  il  a  égale- 
ment à  entrer  dans  ces  sociétés  petites  ou  grandes  qui 
partout  s'élèvent  et  veulent  un  retour. vers  les  premiers 
âges  de  la  vie  chrétienne.  L'homme  a  douté,  et  au  jour 
où  il  doute,  il  n'est  pas  loin  de  ne  plus  croire  ;  les  con- 
victions éhranlées  reprennent  dillicilement  leur  solidité 
primitive.  Au  tiei/ième  siècle,  nous  assistons  aux  pre- 
mières manifestations  puhlicpies  et  générales  de  l'esprit 
de  réforme,  et  l'Luiuisilion  elle-même  sera  im|)uissante 
à  les  délruii'e  ;  tout  au  contraire,  elle  sera  en  délinitive 
brisée  par  elles  (1). 

Laissant  de  côté  riniluenee  (pToul  pu  avoir  sur  le 
peuple  les  désoi'dres  (pii  régnent  dans  l'Eglise,  nous 
constatons,  d'uue  j)ail,  les  laveui'sde  plus  en  plus  gi-audes 
qui  sont  accordées  par  la  i)apauté  aux  moines,  de  l'autre, 
une  certaine  résistance  de  la  part  des  évé(pies  confie  les 
em|)iétements  des  réguliers  et  l'abus  des  i)rivilèges.  Ils  y 


(1)  y.   I.i';i,   Hisloirc   de  riiufiiisilion    dit    inoi/cn   àyr,    Irailucl.    Saloinoii 
Heinach,  primipalciiunl  le  tome  ^•^ 
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sonl  d'îiilknirs  enc()nrn<^és  par  la  lorcc  du  pouvoir  royal 
qui  lui-niOnic  inlcrviciU  dans  ces  conleslalious. 

Mal«»rc  les  (iélonscs  poilécs  j)ar  les  conciles  el  les  cons- 
lilulious  aposloli([ues,  les  alïaires  d'Eglise  vont  devant  les 
tribunaux  séculieis.  Notamment  sous  lMiilipi)e  III,  nous 
voyons  le  bailli  d'Auvergne  soutenir  devant  le  Parlement 
que  l'évèque  de  ('Jermont  est  en  droit  de  percevoir  la 
procuration  sur  le  prieuré  de  Fornex  (1)  ;  ordre  est 
donné,  en  consé([uence,  au  bailli  de  défendre  l'évèque 
dans  son  droit  contre  des  résistances  possibles  (2). 

En  même  temps  que  la  théocratie  décline,  l'absolutisme 
royal  grandit.  L'omnipotence  pontificale  s'est  usée  à  la 
défense  des  privilégiés,  et  ils  commencent  à  devenir  une 
charge  pour  tous.  Quand  ils  trouvent  insuffisantes  les 
faveurs  que  Rome  leur  a  données,  ils  s'en  octroient  per- 
sonnellement (3).  Sous  l'inlluence  des  plaintes  qui  se  font 
entendre.  Innocent  IV,  au  concile  de  Lyon  de  1245, 
décide  que  les  ordinaires  pourront  juger  les  exempts 
ratione  loci,  ici  cl  contractas  (4),  ce  qui  est  une  atteinte  à 
leur  tibcrtas  ;  il  déclare  également  que  ceux  qui  sont 
pris  in  spccialcs  et  proprios  ccclcsiœ  romanœ  filios  ne  j)eu- 
vent  revendiquer  de  ce  chef  une  exemption  (5).  Le  pape 
permet  même  à  ses  légats  de  retirer  leurs  privilèges  à 
ceux  qui  en  abusent  (6). 

Déjà  en  1205,  dans  une  bulle  pour  Cluny,  du  13  janvier. 
Innocent  III  avait  déclaré  que  le  fait  de  défendre  aux 
légats  d'excommunier  les  religieux,  n'empêche  pas  leur 


(1)  Je  n'ai  pas  trouvé  ridentificatioii. 

(2)  Les  Olim,  édit.  Heugniot,  t.  II.  p.  185,  n"  ^^9.  —  Dans  une  autre  afTairc, 
sous  rhilipi)e  I\',  en  V2dV),  (îeugniot,  t.  II,  p.  414  et  415,  n"  28,  nous  consta- 
tons l'étroite  intimité  ({ui  règne  entre  la  juridiction  et  la  visite  :  assereiis 
se  siiperiorcm  et  lusilaloicm...  taiiqiKun  superiori  el  visilatori. 

(3)  Potthast,  11342,  15359. 

(4)  Mansi,  XXIII,  c.  GG9,  can.  Volenles. 

(5)  Mansi,  XXIII,  c.  674,  can.   Vcniens.  —  Potthast,  15127. 

(6)  Potthast.  12987,  13734,  15456. 
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droit  de  visite  :  les  moines  de  Cliiny  ne  peuvent  donc  être 
excommuniés  que  par  le  pape  ou  un  légat  ad  hoc.  o  Ita 
tamen  ut,  ajoute  le  texte,  ciica  legatum  apostolica^  sedis 
ohedientia  vel  reverentia  débita  \)cv  hoc  nullatenus 
minuatui"  (  1  ).  »  Nous  avons  é<^alement  vu  (ju'en  1201, 
il  avait  rappelé  que,  selon  le  critère  ado])lé  par  Alexan- 
dre m,  la  i)ioteclion  ne  conterait  pas  l'exemption. 

Mais  tout  cela  reste  lettre  morte,  et  à  peine  le  pape 
a-t-il  décidé  que  les  exempts  relèveront  des  ordinaires 
rdlioiw  (lelicli  vcl  conlvactiis,  il  s'empresse  de  faire  en 
quel([ue  sorte  des  excuses  aux  privilégiés,  de  leur  aftirmer 
que  cette  mesure  ne  les  atteint  pas  ou  que,  du  moins,  il 
n'entamera  plus  à  l'avenir  leur  liheité  (2). 

Les  évêques  surtout  trouvent  que  les  privilèges  sont 
trop  nomhieux  et,  |)ar  leurs  plaintes  et  leurs  décrets  au 
sein  des  conciles  provinciaux,  arrachent  à  la  j)a|)auté  des 
décisions  que,  nous  l'avons  vu,  elle  s'empresse  de  mitiger 
et  de  révoquer.  Il  ne  faut  pas  que  les  monastères  servent 
de  refuge  aux  hérélicpies,  et  c'est  pourquoi,  en  1210, 
Innocent  III  oidonne  aux  évêques  de  visiter  chaque 
année  les  monastères  pour  savoir  s'il  ne  vs'y  trouve  pas 
d'héréli(|ues  (W)  et,  en  1221),  le  concile  de  Toulouse  pres- 
crit aux  al)l)és  exenq)ts  de  rechercher  les  individus  sus- 
pects d'hérésie,  in  locis  suis  (jiuv  non  snnt  ordinoriis  jure 
dioccsuno  subjrctii  (1).  Le  concile  de  Tours,  de  123()  (5), 
se  i)Iaint  du  trop  grand  nombre  qui  se  font  passer  pour 
exempts  :  il  décide,  en  conséquence,  (jue  quiconque  cité 
devant  l'ordinaire  se  déclareia  exempt  devra  faiie  la 
preuve  de  son  exemption  ;  s'il  ne  le  veut  ou  ne  le  i)eul,  il 


(1)  PolIlKist,  2'M\. 

(2)  I*(»lUKist  (Cîlcaiix),    V2\M),   \:\\){\1,  14339  (Ci raiid mont ).    142i>:>  (Doniini 
cains),  1U08  (Saiiil-Donis),  1  li).T2,  U-Vif),  1 1.VJ7.  l.V_M(i. 

(;{)  Poltliast,  :ii)7(5. 

(4)  Maiisi,  XXin.  c.  VM,  eau.  2. 

(.-))  Mansi,  XXin,  c.  414.  caii.  11. 
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scM'a  re«j;ai*{lc''  coninu*  iioii  exempt.  Le  concile  de  (lo^^nmc, 
(le  l'i.'iS,  (léfeiKl  (le  (ioinier  le  chrême  îui\  piiviléi^iés, 
piiis(|irils  se  reruseiit  à  respeclei'  les  droils  des  oïdi- 
iKuivs  (1).  Le  concile  de  Tan'afijone,  de  V21V.),  j)rescril  de 
recevoir  révècpie  an  conrs  de  sa  visite  eu  m  rcvcrcnHd  cl 
honore,  pnvscriptionc  (ili(]ii(i  non  obslanle  ci  cidcm  nutn- 
(liild  procuralio  jnxln  fnvnllnlcs  ccclcsiœ  non  nccjclur  (2). 
Le  concile  de  l'Ile,  en  (k)mtat  Venaissin,  en  127)1,  renon- 
velle  le  canon  Volcnlcs  contre  les  excès  des  privilé- 
giés (3).  Le  concile  de  Saumnr,  de  1253  (4),  invite  les 
réguliers  à  observer  les  ordres  pontificaux.  Le  concile  de 
Cdiàteau-Gontlîier,  en  12r)3,  s'élève  contre  les  abus  com- 
mis i)ar  les  privilégiés  et  renouvelle  les  dispositions  du 
canon  Qnid  nonnulli,  concernant  l'abus  des  rescripts  (5). 
Le  concile  de  PiulTec  prend  des  mesures  contre  les  reli- 
gieux qui  méprisent  les  sentences  des  prélats  (G). 

Les  conciles  de  Mayence  (1261)  (7),  de  Clermont 
(12()8)(8),  de  Sens  (12()3)(9),  un  concile  anglais  de  1270(10), 
le  synode  de  Salzl)ourg  (1271)  (11),  les  conciles  de 
Bourges  (127G)(12),d'Avignon(1279)(13),d'Aschairenbourg 
(1292)(14)  et  d'Avignon  (1282)(i:)),  attaquent  les  excès  des 
privilégiés,  tout  en  reconnaissant  d'ailleurs  que  l'épiscopat 
n'est   pas   l'ennemi   des  faveurs  qui   leur  sont  accordées 


(1)  Mansi,  XXIII,  c.  103Ô,  can.  9. 

(2)  Mansi,  XXIII,  c.  ÔKÎ,  can.  8  et  13. 
CO  Mansi,  XXIII,  c.  797 

(4)  Mansi,  XXIII,  c.  cSlIJ,  can.  9. 

(5)  Mansi,  XXIII.  c.  819. 

(6)  Mansi,  XXIII,  c.  98'),  can.  .'5. 

(7)  Mansi,  XXIII,  c.  1100,  can.  4."). 

(8)  Mansi,  XXIII,  c.  1212. 

(9)  Mansi,  XXIV,  c.  G,  canon  7. 

(10)  Mansi,  XXIV,  c.  10. 

(11)  Mansi,  XXIV,  c.  137,  can.  4. 

(12)  Mansi,  XXIV,  c.  17(),  can.  15. 

(13)  Mansi,  XXIV,  c.  239,  can.  5. 

(14)  Mansi,  XXIV,  c.  1094,  can.  2(>. 

(15)  Mansi,  XXI\',  c.  442,  can.  6  et  9. 
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par  principe  et  par  piiie  mauvaise  volonté.  Le  concile 
de  Riez,  de  1283,  décide  que  tous  moines  cl  clercs 
seront  jugés  par  l'ordinaire  ralionc  dclicti,  à  moins  d'une 
exemption  formelle  et  prouvée  (1)  et  proteste  également 
contre  les  empiétements  des  j)rivilégiés  (2). 

En  ce  qui  concerne  l'obligation  de  tenir  les  chapitres, 
Conrad,  évéque  de  Cologne,  ordonne,  en  1200,  aux  moines 
de  sa  province  de  tenir  chaque  année  leur  chapitre  (3).  Au 
concile  de  Vienne,  de  12()7,  l'archevêque  apprenant  que 
les  Bénédictins  ont  besoin  d'une  réforme,  en  charge  deux 
de  ses  suiTragants,  assistés  de  deux  abbés  de  l'ordre  de 
(liteaux,  se  réservant  à  lui-même  le  droit  de  visiter  et  de 
réformer  les  monastères  exempts  (4).  Le  concile  de 
Salzbourg,  de  1274,  se  plaint  de  ce  que  les  Bénédictins 
ne  tiennent  pas  leurs  chapitres  (5)  ;  en  1281,  nous  le 
voyons  insister  sur  le  même  point  (G),  jure  tamen  ordiiui- 
riorum  pcr  omnUi  scduo.  Ce  même  concile  demande  que 
les  abbés  fassent  des  visites  moins  coûteuses  et  qu'ils 
ne  soient  accompagnés  que  de  huit  personnes,  et  les 
abbés  inférieurs  d'une  suite  moins  nombreuse  (7).  La 
visite  régulière,  même  abusive,  coûte  donc  l^eaucoup 
moins  que  les  visites  des  ordinaires,  et  il  n'est  pas 
étrange  que  pour  celte  raison  on  préfère  l'exemption  à  la 
soumission  aux  évêques. 

Enfin,  un  autre  point  sur  lequel  se  porte  l'attention  de 
répiscoi)al,  c'est  sur  ce  fait  que  les  réguliers  absorbent  de 
plus  en  i)lus  la  cura  (ininutruin  :  ils  prêchent,  confessent, 
administrent    les    sacrements   et    accai)arent     toutes    les 


(1)  Mimsi,  XXI\'.  c.  r)77,  c:m.  (i  et  L»l. 

(2)  Mansi,  XX  1\',  c.  ôSl,  caii.  1.'). 
(A)  Mansi,  XXMI,  c.   1027. 

(4)  Mansi,  XXIII,  o.   1174. 

(.-))  Mansi,  XXIV,  c.  VM\  cl  VM,  can.   1   tt  ô. 

(())  Mansi,  XXIV,  c   IW.K  can.  7. 

(7)  Mansi,  XXIV,  c.  31)1).  can.  S. 
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fonctions  réservées  au  clergé  séculier.  Dès  celle  époque, 
certains  conciles,  comme  ceux  de  Tours  (1239)  (1)  et  de 
(Cognac  (1238)  (2),  déclarent  (jue  les  moines  ne  devraient 
pas  s'occuper  de  la  ciini  (ininKiruni.  Plus  lard,  au  concile 
de  Trente,  le  droit  pour  les  régulieis,  notamment  de 
prêcher,  sera  vivement  coml)atlu  par  l'épiscopat,  qui 
leur  reprochera  d'avoir  tout  accapaié  dans  l'h^glise.  l!^n 
définitive,  on  les  conservera  comme  auxiliaires  précieux 
du  clergé  séculier,  mais  en  limitant  leurs  droits  et  en  les 
soumettant  pour  tout  ce  qui  concerne  la  ciirci  (iniiiKiniin 
à  la  surveillance  des  évéques. 


(1)  Mansi,  XXIII,  c.  500,  can.  13. 

(2)  Mansi,  XXIII,  c.  494,  can.  29. 
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CONCLUSION 


La  protection  royale  et  la  protection  pontificale. 


Parvenus  au  dernier  stade  d'évolution  de  l'exemption 
de  visite,  il  nie  paraît  utile,  avant  de  pousser  plus  loin, 
de  jeter  un  regard  vers  le  passé  et  de  rappeler,  en  cjuel- 
(jues  mots,  la  marche  suivie  par  les  monastères  avant 
d'obtenir  leur  visite.  La  puissance  grandissante  de  Rome, 
les  faveurs  dont  elle  comble  les  moines  parce  qu'ils  sont 
ses  fidèles  serviteurs,  ceux  sur  qui  elle  peut  le  mieux 
compter  pour  la  propagation  de  ses  idées,  le  groupement 
des  religieux,  la  possibilité  pour  eux  de  se  contrôler  entre 
eux  grâce  aux  chapitres  (pii  nomment  les  visiteurs  :  tels 
sont  les  éléments  (jui  concourent  à  la  l'oiniation  de 
l'exemption  de  visite.  Contre  ce  privilège,  d'autre  part,  ce 
n'est  ni  réi)iscopat,  ni  la  royauté,  trop  faibles,  qui  i)cuvent 
lutter,  sinon  avec  raison,  du  moins  avec  succès,  puis(jue, 
en  delinilive,  ils  doivent  obéir  au  pape  et  ((ue  la  visite 
régulière,  en  général,  produit  de  bons  résultats. 

Il  esl,  par  là  même,  intéressant  de  rapprocher  de  l'im- 
munili'  royale,  l'immunité  |)()ntilicidc  i)rimitive  devenue 
plus    tard    rexcmi)tion    j)roprement    dite  ;    de    la    soi  te. 
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on  pourra  conslaler  riinilé  de  leiulance  qui  se  niani- 
leste  dans  révolution  (juc  J'ai  lenlé  de  relracer.  I.a  pio- 
leclion  j)c)ntilicale  esl  une;  alors  qu'elle  n'esl  ([u'une 
immunité,  elle  laisse  déjà  apereevoir  l'exeuiption,  et 
dans  les  t'orniules  employées,  il  est  déjà  fait  allusion  à 
une  libération  absolue  du  pouvoir  de  révé(|ue,  et  insensi- 
blement, d'a[)i'ès  les  mêmes  foi  mules,  ee  qui  liier  n'était 
qu'une  immunité,  devient  aujourd'luii  une  exemption. 
D'un  autre  eoté,  quelle  ressemblance  frappante  entre  la 
protection  royale  et  la  protection  pontificale  :  mêmes 
formules,  mêmes  caractères,  même  progressas,  même 
but,  bien  que  toutefois,  dans  une  certaine  mesure,  le 
le  résultat  atteint  ait  été  difTérent. 

D'abord,  le  priuilegiiiin  liberlalis  royal  est  un  privilège 
d'immédiateté  (i). 

Si  les  textes  qui  l'affirment  (2)  sont  assez  rares  (3),  par- 
tout ailleurs  cette  clause  est  sous-entendue  et  l'on  cons- 
tate qu'en  fait,  cette  supériorité  fut  exercée  (4).  Le  roi  est 
donc  le  juge  immédiat  et  unique  de  ceux  qu'il  protège  ; 
les  impôts,  au  lieu  d'être  recouvrés  par  \esjndiccspiiblici, 
sont  versés  directement  au  trésor  royal,  à  moins  que  le 
prince,  par  un  nouvel  effet  de  sa  bonté,  n'en  fasse  la 
remise  au  débiteur 

Le  privilège  pontifical,  lui  aussi,  est  un  privilège  d'im- 
médiateté, non  seulement  quand,  arrivé  à  son  dernier 
développement,  il  libère  le  monastère  de  toute  surveil- 
lance de  la  part  des  évêques  pour  le  soumettre  au  con- 


(1)  y.  Fiistel  de  Coiilanges,  Histoire  des  insliliilions  politiques  de  Van- 
cienne  France,  t.  V,  cli.  xvi.  L'immunité,  p.  368  et  siiiv.,  37()  et  suiv.,  402. 
—  Prost,  L'immunité,  Nouvelle  revue  historique,   1882,  p.  166  et  suiv.,  177. 

(2)  Ils  emploient  les  formules  suivantes  :  nostro  parère  imperio,  parère 
nostrœ  jussioni,  salva  imperiali  justitia,  salvo  imperiali  jure,  salva  regia 
auctoritalc,  salva  nostra  reverentia,  nobis  fideliter  desservire. 

(3)  M.  Prost,  loc.  cit.,  p.  166,  n'en  trouve  que  23  sur  les  196  que  contient 
le  Gallia  christiana. 

(4)  Marculfe,   I,  26  et  27.  —  Flodoard,  Ilistoria  ecclesiœ  remensis,  II,  10. 
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liôle  direct  du  pape,  ad  ccclesiam  romanam  luillo  medio 
pertinent,  mais  même  à  ses  débuts,  lorscpie  la  protectiou 
accordée  ne  vise  que  le  temporel,  ut  siib  jiirisdkiione 
sanctœ  nostrœ  ccclcsiœ,  nullius  altcriiis  ditioiûhiis  siibmit- 
tdlur.  Alois,  en  efTet,  c'est  au  pape  cpril  appartient  de 
veiller  à  la  perpétuité  de  la  fondation  en  assurant  la  sta- 
l)ilité  des  biens  attribués  par  les  fondateurs,  ou  de  nou- 
veaux donateurs  et  par  son  contrôle  sur  l'administration, 
le  choix  de  l'abbé  et  le  respect  de  la  discipline. 

En  second  lieu,  l'immunité  qui  crée  l'immédiateté,  est- 
elle  destinée  à  fortifier  le  pouvoir  royal  ou  pontifical,  et 
rois  et  papes  ne  songent-ils  pas  à  augmenter  leur  puis- 
sance en  la  rendant  plus  directe  et  plus  personnelle  sur 
les  individus  et  les  groupes  les  plus  importants  d'ailleurs 
de  la  nation  et  de  la  chrétienté  ? 

Tout  d'abord,  en  ce  qui  concerne  la  royauté,  à  la  lec- 
ture des  diplômes,  il  semble  que  l'immunité  n'ait  profité 
qu'à  son  bénéficiaire  ;  elle  apparaît  toujours  comme  une 
faveur  —  ex  nosira  munificent  la,  ex  nostra  induUjentia  — 
qui  doit  être  demandée — petitio,  postidatio — avec  humi- 
lité —  preces,  dej)recationes,  postidaliones. 

Et  cependant,  nous  ne  connaissons  aucun  cas  dans 
lequel  celle  faveur  ait  été  refusée.  Sans  doute,  si  aucun 
texte  ne  nous  a  conservé  le  souvenir  d'un  refus,  cela  ne 
prouverait  pas  qu'en  fait  le  refus  n'ait  pas  eu  lieu  ;  mais, 
à  vrai  dire,  on  ne  le  conçoit  guère,  surtout  à  l'égard  d'un 
monastère.  Le  roi,  favorisant  les  religieux,  accomplit  tout 
d'abord  un  acte  méritoire,  et  il  reconnaît  lui-même  (pi'il 
agit  propler  noinrn  Doniiiû  cl  aiiimœ  nostnv  remedium.  . 
de  fuliira  relrihutione  royilantes...  pro  c(vlesti  anwir.  Or, 
c'est  là  i)()ur  le  roi  un  motif  d'un  grand  poids  et  d'un 
puissant  intérêt  (pii  diminue  singulièrement,  dans  l'acte 
accompli,  le  lole  de  la  pure  laveur,  (l'est  là  un  premier 
fait  certain.  Mais  au  point  de  vue  j)oliti(pie,  si  le  roi 
défend  et  piotège  les  moines,  s'il  les  comble  de  l)ienfaits, 
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son  intérêt  j)crsonncl  est  cMicorc  en  jeu,  car,  nous  l'avons 
vu,  c'est  à  eux  qu'il  doit  son  pouvoir  et  ce  sont  eux  ([u'il 
en  constitue  les  (gardiens  (1). 

Il  en  a  été  de  même  pour  la  papauté.  Mais  si  elle 
exempta  progressivement  les  moines  du  pouvoir  épis- 
copal,  il  ne  faut  pas  voir  là  un  moyen  de  vul(,mire  poli- 
tique, destiné  à  assurer  l'arbitraiie  et  les  abus  de  l'absolu- 
tisme. Que  rexemplion  ait  favorisé  le  pouvoir  pontilical, 
l'ait  fortifié,  cela  n'est  pas  douteux,  mais  il  faut  savoir  en 
quel  sens.  L'Eglise,  à  la  difïerence  des  Etats,  ne  peut  pas 
changer  de  constitution,  de  forme  de  gouvernement  :  le 
régime  monarchique  est  en  elle  de  droit  divin  et,  partant, 
il  est  immuable.  Il  est  donc  bon,  d'abord  j)our  assurer  le 
maintien  de  la  discipline  et  la  perpétuité  de  la  forme  de 
gouvernement  établie  par  le  Christ,  que  le  pouvoir  central 
soit  très  fort  ;  d'autre  part,  les  exempts  sont  les  propaga- 
teurs des  idées  théologiques,  morales  et  disciplinaires 
émanant  du  Saint-Siège  et  dont  eux-mêmes  ont  pu  être 
les  instigateurs  ;  le  pape,  législateur  et  interprète  de  la 
loi,  doué  d'infaillibilité  en  ce  qui  touche  à  la  foi  et  aux 
mœurs,  trouve  dans  les  religieux  les  meilleurs  auxiliaires 
pour  l'éclaircissement  et  la  diffusion  des  décisions  géné- 
rales qu'il  prend;  le  monastère  exempt  est  un  centre  de 
doctrine  et  le  centre  de  la  doctrine  pontificale,  autrement 
dit  de  la  véritable  doctrine  de  l'Eglise. 

J'arrive  à  un  troisième  point  de  comparaison  entre 
l'immunité  royale  et  le  privilège  pontifical  :  ont-ils,  et 
dans  quelle  mesure,  contribué  à  faire  acquérir  aux  béné- 
ficiaires de  cette  protection  la  souveraineté  ? 

La    protection    temporelle    accordée   par   la    royauté 


(1)  Sur  cette  question,  Fustel  de  Coulanges  se  contente  de  répondre  : 
«  peut-être  o.  Histoire  des  institnlions  politiques  de  l'ancienne  France,  t.  V, 
p.  406.  —  \'.  au  contraire  l'aftirmation  très  nette  de  Luchaire,  Histoire  des 
institutions  monarchiques  de  la  France,  2"  édit.,  t.  II,  La  royauté  et  le 
clergé,  p    8ô  et  suiv. 


-  182  - 

devait,  en  principe,  créer  rimmédiateté  entre  le  roi  et 
l'immuniste  ;  en  fait,  elle  a  permis  à  ce  dernier  d'acquérir 
l'indépendance  et  la  souveraineté.  Diverses  causes  ont 
contribué  à  produire  ce  résultat  :  l'éloignement  du  roi,  la 
rareté  de  sa  surveillance,  la  faiblesse  du  pouvoir  central, 
la  possibilité  de  faire  consacrer,  par  le  temps  et  par  la 
force,  des  usurpations,  la  fortune  du  privilégié,  sa  puis- 
sance sans  cesse  grandissante  avec  l'accroissement  de  ses 
domaines;  toutes  ces  causes  permettent  d'établir  dans  la 
terre  immuniste  une  organisation  de  plus  en  plus  com- 
plète ;  elle  tend  à  se  suffire  à  elle-même,  à  avoir  ses 
impôts,  SCS  finances,  sa  justice,  son  armée,  à  ne  devoir 
rien  à  personne,  à  former  une  seigneurie,  c'est-<à-dire  un 
Etat  dans  l'Etat  (1). 

D'après  Eustcl  de  Coulanges,  1  immunité  aurait  créé 
deux  sortes  de  rapports  :  à  l'égard  du  roi,  l'immuniste 
serait  sujet  ;  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  vivent  sur  le 
domaine,  il  serait  roi.  Mais  en  réalité,  les  deux  qualités 
de  roi  et  de  sujet  sont  solidaires,  en  ce  sens  que  plus  on 
est  roi,  moins  on  reste  sujet,  et  vice  versa.  A  l'oiigine, 
l'immuniste  et  tous  ceux  qui  vivent  avec  lui  sont  sujets 
et  nous  en  avons  la  preuve  dans  ce  fait  que  le  roi  exerce 
sur  eux,  mais  directement,  son  contrôle  et  est  leur  justi- 
cier. D'où  il  faut  concluie  (pie  l'immuniste  lendit  à 
devenir  de  plus  en  plus  roi  et  à  rester  de  moins  en  moins 


(1)  II  en  avait  clé  de  niOinc  au  Has-Kmpiiv  pour  les  possesseurs  de  grands 
domaines,  latifundia,  massa\  En  piineipe.  quoicjue  propriétaiies  d'im- 
menses étendues  de  terrain,  ils  étaient  soumis  au  droit  commun  en 
matière  de  justice  et  d'impôt,  mais  leur  éloignement  de  la  métropole  (la 
plupart  se  trouvaient  en  Afri(|ue  et  en  Hspagne),  la  faiblesse  du  pouvoir 
cential,  leurs  connivences  a\ee  les  agents  iinjuTiaux  leur  avaient  permis 
de  foinicr  une  léoilalité  avec  huiuelle  le  pouvoir  central  dut  compter  : 
trop  faible  pour  leur  résister,  il  se  vit  obligé  de  ne  pas  entraver  leurs 
empiétements  et  moyennant  qu'il  leur  laissa  faire  tout  ce  qu'ils  voulurent, 
il  ne  s'éleva  aucun  conllit.  —  \'.  Meau  loin.  Les  <jrainis  domaines  dans 
l'cntpirc  /•<)/;jr///i,  \ourcIlc  icruc  hisluri(iiic  de  ilroil,  t.   XXI  et  XXll. 
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sujet,  sans  ([u'à  l'origine  mie  dislinetion  jMiisse  êlie  éla- 
l)lie  entre  les  deux  ([iialilés  (1),  la  siijélioii  élaiil  la  (jiia- 
lité  uni(ine  initiale  chi  j)r()lé<^é. 

Si  la  souveraineté  devint  eom|)lète  entre  les  mains  des 
immunistes  laies,  il  ncn  fut  i)as  de  même  i)()iir  les  eeelé- 
siastiques.  C.e  qui  man({uait  à  !a  féodalité  eeclésiastique 
pour  mériter  véritablement  ee  nom,  e'élait  d'abord  la 
possibilité  d'une  transmission  :  audéeès  deeluuiueévéque, 
de  chaque  abbé,  le  roi  mettait  à  nouveau,  <^vi\cc  au  droit 
de  régale  ou  au  droit  de  dépouille,  ///.s  .s/^o/zï,  la  main  sur 
les  biens  ;  ainsi  l'acquisition  de  la  souveraineté  devenait 
impossible,  puisqu'il  chaque  instant  les  efforts  qui 
avaient  pu  être  faits  se  trouvaient  réduits  à  néant  et  la 
marche  en  avant  arrêtée  et  suivie  d'un  retour  au  point 
de  départ.  Au  contraire,  chez  les  laïcs,  grâce  à  la  possibi- 
lité d'une  transmission  héréditaire,  la  conquête  de  la  sou- 
veraineté était  ininterrompue,  et  chacun  pouvait  béné- 
ficier des  avantages  acquis  par  ses  prédécesseurs. 

En  second  lieu,  l'Eglise,  à  la  dilTérence  des  laies,  ne 
voyait  pas  dans  l'Etat  un  rival  dont  elle  devait  s'elTorcer 
d'accaparer  le  pouvoir;  elle  devait  plus  tôt  par  sa  situa- 
tion, par  tradition  et  par  intérêt  lui  rester  unie,  de  façon 
à  obtenir  une  certaine  indépendance  dans  une  certaine 
sujétion  (2). 

Si  l'immunité  royale  ne  permit  pas  à  l'Eglise  et  en  par- 
ticulier aux  monastères  d'acquérir  la  souveraineté,  la  pro- 
tection pontificale  temporelle  ne  contribua  pas  non  plus 
à  faire  obtenir  aux  couvents  l'indépendance  :  le  pape 
resta  toujours  le  surveillant  de  la  gestion  des  abbés  ; 
quand  il  s'imposa  comme  juge  des  contestations,  il  fut 
obéi  et  le  plus  souvent  on  les  porta  volontiers  devant  son 
tribunal  ;  enfin,  si  les  cens  récognitifs  de  cette  protection 


(1)  Fustel  de  Coulangcs,  t.  V,  p.  406  et  surtout  419. 

(2)  Luchaire,  op.  cil.,  t.  II,  p.  ô."). 
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et  de  cette  dépendance  furent  difficiles  à  recouvrer,  ils  ne 
furent  cependant  jamais  contestés  dans  leur  principe  par 
ceux  à  qui  ils  étaient  réclamés. 

Mais  si  la  protection  temporelle  royale  et  pontificale  ne 
donna  aux  monastères  qu'une  indépendance  relative  à 
l'égard  du  roi  et  du  pape,  la  protection  spirituelle  ponti- 
ficale ne  fit  que  resserrer  les  liens  entre  le  protecteur  et  le 
protégé  ;  malgré  le  nombre  et  la  force  des  exempts,  mal- 
gré leur  dispersion  aux  quatre  coins  de  l'univers,  malgré 
les  heures  difficiles,  les  époques  de  faiblesse,  les 
schismes  qu'eut  à  traverser  le  siège  romain,  jamais  les 
exempts  n'ont  tenté  d'accaparer  la  souveraineté  et  de  pro- 
clamer leur  indépendance  h  l'égard  du  pouvoir  central. 
Il  ne  faut  d'ailleurs  pas  s'en  étonner  :  s'il  est  permis  au 
haut  baron  de  prendre  pour  lui  une  parcelle  du  pouvoir 
roval,  c'est  qu'il  lui  est  possible  de  former  un  Etat  dans 
l'Etat,  tandis  que  un  moine,  un  ordre  religieux,  refusant 
d'obéir  à  son  chef,  sortirait  de  l'Eglise  par  le  fait  même 
de  sa  révolte  et  disparaîtrait  comme  individu  ou  comme 
corps  religieux. 

L'exemption  rend  donc  plus  intime  l'union  des  moines 
à  la  papauté  ;  elle  rend  aussi  leur  obéissance  plus  absolue. 
Mais  pour  que  l'exemption  mérite  de  subsister,  il  faut 
qu'elle  constitue  une  lésion  utile  an  droit  commun  :  si  les 
chapitres  généraux  sont  régulièrement  tenus,  si  la  visite 
régulière  est  exactement  faite,  si  elle  n'est  pas  une  simple 
formalité,  l'exemption  est  une  institution  bonne.  Mais  si, 
au  contraire,  les  réguliers  prolllenl  de  leur  dépendance 
du  pape  seul  et  de  leur  libération  de  la  surveillance  des 
évécjues  pour  ne  plus  tenir  de  eba|)itres,  ne  pins  faire  de 
visites  et  si,  en  présence  des  plaintes  de  l'épiseopat,  des 
remontrances  des  bons  moines  et  des  mocpieries  des 
laies,  le  pape  n'iiilervieiil  pas  on  ne  fait  pas  exéenler  ce 
(pi'il  ordonne,  le  privilège  d'exeniplion  va  devenir  une 
souiee  de  désoi'dres. 
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D'autre  part,  l^xemption  repose  tout  entière  sur  la 
souveraineté  absolue  du  pai)e  et  la  soumission  coniplèle 
des  évêques  :  elle  a  grandi,  elle  s'est  dévelopi)ée  à  mesure 
que  le  pouvoir  ponliiieal  s'est  accru,  elle  a  atteint  son 
plein  développement  à  l'époque  où  la  théocratie  est  j)ar- 
venue  à  son  apogée.  Dès  lors,  tant  que  l'autorité  du  siège 
romain  sera  incontestée,  les  exemptions,  alors  même 
qu'elles  susciteraient  des  abus,  pourront  peut-être  subir 
quelque  modération  et  quelques  réformes,  jamais  leur 
existence,  comme  institution  et  dans  son  principe,  ne 
sera  en  danger.  Mais  si,  au  contraire,  on  attaque  la  puis- 
sance pontificale,  si  l'on  conteste  et  l'on  restreint  les 
droits  du  siège  romain,  si,  à  l'inverse,  on  tend  à  accroître 
les  prérogatives  de  l'épiscopat,  il  est  bien  évident  que 
par  là  même  les  exemptions  seront  moins  solidement 
établies,  se  trouveront  peut-être  dépourvues  de  toute 
base  et  seront  supprimées  ou  restreintes  dans  une  grande 
mesure. 

D'un  autre  côté,  si  les  exemptions  créées  pour  le  bien 
de  l'Eglise,  pour  l'utilité  morale  de  ceux  qui  en  bénéficient, 
servent  de  prétexte  à  des  désordres  et  h  des  abus,  sur 
qui  va-t-on  en  faire  tomber  la  responsabilité  ?  Sur  les 
moines  et  les  abbés  dont  on  demandera  la  réforme,  mais 
surtout  les  plaintes  et  les  griefs  vont  remonter  jusqu'à  la 
source  dont  le  privilège  émane,  et  la  responsabilité  des 
fautes  commises  va  directement  être  attribuée  au  pape. 
La  papauté  et  les  moines  ont  donc  intérêt  à  maintenir  les 
exemptions  qui  leur  assurent  liberté  et  puissance,  mais 
aussi  à  veiller  à  ce  qu'elles  n'engendrent  pas  d'abus 
capables  de  susciter  des  atteintes  au  pouvoir  du  pape, 
dans  son  principe  même. 

En  un  mot,  l'exemption  et  la  souveraineté  pontificales 
sont  intimement  unies  dans  un  rapport  direct  :  accroître 
l'une,  c'est  fortifier  l'autre  ;  attaquer  l'une,  c'est  lutter 
contre  l'autre  ;  en  sens  inverse,  la  même  intimité  règne 
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entre  Texemption  et  le  pouvoir  des  évêques,  et  plus  l'un 
grandit,  plus  l'autre  tenl  à  décroître.  Souveraineté  du 
pape,  pouvoirs  épiscopaux,  exemptions,  ce  sont  là  trois 
termes  que  l'on  ne  saurait  dissocier.  C'est  la  raison  pour 
laquelle,  dans  l'étude  de  la  réformation  de  l'exemption  de 
visite  des  monastères  par  le  concile  de  Trente,  je  serai 
amené  à  rechercher  quelle  conception  on  se  faisait,  au 
sein  de  cette  grande  assemhlée,  du  pouvoir  du  pape  en 
lui-même  et  des  droits  des  évéques  dans  leur  principe. 

Je  laisse  donc  entendre,  dès  à  présent,  ({u'il  y  eut  sur  ce 
point  des  discussions  et  des  contestations  ;  mais  avant  de 
les  exposer  elles-mêmes,  il  sera  nécessaire  de  montrer 
comment,  peu  à  peu,  ce  changement  dans  les  idées  s'est 
opéré,  comment  ces  tendances  se  sont  fait  jour,  ont  pris 
corps  avant  de  s'affirmer.  L'analyse  de  ces  tendances, 
l'exposé  des  circonstances  qui  les  ont  fait  naître,  l'étude 
des  solutions  canoniques  qu'elles  ont  suscitées,  tel  sera 
l'objet  de  la  seconde  partie  de  mon  travail. 


SECONDE    PARTIE 


L'EXEMPTION  DE  ÏISITE  INASTlilLE  ET  LE  CONCILE  DE  TRENTE 


CHAPITRE  PREMIER 


Papauté,  épiscopat,  monastères  aux  quatorzième 
et  quinzième  siècles. 


Dans  la  première  partie  de  mon  travail,  j'ai  décrit  les 
progrès  de  l'exemption  de  visite,  favorisés  surtout  par 
l'absolutisme  pontifical  incontesté  et  l'infériorité  de 
l'épiscopat.  Sans  doute  des  restrictions 'ont  été^apporlécs 
au  champ  d'application  des  privilèges,  des  bornes^ont  été 
mises  à  la  liberté  des  moines  et  la  papauté  s'est  efforcée 
de  les  laisser  jouir  d'une  juste  liberté,  tout  en  les 
empêchant  d'usurper  des  libertés  illicites,  mais  le  droit 
supérieur  du  pape  n'est  pas  encore  attaqué  dans  son 
fondement  même,  de  sorte  que  lesj  plaintes  |  auxquelles 
fait  droit  la  papauté  se  trouvent  toujours  résumées  sous 
cette  antique  formule,  employée  par  saint  Bernard  : 
«  Facitis  hoc  quia  potestis,  sed  utrum  et  debeatis, 
quœstio  est.  » 

Tout  d'abord  nous  trouvons,  sous  le  pontificat]  de 
Boniface  VIII,  une  nouvelle  délimitation  entre  la   liberté 
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et  la  protection.  Il  déclare  que  si  le  pape,  dans  un  privi- 
lège qui  ne   porte  pas  spécialement  sur  une  concession 
d'exemption    ou  de  lil)erté,  déclare  telle  église  ad  jus  et 
proprietatem  romance    ecclesiœ    pertlncrc,    de    là    on    ne 
pourrait  conclure  à  une  exemption,  à  moins  que  le  reste 
du  texte  le  prouve   formellement.  Mais  si  dans  un  privi- 
lège ou  une  sentence  on  rencontre  les  formules  suivantes  : 
((  Ipsam   ecclesiam  fore  exemptam,  aut  eam  juris  l)eali 
Pétri  existere,  sive  ad  jus  et  proprielalem  romaUcT  ecclesiœ, 
vel  ad  romanam  ecclesiam  specialiter,  aul  sine  medio,  vel 
etiam    simpliciter  pertinere   »,  sans  aucun   doute  on  se 
trouve    en   présence  d'un   cas  d'exemption.   Et  le    pape 
s'empresse    de   l'expliquer  :    puisque   de    droit   commun 
toute  église  relève  de  l'Eglise  de  Rome,  et  tombe  sous 
sa  dépendance,   si   un   privilège  le  mentionne  spéciale- 
ment,  si  un  jugement  en  parle  en  termes  formels,  c'est 
qu'il  y  a  une  raison  particulière  de  le  faire,  c'est  qu'il  y  a 
une   grâce   spéciale  accordée,  c'est  la  preuve  manifeste 
d'une  exemption,  sinon  le  privilège   ne  concéderait  rien 
et  le  jugement  serait  vide  et  illusoire.  Il  en  sera  de  même, 
ajoute  Boniface,  si  le  privilège  renferme  ces  idées  :  «  Quod 
ecclesia   sit    libéra,   seu   quod  potiatur  romana   ecclesia 
libertate,  vel  quod  in  hoc  pran'ogativa  gaudeat  speciali  »  ; 
ou  s'il  est  dit  :  «  Quod  ecclesiie  romauiv  annuum  ccnsum 
solvat  ad  perceptie  indicium  liberlatis,  sive  cpiod   i|)sam 
ecclesiam   eximit    ab    ordinarii  potestate,  vel  quod  non 
audeat  illic  episcopus  cathedram  collocare,  aul  imperandi 
seu  ordinationem  (piamvis  levissimam  faciendi  excrcere 
aliquam  polestatem.  » 

('ombien  empirique  est  cette  nouvelle  classification  ? 
Combien  arbiliaires  sont  ces  distinctions?  Alexandre  111 
avait  employé  une  méthode  plus  simpliste  et  avait  mis 
d'un  eôlé  la  lihcrlas,  (\\\\  coulère  re\eni|)lion,  vi  de  l'autre 
la  profrctio,  (pii  ne  la  donne  i)as.  (".elle  méthode  avait 
d'ailleurs   été    si    simpliste   (pie   lui-même  ne  s'était   pas 
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toujours  rôréré  i\  ce  crilcro.  Houilacc  \'1II  se  montre 
plus  savant,  plus  soucieux  des  nuances  et  des  délails, 
mais  ses  distinctions  sont  encore  moins  cerlaines. 
Partout  où  il  est  (juestion  de  libi'iids,  où  on  tiouve  le 
mot  liber,  concluez  à  une  exemption,  dit-il.  Or,  au  point 
de  vue  historitpie,  la  liberté  a-t-elle  toujours  été  une 
exemption  ?Non,  et  à  ses  débuts  elle  n'a  été  cpiune  })r()- 
tection.  VA  quand  il  prétend  que  si,  dans  une  bulle,  on 
voit  que  l'évéque  n'aura  i)as  dans  telle  église  le 
droit  d'adresser  le  moindre  ordre,  de  se  mêler  en  rien 
à  la  gestion  des  biens,  n'est-ce  pas  ce  que  disaient  en 
termes  aussi,  sinon  plus  nets,  des  textes,  comme  ceux  de 
Mai'culfe,  qui  ne  visent  cependant  que  la  simple  pro- 
tection ? 

Boniface  constate  lui-même  la  fragilité  des  principes 
qu'il  pose  et  il  en  arrive  à  des  minuties  que  l'on  doit 
respecter,  puisque  désormais  elles  seront  la  loi,  mais 
qui  ne  répondent  sans  doute  pas  à  la  réalité  bistorique, 
qui  sont  de  vraies  nouveautés,  auxquelles  personne 
n'avait  songé  jusqu'alors  et  non,  comme  le  pape 
le  pense  sans  doute,  une  codification.  Ainsi,  si  on 
est  reçu  in  proprios  et  spéciales  siibjectos,  on  sera 
exempt,  mais  si  on  est  reçu  in  proprios  et  spéciales  filios 
roman œ  ecclesiœ,  on  ne  le  sera  pas. 

Que  celui  qui  paie  un  cens  ne  soit  pas,  de  ce  fait, 
regardé  comme  exempt  ;  que  si  la  libertas  est  accordée 
sur  certains  points  spéciaux,  comme  la  possibilité  de 
n'être  excommunié,  interdit,  suspendu  que  par  le  pape 
ou  son  légat  et  qu'il  y  ait  même  une  clause  de  paiement  de 
cens  annuel,  on  ne  se  trouve  pas  en  présence  d'un  cas 
d'exemption,  cela  est  très  juste.  Mais  il  paraît  plus  étrange 
de  ne  pas  regarder  comme  exempts  ceux  qui  sont  pris 
in  spéciales  romanie  ecclesiœ  filios  et  paient  un  cens 
annuel  ad  indicium  liberlatis  perceptœ.  Le  pape  détruit 
ainsi  la  norme  qu'il  vient   d'établir  :   il  semble  dire  que 
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quiconque  a  la  Ubcrtas  est  exempt,  et  ensuite  il  donne 
la  preuve  du  contraire.  Je  considère  donc  comme  aussi 
empirique  la  législation  d'Alexandre  III  que  celle  de 
Boniface  VIII,  mais  je  préfère  encore  la  première  à  la 
seconde  :  Alexandre  III,  en  effet,  a  adopté  une  méthode 
simpliste,  mais  elle  était  la  meilleure,  parce  qu'elle  était 
très  pratique  ;  Boniface  VIII,  au  contraire,  apparaît  non 
comme  un  législateur,  mais  comme  un  casuiste  (1). 

En  second  lieu,  au  quatorzième  siècle,  nous  constatons 
une  plus  grande  précision  dans  les  bulles,  au  sujet  des 
points  sur  lesquels  porte  l'exemption.  Ainsi  dans  le 
l)rivilège  accordé  le  IC)  mars  1391  par  Boniface  IX  aux 
Chartreux,  il  est  dit  que  ces  religieux,  molestés  par  les 
ordinaires,  bien  que  soli  sedi  apostolicœ  immédiate  sub- 
jerti,  sont  exempts  (d)  omni  ordinaria  jiirisdictioney  domi- 
nio,  visitatione  (2).  L'exemption  est  donc  complète,  elle 
porte  d'une  part  sur  le  temporel,  dominium,  et  de  l'autre 
sur  le  spirituel,  visitatio. 

Mais  si  la  papauté  favorise  les  moines,  au  quatorzième 
siècle,  on  se  plaint  beaucoup  d'eux.  On  leur  reproche  de 
s'adonner  au  jeu,  à  la  chasse,  au  luxe  (3),  et  surtout  de 
ne  pas  tenir  leurs  chapitres  généraux  (4).  Ils  refusent  de 
prendre  part  aux  conciles  (5),  abusent  de  leurs  privi- 
lèges (6),  se  montrent  ennemis  de  toute  réforme  (7). 
Ceux  qui  ne  sont  pas  exempts  invoquent  la  prescri])tion 


(1)  In  .s(m7o,  I.  y,  t.  \'II,  De  ])rioilc(jiis,  cap.  x.  Si  papa. 

(2)  Tomnst'tti.  Maquum  baUarinm  romamim,  Turin,  t.  1\',  p.  G12. 

{',\)  Conciles  de  Maycncc,  1310  (Mansi,  XX\',  c.  324);  Havennc,  1317  (Mansi, 
XXV,  c.  ()17);  rérousc,  1320  (Mansi,  XX\',  c.  041)  ;  néncvent,  1331  (Mansi, 
XX^^  c.  %0). 

(4)  Conciles  de  Salzbouig.  1310  (Mansi,  XXV,  c.  227);  Havenne,  1311 
(Mansi,  XXV,  c.  457)  ;  Valladolid,  1322  (Mansi,  XXV,  c.  707). 

(5)  Conciles  de  Londres,  1312  (Mansi,  XX\',  c.  018);  Tairagone,  1329 
(Mansi,  XXV.  c.  8(53). 

(())  Conciles  de  Mayence.  1310  (Mansi.  XX\',  c.  342);  Avignon,  1320  et  1337 
(Mansi,  XXV,  c.  7:).')). 

(7)  Concile  de  Saintes,  131S  (.Mansi.  XX\',  c.  032). 
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contre  la  visile  drs  oïdinaircs  (1),  on  les  voit  même 
former  de  véritables  syndicats  et  mettre  de  l'ai'^ent  en 
comninn  [)onr  ponvoir  résister  aux  évêqnes  (|ui  voudraient 
les  punir  (2). 

Les  exempts  ne  sont  donc  toujours  pas  en  odeur  de 
sainteté  ;  aussi  n'est-il  pas  surprenant  qu'au  concile  de 
Vienne  (1311-1312),  les  évéques  aient  demandé  la  suppres- 
sion des  exemptions.  Elles  furent  vaillamment  défendues 
par  Jacques  de  Tliermis,  abbé  de  Cherlieu,  ordre  de 
Cîteaux  (3),  qui  montra  combien  elles  étaient  nécessaires 
en  présence  de  l'éloignement  et  des  exactions  des  évéques 
et  combien  utiles  pour  le  maintien  de  la  règle.  Celte 
liberté  assure  l'unité  des  ordres  qui  ont  une  léte,  le 
pape,  au  lieu  d'en  avoir  plusieurs  et  d'être  exposés  à  se 
voir  ainsi  soumis  à  une  diversité  d'opinions  et  d'idées. 
Si  les  exemptions  subsistèrent,  ce  fut  d'ailleurs  beau- 
coup moins  à  cause  de  Jacques  de  Thermis,  que  parce 
que  l'épiscopat  était  encore  trop  faible  en  présence  du 
souverain  pontificat  omnipotent. 

Mais  à  l'époque  où  nous  arrivons,  au  quinzième  siècle, 
les  idées  réformatrices  deviennent  de  plus  en  plus  puis- 
santes et,  au  lieu  de  s'attaquer  à  tel  ou  tel  défaut  en  par- 
ticulier, on  demande  une  réforme  générale  de  l'Eglise, 
une  sorte  de  mise  à  jour  Au  sein  de  l'Eglise  elle-même, 
la  conception  du  pouvoir  pontifical  et  de  la  puissance 
épiscopale  change,  Rome  s'abaisse  et  l'épiscopat  s'élève, 
le  facitis  hoc  quia  potestis  devient  incertain  et  sujet  à  la 
discussion,  les  exemptions  chancellent  sur  leur  base 
plusieurs  fois  séculaire.  C'est  là  la  conséquence  la  plus 
grave   du  grand  schisme  d'Occident  (4),  qui  substitua  au 


(1)  Concile  de  Ravenne,  1314  (Mansi,  XXV,  c.  542). 

(2)  Concile  de  Compiè{,Mîe,  1301,  canon  6  (Mansi,  XXV,  c.  90). 

(3)  Bibliothcqiie  de  Citeaii.v,  t.  IV,  p    300. 

(4)  21  septembre  1378.  —  Novembre  417.  —  Sur  l'histoire  du  grand  schisme, 
V.  l'ouvrage  fondamental  de  Noël  Valois,  La  France  et  le  grand  schisme 
d'Occident. 
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principe  de  la  supériorité  du  pape  sur  le  concile,  celui  de 
la  supériorité  du  concile  sur  le  pape. 

Maxime  absolument  nouvelle  qui  détrônait  l'antique 
adage  :  Prima  sedes  a  nemine  jiidicaiur,  et  que  la  France 
hésita  longtemps  à  admettre.  Pour  des  raisons  à  la  fois 
politiques  et  religieuses,  elle  avait  au  début  mis  tout  en 
œuvre  pour  assurer  le  triomphe  du  pape  d'Avignon.  Elle 
avait  pensé  qu'il  n'y  avait  là  qu'une  situation  passagère, 
sans  gravité  et  sans  conséquences,  appelée  à  se  résoudre 
d'elle-même  ;  une  dualité  de  chefs  destinée  à  s'éteindre 
avec  d'autant  plus  de  rapidité  qu'elle  mettrait  plus  de  zèle  à 
la  faire  disparaître.  Mais  en  présence  de  l'entêtement  des 
rivaux,  aigrie  par  leur  ténacité,  mal  disposée  à  leur 
endroit  par  leurs  abus,  poussée  par  le  clergé,  entraînée 
par  l'Université,  elle  s'éloigna  de  plus  en  plus  de  la 
papauté  avignonnaise,  d'une  part,  des  deux  compétiteurs, 
de  l'autre.  wSi  elle  tenait  à  posséder  le  pape  auprès  d'elle, 
c'était  le  pape,  seul  et  unique  chef  de  l'Eglise,  et  non  un 
pape  douteux,  dont  la  légitimité  était  contestée  et  que 
beaucoup  regardaient  comme  un  intrus.  Ce  ne  fut 
d'ailleurs  pas  sans  hésitations  et  sans  regrets  qu'elle 
rompit  avec  le  passé  et  nous  pouvons  constater,  dans  ses 
attitudes  successives  à  l'égard  de  la  papauté  et  dans  sa 
marche  vers  la  séparation,  un  progressas  constant,  mais 
long.  L'assemblée  du  clergé,  du  2  février  139Ô,  ou  premier 
concile  de  Paris,  se  prononce  en  faveur  de  la  cession, 
moyen  très  canonique  ;  le  second  concile  de  [\aris,  du 
16  août  1396,  va  juscpi'à  la  menace  de  soustiaction 
d'obédience  ;  le  troisième,  du  7  mai  1398,  met  la  menace 
à  exécution,  et  la  proclamation  de  la  soustraction  d'obé- 
dience est  faite  par  l'ordonnance  du  27  juillet  1398.  Mais 
celle  séparation  (jui  ouvre  une  ère  de  violences,  rend  au 
pape  persécuté  nombre  de  partisans  et  la  France  elle- 
même  reconnaît  (pi'elle  est  allée  tro})  loin;  en  mai  1103, 
elle  revient  doiic  à   la   restitution   d'obédience  ;    relations 
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l)ien  chancelanlos,  amitié  bien  lièdc,  qui  al)oiilissenl,  en 
1 108,  à  la  neiilialilé,  ou  sr|)aiali()n  pacirKjuc,  cl  à  la 
remise  de  la  soliiliou  du  lilii^e  an  concile  (,^énéral. 

Le  recouis  au  concile  «^cncial  avait  tout  contre  lui  : 
c'était  une  nouveauté  et  une  nouveauté  capitale  ;  c'était 
aussi  un  acte  assez  difficile  à  lé<^itimer.  Porter  atteinte  à 
la  constitution  monarclii(iue  de  rEt);iisc,  constitution 
immuable,  puisqu'elle  est  de  droit  divin,  pour  lui  substi- 
tuer un  régime  aristocratique  ou  une  monarcbie  cons- 
titutionnelle, contraire  au\  enseignements  et  aux  ordres 
du  (Christ,  était-ce  possible  ?  (niérir  le  scbisme  par  le 
scbisme,  était-ce  permis?  (le  moyen,  rendu  peut-être 
indispensable,  parce  que  unique  dans  les  circonstances 
présentes,  allait-il  retomber  dans  le  néant,  les  clioses 
remises  en  l'état  ?  Allait-on  en  perdre  tout  souvenir  ou 
au  contraire  n'allait-il  pas  constituer  un  i)récédent,  une 
arme  que  l'on  serait  toujours  prêt  à  invoquer  et  à 
utiliser?  A  chaque  conflit  éventuel  entre  le  pape  et  une 
partie  de  l'épiscopat,  je  ne  dis  pas  la  majorité  numérique, 
mais  une  simple  minorité  se  prétendant  en  droit  d'im- 
poser ses  vues  parce  qu'elle  se  croit  sanior  pars,  ne  va- 
t-elle  pas  se  prévaloir  de  cette  nouvelle  maxime  ? 

On  ne  réfléchit  point  à  tout  cela  :  une  situation  sans 
contredit  déplorable  menaçait  de  s'éterniser,  il  fallait  à 
tout  prix  sortir  de  cette  impasse,  or  un  seul  moyen  se 
présentait,  on  l'employa.  Le  remède  était  nouveau  ?  Peu 
importe,  une  telle  situation  ne  s'était  jamais  vue.  Il 
fallait  légitimer  ce  principe  et  cet  acte  ?  On  trouva  des 
textes,  on  découvrit  des  raisons.  11  fallait  songera  l'avenir? 
A  quoi  bon,  il  était  préférable  d'assurer  le  présent.  On 
ne  trouve  nulle  part  de  discussions  plus  fiévreuses  qu'au 
concile  de  Fisc  (1409)  et  au  concile  de  (Constance 
(1414-1418).  Le  premier  veut  sup[)rimer  la  dualité  de 
pontifes  et  y  substituer  l'unité  ;  en  réalité,  il  établit  une 
trinité  de  papes  :  c'était  à   prévoir.  A  Constance,  à  peine 
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la  supériorité  du  concile  sur  le  pape  proclamée,  Jean  XXIII 
est  déposé,  (irégoire  XII  abdique  pour  éviter  la  déposi- 
tion qui  le  menace,  Benoît  XIII,  lui  aussi,  est  déposé  et 
Martin  V  est  élu.  On  a  hâte  d'en  iinir  et  nécessité  n'a  pas 
de  loi,  elle  se  passe  aussi  de  réflexion. 

Le  calme  rétabli  et  le  pilote  unique  réinstallé  à  la  barre, 
tous  ces  principes,  tous  ces  actes  reçurent  autant  d'annu- 
lations, de  condamnations  qu'il  était  })ossil)le;  en  réalité, 
c'était  peine  perdue  et  Dieu  sait  quelle  iniluence  ils 
eurent  dans  la  suite. 

D'une  part  le  pouvoir  royal  y  puisa  une  nouvelle  force. 
Le  cleri^é  lui  est  entièrement  accjiîis  :  or  c'est  là  un  des 
ellels  de  la  ])résence  des  papes  à  Avi<i;non  et  des  trop 
bonnes  relations  entre  le  roi  et  le  pape  ;  c'est  aussi  une 
conséquence  directe  du  scbisme:  pour  conserver  l'amitié 
de  la  Fiance,  le  pape  donne  au  roi  le  droit  de  conférer 
librement  une  partie  des  bénéfices  et  l'autre  partie,  il  ne 
l'attribue  lui-même  qu'à  bon  escient  et  toujours  à  des 
partisans  dévoués  du  roi  ;  enfin  au  jour  où  la  rupture  est 
complète  entre  le  pape  et  le  roi,  ce  dernier  devient  le 
seul  collateur  et,  dès  lors,  les  siè^^es  ne  sont  acquis 
qu'à  ses  créatures. 

Encouragé  et  soutenu  par  un  tel  cler<>é  ([ui  ne  cesse  de 
lui  rapi)eler  (jue  son  pouvoir  émane  de  Dieu,  poussé  par 
l'Université  (l)et  le  Parlement  (2)  (pii  s'occupent  volon- 
tiers des  questions  religieuses,  le  roi,  déjà  imbu  de  sa 
mission  providentielle  et  j)énéti*é  de  cette  idée  (|ue  Dieu  a 
confié  au  i)ai)e  et  à  lui  la  conduite  des  peuples,  devient  le 
sauveur  tout  désigné  de  l'b'glise  :  à  défaut  de  pape,  c'est 
au  roi  (pi'il  a])parlienl  de  remettre  la  barcpie  de  Pierre 
dans  la  bonne  voie  ;  son  infaillibilité  religieuse  counnence 


(1)  P.  \'i()lK't,  Inslilnlioiis  j)()Iiliiincs  de  ht  /-'/a/jcc,  l.  II,  p.  'M'2. 

(2)  Aul)c«rl,  /.(•  r<iiJ('iiu'itl  (/(•  Pdiis  </<•  PhiUjtpc  le  lUl  à  Cluuh's  VII.  p.  'i.Ti 
et  siiiv. 
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à  piendrc  foiMiic  ;  c'esl  lui  (jiii  dirige  ri\<j;lisc'  de  l'rnncc, 
nomme  aux  hcnéfices,  ju<^e  des  dinieiillés,  soil  par  lui- 
même,  soit  par  ses  conseils,  le  i^irlemenl  el  rTniversilé 
(leviennenl  de  véiilahles  «  eonifiéi^alions  ».  Kn  un  mol, 
le  concile  supérieur  au  [)a[)e,  n'esl-ce  |)as  au  Tond  le  roi 
supérieur  au  pape  ? 

L'idée  de  constituer  une  I^i^iise  autonome  a  souri  :  on 
rêve  des  élections  canoniques  et  libres,  indépendantes  du 
pape  et  du  roi  ;  on  aperçoit  déjà  dans  le  lointain  la 
suppression  de  ces  multiples  taxes  apostoliques,  d'autant 
plus  lourdes  qu'elles  contribuent  moins  à  la  ^i^loire  de 
Dieu,  d'autant  plus  vexatoires  qu'elles  sont  recouvrées 
grâce  à  des  mesures  draconiennes.  Or,  au  lendemain  de 
la  ru[)ture  violente,  on  s'aperçoit  que  le  ré<);ime  nou- 
veau ne  diirère  en  rien  de  l'ancieii,  le  j)ouvoir  royal  est 
le  maître  des  élections,  la  voix  des  électeurs  et  l'àme  des 
élus;  la  curée  des  bénéfices  au  lieu  d'être  présidée  [)ar 
le  pape  a  lieu  sous  l'œil  du  roi  ;  d'autre  part  les  impôts 
ne  diminuent  pas,  le  roi  exige  même  plus  que  le  pape  et 
se  montre  encore  plus  rigoureux. 

Le  zèle  se  refroidit  bien  quelque  peu,  mais  en  somme 
on  préfère  encore  le  roi.  L'orthodoxie  est  une  vertu,  il 
faut  la  conserver  ;  grâce  à  une  entente  entre  le  pape  et 
le  roi,  on  arrivera  à  créer  un  honnête  modiis  viDcndi  con\- 
portant  tout  un  ensemble  de  «  libertés»  pour  l'église 
«  gallicane  ».  On  devra  fatalement  côtoyer  les  frontières 
de  l'oillîodoxie  et  du  schisme  ;  toujours  le  roi  aura  le 
dernier  mot,  on  n'acceptera  les  décisions  pontificales 
qu'après  les  avoir  mûrement  contrôlées,  mais  on  s'efforcera 
de  ne  pas  dépasser  les  limites  du  permis,  ou  du  moins  on 
fera  en  sorte  de  ne  pas  se  brouiller. 

Le  schisme  marque  donc,  à  ce  premier  point  de  vue, 
«  la  fin  d'un  genre  tout  particulier  du  gallicanisme  (1)  »  : 

(1)  Noël  Valois,  op.  cit.,  t.  II,  p.  42Î). 
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jusqu'ici  la  France  et  la  papauté  ont  été  si  intimement 
liées  que  la  première  a  attiré  la  seconde  à  elle  au  i)oint 
de  l'étoufTcr.  Or  une  telle  afî'eclion  était  trop  vive  et  aussi 
trop  encombrante  pour  durer  indéfiniment,  les  liens  de 
la  fidélité  vont  devenir  plus  lâches,  les  relations  plus 
froides,  l'afYection  moins  intense,  mais  sans  toutefois 
arriver  à  la  rupture. 

En  second  lieu,  les  évéques  trouvent  dans  le  schisme  un 
gain  considérable.  La  sul)stilulion  du  système  épiscopal 
au  système  i)apal  les  place  dans  une  situation  toute 
nouvelle.  Jusqu'ici  ils  ont  été  ])lus  tôt  les  vicaires  du 
pape,  désormais  ils  vont  être  ses  juges.  C'est  à  eux  qu'est 
confiée  la  souveraine  direction  de  l'Eglise,  c'est  sous  leur 
contrôle  (pie  le  pape  pourra  exercer  sa  puissance,  et  s'il 
n'obéit  pas,  il  est  passible  de  la  déposition  :  le  concile 
de  Bâle  (1431-1443),  cpii  en  France  fut  toujours  le  saint 
concile  de  Bàle,  n'hésitera  d'ailleurs  pas  à  faire  ap})lica- 
tion  de  ces  })rincipes  à  Eugène  IV.  Les  rôles  sont  donc 
renversés  et  c'est  dans  la  réunion  des  évéques  que  le 
Saint-l^^sprit  dispense  ses  lumières,  c'est  à  elle  qu'appar- 
tient l'infaillibilité,  c'est  elle  qui  représente  l'Eglise  uni- 
verselle et  en  (pii  réside  la  souveraine  puissance.  De  là  à 
décider  cpie  personnellement  chaque  évé(|iie  tient  sa  juri- 
diction immédiatement  de  Dieu,  il  n'y  a  (pi'iin  pas.  et 
nous  verrons  (pi'au  concile  de  frente  ce  pas  a  presque 
été  franchi. 

L'épiscoj)at  devient  donc  très  tort,  non  seulement 
parce  (pie  des  principes  nouveaux  lui  coulèrent  des  droits 
(ju'il  n'a  jamais  eus  et  (pi'il  ne  comptait  même  jamais 
avoir,  mais  encore  i)arce  (pi'il  est  soutenu  par  les  princes 
et  s'a|)puie  sur  leur  puissance  politi(pie  et  religieuse. 

Mais  tout  ce  (pie  les  rois  et  les  évé(pies  acquièienl,  la 
papauté  le  i)erd.  Or,  à  (piila  laute,  si  ce  n'est  à  elle-même? 
On  avait,  au  début,  vu,  dans  la  double  élection  de  l'année 
1378,  un   lait  étrange,   une   monstruosité    canoni(pie   non 
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viable;  mais  l)ieiil()l  il  avait  Fallu  se  dcinander  si  Tl^^lise 
n'aurait  pas  désormais  plusieurs  chefs,  puiscfue  nul  des 
élus  ue  voulait  se  retirei-  au  profit  de  l'autre  et  (ju'ils  se 
refusaient  à  ahaudouuer  tous  deux  eu  uiéuie  teinj)s  le 
pouvoir,  mais  préféraieut  uiaiuteuir  le  sldlii  qiio  à  coups 
d'épées,  (rexcouimuuicalious  et  de  faveuis,  hieu  qu'en 
paroles,  chaque  couipéliteui*,  })our  (piilter  sa  place, 
devait  mettre  moins  de  leuips  (pie  pour  déposer  sa 
chape. 

Le  vieil  édifice  poutifical  jus([u'ici  intangible  devenait 
de  moins  en  moins  resi)ecté  ;  on  avait  su  combien  un  tel 
régime  coûtait  et  à  quoi  l'argent  servait  :  à  acheter  des 
partisans,  à  élever  des  lions,  à  donner  des  fêtes,  à  cons- 
truire des  palais,  à  acquérir  des  œuvres  d'art,  à  accumuler 
des  trésors,  à  vivre  dans  un  luxe  et  un  faste  sans  doute 
dans  le  goût  de  l'époque,  mais  fort  éloigné  des  préceptes 
évangéliques. 

Depuis  longtemps  on  se  plaint  des  abus  et  l'on  réclame 
une  réforme.  Mais  le  schisme  fait  oublier  le  passé  et  il 
semble  que  jusqu'alors  on  avait  vécu  dans  l'âge  d'or(l). 
Les  plaintes  augmentent  et  la  responsabilité  retombe  tout 
entière  sur  les  chefs,  le  pape  et  la  cour  romaine.  Il  faut, 
dit-on,  «  réformer  l'Eglise  dans  son  chef  et  dans  ses 
membres  ». 

Or,  la  guerre  de  Cent  ans  (1337-1437)  avait  contribué 
pour  beaucoup  à  accroître  les  désordres  au  sein  de 
l'Eglise,  et  à  côté  des  ruines  matérielles,  d'ordre  secon- 
daire, avait  accumulé  les  ruines  morales,  beaucoup  plus 
importantes. 

Les  évéques  ne  résident  pas  dans  leurs  bénéfices  et  pré- 
fèrent vivre  dans  les  cours.  11  en  est  de  même  des  abbés 
réguliers  ou  commendataires  qui  demeurent   auprès  du 


(1)  Paul   ^'iollct,    Histoire  des  institutions  politiques  de    la  Fr<tnre.  t.  H, 
p.  268. 
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roi  ou  du  pape  ou  dans  les  Universités,  sans  se  soueier  de 
leur  troupeau  ou  de  leurs  moines  (1).  Les  évêques  songent 
la  plupart  à  tirer  le  meilleur  j)arti  de  leur  place  et  de  la 
situation  et,  gémissant  sur  les  temps  troublés  où  ils 
vivent,  i)io(ilent  des  circonstances  pour  multiplier  les 
demandes  d'unions  de  bénéfices  ou  de  commendes  (2). 
Parmi  les  abbés,  certains  vendent  les  i)iens,  meul)les  et 
immeubles,  emportent  l'argent,  vivent  dans  l'abondance 
et  les  plaisirs,  et  se  plaignent  encore  des  malheurs  des 
temps,  sans  se  soucier  des  moines  qu'ils  laissent  dans  la 
dernière  des  misères  (3).  Bien  d'autres  restent  avec  leur 
communauté,  mais  gaspillent  les  biens  sur  place  et  se 
livrent  à  toutes  les  débauches  (1). 

Les  religieux  dispersés,  obligés  de  prendre  les  armes 
pour  défendre  leurs  vies  et  leurs  biens,  d'héberger  les 
troupes  —  et  quelles  troupes  !  —  et  de  vivre  avec  elles, 
acquièrent  à  ce  contact  des  moeurs  de  bandits  et  vont 
jusqu'à  entrer  dans  les  rangs  des  «  écorcheurs  »  (5).  Les 
relations  entre  les  communautés  sont  rompues.  Les  cha- 
pitres provinciaux  ne  peuvent  être  tenus  (0).  Aux  chapitres 
généiaux,  cpiand  ils  ont  lieu,  tous  ne  peuvent  assister  (7), 
et  la  visite  prescrite  ne  peut  élre  acc()mi)lie  ((S)  ou  est 
mal  faite  ;  ainsi  un  aiiél  du  Paiicmeiil  de  Paris,  du 
20  Juillet  1  lUC),   nous    appreiul  (pie    Tabbé    de   Llairvaux, 


(1)  Donillt',  l.d  ilcsohtlion  des  ('(jUses  de  Fntiicc,  t.  I,  ii"^  10*29  ol  l()4r>.  — 
Lettre  (le  (iré},'()ire  XI  au  roi,  du  7  uiai  \M'2.  Deiiille,  t.  II  (2),  W  011. 

(2)  Denille,  l.  I,  u"  2. 

(:J)  Denille,  t.  I,  n"^  202,  2(i;i,  201  (Hoheil  .lolivet,  al)l)é  du  Mont-Saiut- 
Michel),  48(),  (m.'J,  mi . 

(4)  Denifle,  t.  II  (2),  p.  011),  041  (al)l)é  de  C.iuiont).  O.V.)  (abhè  de  Saint- 
Martial  de  Liinofîes),  01).")  (abbcsse  de  l'I-Alache),  72'),  740,  74.").  74!) 

(-))  Denille.  n-^  1010  et  suiv.,  102:5  ;  l.  II.  p.  (;00  el  suiv. 

(())  Denille,  n"'  10a7,  lOMS. 

(7)  Denille,  n"^  1011  (Cileaux),  1042  (Piéniontié). 

(8)  Les  déliniteurs  du  ehapilre  général  de  Cluny,  en  UIO.  n'osent  entre- 
prendre la  visite  des  nionastc'rcs.  —  Denille.  n'  10;?(;.  et  Hihliotliécpie 
Arsenal,  Paris,  niss.  777.  —  V.  aussi  n"  104,'). 
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chargé  de  faii-e  la  visite  cii  I^^spagnc,  ne  pouvait  se  faii'c 
payer  ses  frais  de  dé|)laceiiicnt,  parec  (pie  l'abbé  de 
Cîteaiix  voulait  en  référer  an  eliapilre  <,yénéral  :  l'abbé 
était  resté  trois  ans  à  l'étranger  et  y  avait  mené  un  véri- 
table train  de  eardinal  (1). 

Une  réforme  est  impossible,  tant  à  cause  des  <^uerres 
que  de  l'opposition  même  violente  de  tous  ceux  cpii 
vivent  des  abus  et  tienneni  à  les  maintenir  (2).  Il  n'y  a 
d'ailleurs  personne  ni  dans  l'I^^glise,  ni  à  côté  d'elle,  qui 
l'oblige  à  se  réformer. 

Ce  que  l'on  regrette,  ce  sont  les  revenus  restreints, 
c'est  l'argent  qui  fait  défaut,  ce  sont  ces  demeures  si  spa- 
cieuses, si  luxueuses,  ces  palais  si  grands,  si  somptueux, 
devenus  la  proie  du  feu,  ces  terres  si  bien  cultivées,  ces 
bois  si  bien  aménagés  qui  rapportaient  tant. 

Quant  à  une  réforme,  personne  n'y  songe.  Il  faut 
que  Urbain  V  intervienne  et  enjoigne  à  Cluny,  par  bulle 
du  8  mai  1306,  de  réduire  ses  dépenses  en  vivres  et  sur- 
tout en  vins  qui  sont  fort  chers  et  dont  on  use  trop,  ((  in 
vino  quod  nimis  est  carum  et  nichilominus  indiscrète  et 
intemperate  prout  audivimus  consumitur  ». 

Le  15  mars  1354,  le  pape  avait  déjà  défendu  à  Cluny 
d'envoyer  au  souverain  pontife  et  aux  cardinaux  tant  de 
vin  de  Bourgogne  ;  le  1*"*  avril  de  la  même  année,  il  l'avait 
interdit  également  à  Cîteaux.  Cependant,  lors  du  couron- 
nement de  Grégoire  XI,  l'abbé  de  Citeaux  crut  bon  d'en- 
voyer au  nouveau  pape  trente  pièces  de  vin  de  Beaune 
et  de  Gevrey  :  Grégoire,  loin  de  refuser,  l'en  remercia  et 
l'assura  de  sa  reconnaissance  ;  le  20  décembre  1375, 
l'abbé  était  nommé  cardinal  (3). 

Tout  se  mesure,  s'apprécie  et  se  juge,  non  pas  d'après 


(1)  AA.  NN.   r.  ôiVi  (Inventaires  de  Le  Nain,  p.  37;^). 

(2)  Dcniffe,  l.  H  (2i,  p.  (Ul,  057.  (M\ô,  ()81  et  suiv.,  704. 

(3)  Denitlc,  t.  II  (2),  p.  607  et  suiv. 
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ridée  religieuse,  la  volonlé  de  faire  le  plus  de  bien  pos- 
sible, de  donner  le  meillenr  exemple,  mais  sous  l'angle 
du  droit.  Du  pelil  au  grand,  cbacun  réclame  ses  droits, 
depuis  le  roi  «  très  cbrétien  »  qui  exige  des  subsides  au  point 
de  iiiinei'  les  monastères,  le  j)ape  qui  exige  les  taxes  et 
les  lait  lecouvrer  par  des  collecteurs  très  sévères,  les 
èvèques,  les  abbés,  les  communautés,  jusqu'aux  plus 
bumbles  moines.  (3n  demande  des  dégrèvements  à  celui 
qui  vous  domine,  et  on  en  refuse  à  celui  qui  en  mendie, 
alors  qu'il  en  a  beaucoup  plus  besoin.  Or  le  règne  du  droit, 
c'est  le  règne  de  l'égoïsme,  de  l'orgueil,  de  la  vanité,  des 
violences,  et  la  contradiction  des  idées  cbrétiennes  de  cba- 
rité,  de  mansuétude,  d'bumilité,  de  pauvreté.  On  se  tuera 
parce  que  des  chanoines  portent  la  croix  haute  dans  leurs 
processions:  ils  n'ont  pas  le  droit  (1).  ('.iteaux  avait  cou- 
tume d'olTrir  chaque  année  un  banquet,  j)(ibiiliiin  carita- 
tiviim,  aux  diocésains  ;  or  malgré  les  malheurs  des  temps, 
les  évéques,  forts  de  leur  droit,  non  seulement  exigeaient 
le  maintien  de  cet  usage,  mais  il  était  impossible  de  les 
satisfaire.  Urbain  V  dut  intervenir  pour  aj)aiser  leurs 
revendications  et  dispenser  pour  quatre  ans  les  moines 
de  celte  redevance  (2).  Ainsi,  à  Urépy,  diocèse  de  Sentis, 
le  prieur  du  prieui'é  de  Sainl-Arnould  se  plaint,  en  1374, 
à  (irégoire  XI  que,  malgré  la  pauvreté  du  monastère, 
l'abbé  de  Cluny  exige  le  versement  de  la  pension  annuelle 
de  200  livres.  Le  pa])e,  i)ar  bulle  du  8  février  137 1,  l'auto- 
lise  à  ne  verseï"  que  ce  ([u'il  pourra  (3).  Ainsi,  le  recteur 
delà  paroisse  d'Ornoux  devait  au  prieuré  de  Saint-^h^rcel- 
lez-Ulialon,  un  repas  chaque  année,  nommé  vinuiu  (jcnc- 
!'((!('  :  malgié  la  misère  de  cette  paroisse,  le  prieuré,  par 
des    menaces   et   l'emploi   de   la    l(>rce,    se  lit    donner  ce 


(1)  DtnilU',  l.  Il  (2),  p.  (i.TJ  c[  siiiv. 

CJ)  4. janvier  ]M\\.         Dniillc,  t.   W  (2).  |).  COS. 

CJ)   Di-nillc,  t.  II  {'2),  p.  «1«.)'_>,  7(1!». 


—  2f)l  — 

ro|)Ms  (jiii  coula  fort  chv\\  v[  aïKjiic'l  fiiiciU  invitées 
nombre  de  personnes  élianL>èi'es.  Il  lallul  ((ue  ril)ain  V 
intervint  (1). 

Des  luttes  interininal)les  auront  lieu  j)()ur  obtenir  le 
droit  de  visite  sur  les  exempts,  autant  poui-  avoii'  la  pro- 
curation que  pour  obtenir  la  sim[)le  satisfaction  d'imposer 
son  autorité,  surtout  sur  ceux  qui  la  contestent  avec  tant 
d'énergie.  Les  moines  de  Prémontré  se  plaignent  à 
Urbain  V  que,  malgré  leur  exemption,  les  diocésains 
veulent  les  visiter  et  percevoir  la  procuration.  Le  pape, 
par  bulle  du  LS  novembre  L'^B.'Î,  les  dispense  de  payer  ce 
droit  pendant  trois  ans,  et  invite  les  ordinaires  à  aban- 
donner leurs  prétentions  (2). 

La  notion  même  de  procuration  subit  une  transfoiina- 
tion  capitale.  La  procuration,  en  elîet,  dans  son  principe, 
consiste  dans  les  frais  faits  pour  recevoir  le  supérieur 
durant  sa  visite.  C'est  un  subside  en  nature  fourni  au 
moment  de  la  visite.  Or  de  bonne  beure,  ce  subside  était 
devenu  une  redevance  pécuniaire,  puis  cette  redevance 
devint  un  impôt,  une  taxe  annuelle  indépendante  de 
l'exercice  de  la  visite.  Dès  lors,  si  la  visite  avait  été  faite 
en  vue  de  la  procuration,  une  fois  la  dissociation  opérée, 
la  visite  devait  être  laissée  de  côté,  et  le  visiteur,  faisant 
même  la  visite,  est  avant  tout  un  sim])le  percepteur 
recouvrant  à  domicile  ses  impôts.  La  pa[)auté  elle-même 
avait  pris  sa  part  de  ces  bénéfices,  en  accordant  aux  supé- 
rieurs une  dispense  de  visiter,  et  en  se  faisant  attribuer 
une  partie  des  procurations,  sans  que  la  visite  fût  faite  et 
à  titre  de  don  gracieux  ;  puis  l'évêque  visitant  n'apparaît 
plus  que  comme  un  collecteur  pontifical,  agissant  ciiicto- 
ritatc  apostolica  ;  enfin,  à  partir  du  P'"  juin  13()9,  la  pro- 
curation est  un   impôt  pontifical,  et  la  i)apaulé  en  arrive 


(1)  DcnifU-,  t.  II,  p.  (i9'2. 

(2)  Dciutle,  t.  II,  p.  (JOi). 
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sinon  à  interdii'c  la  visite,  du  moins  à  délcndrc  an  prélat 
visitant  de  recevoir  même  un  simple  subside  gratuit.  Cette 
législation,  bien  qu'accueillie  avec  défaveur  par  l'épis- 
copat,  fut  néanmoins  appliquée. 

Quant  aux  monastères  exempts,  ils  ne  purent  tou- 
jours pas  être  visités  par  les  évéques,  mais  ils  n'en 
payèrent  pas  moins  la  procuration  :  ils  devaient  verser 
exactement  ce  qu'ils  auraient  donné  à  l'évéque  s'il  les 
avait  visités,  on  n'appelait  toutefois  pas  cela  procuration, 
mais  siibsidiiim  loco  prociinilioiiis.  (Tétait  d'ailleurs  là 
plus  qu'une  question  de  mots,  puisque  le  paiement  du 
siibsidiiim  loco  prociinilionis  était  une  confii-mation  et  une 
preuve  d'exemption  et  qu'en  fait,  ils  ne  payèrent  que 
moitié. 

Bien  que  les  exempts  dussent  i)ayer  la  i)rocuration,  il 
était  encore  préférable  d'être  exempt  que  d'être  soumis  à 
la  juridiction  ordinaire  des  évé([ues.  Kn  elTet,  la  constitu- 
tion Vas  elcctionis  de  Benoit  XII  (1)  fixait  ainsi  le  taux  de 
la  procuration  dans  le  cas  où  l'usage  n'auiail  pas  établi 
un  cbifïVe  inférieur  :  si  les  prélats  visitaient  eux-mêmes, 
1 10  gi'os  sous  tournois  ])ar  monastère,  pour  les  évéques, 
et  pour  les  abbés,  100  gros  sous,  si  le  couvent  avait  i)lus 
de  douze  personnes,  et  (SO  s'il  n'atteignait  pas  ce  cbillVe  ; 
si  les  prélats  ne  visitaient  i)as  eux-mêmes,  80  gros  sous 
tournois  pour  les  évê(|ues,  et  ()0  pour  les  abbés.  Il  y  avait 
donc  de  ce  cbcf  une  difTérence  en  faveur  des  exempts  de 
40,  ()0  ou  20  gros  sous,  (blTérence  qui  était  même  doublée 
puis(pie  les  exem|)ts  ne  |)ayaient  (pie  moitié  de  la  i)i()en- 
ration  totale,  ('/était  un  avantage  ([ui,  à  vrai  dire,  n'était 
guère  réduit  |)ai'  l'obligation  poui"  les  exempts  de  i)ayei- 
les  cens...  (pi'ils  ne  i)ayaient  d'ailleuis  |)as. 

C'est  contre  cet  accai):n'emenî  de  la  par!  de  la  pai»juté, 
(Hie  le  juiisconsulte  Balde,  à  la  lin  du  (piator/ieine  siècle, 

(1)  IS  (Icccnihrc  \:VM\,  —  l-lxlnm.  coni.,  1.  III,  t.  X,  ch;ip.  uni(iuc. 


—  2^y^  — 

prolcslcMa.  Il  rciil,  en  rlVcl  :  *<  llodic  ciiria  ioiikuki,  iics- 
cio  (jiK)  colore  inola,  iiisi  iil  iiisalinhili  phiiiinoiiiiii 
cupidilali  iminodcralircjuc  cxaclioiii  ohvicl,  iaxavil 
hiijusinodi  prociiralioncs  hoc  modo  iil  si  Ic^alo  cardinali 
in  aliquaiii  i)rovinciani  niisso  alicpio  liaiisiic  coiUini^al, 
possil  cxigCM'c  a  clcro,  pcr  ciijus  dioccsiin  liaiisiliiin  lacil, 
quadraginla  llorcnos  pio  die  cl  in  proviiicia  visilans, 
vigcsiniam  quinlani  reddilimin  rccipcre.  » 

La  procuration,  impôt  pontifical,  fut  en  ellet  beaucoup 
plus  élevée  que  la  procuration,  impôt  épiscopal.  Ainsi, 
alors  que  dans  un  accord  de  l.'i'i."),  entie  l'archevêque  de 
Paris  et  l'abbé  de  iNIaiinoutiers,  la  procuration  pour  la 
visite  des  prieurés  de  Notre-Ihune  des  (Champs  et  de 
Villepreux  est  fixée  à  (>  livres,  alors  que  dans  une  homo- 
logation par  le  Parlement  de  Paris,  du  30  mai  1391, 
d'un  accord  entre  l'archevêché,  l'abbé  de  Saint-Maur  et 
le  prieur  de  Saint-Kloi,  elle  s'élève  à  10  sols  ;  d'après  les 
états  d'un  sous-collecteur  des  procurations  de  138,"),  elle 
monte  juscpi'à  10  et  12  livres  (1). 

Les  visites  de  l'archidiaconé  de  Josas  (2)  qui  vont  de 
1458  à  1470,  nous  fournissent,  d'ailleurs,  de  précieux  ren- 
seignements soit  sur  le  taux  de  la  procuration,  soit  sur 
l'état  du  clergé  séculier  et  du  clergé  régulier  non  exempt. 

La  procuration  qui  est  le  salaire  (3),  sdlariuiu,  du  visi- 
teur, est  touchée  non  pas  en  nature,  mais  en  argent  ;  le 
procès-verbal  de  visite  renferme,  en  elï'et,  des  formules 
comme  celles-ci  :  «  Recepimus  summam  xl""  duorum  soli- 
dorum  parisiensiuni...  pro  procuratione...  ratione...  visi- 
tationis  facte  ;  de  qua  summa  fecinuis  ci  quitenciam  (4) 
—  prior  solvit  xT'"'  solidos  parisienses  super  et  in  deduc- 


(1)  AA.  NN.  L.  409,  Visilcs  cl  procunilioiis  de  Varchcvcquc  de  Piuis. 

(2)  Pul)lic'cs  par  Tabbé    Alliot,   Visilcs   archidiacoiialcs   de  Josas,   Paris, 
'icard,  1902. 

(3)  N°  11()7. 

(4)  X-22,  p.  11. 
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tioncm  prociirationis  istiiis  amii  (1)  -  piior  tradidil  nol)is 
sunimam  xv"""  solidos  (2).  » 

Celle  somme  d'argent  versée  s'élève  au  maximum, 
en  1460,  à  40  sols  parisls,  c'est-à-dire  70  à  75  francs  de 
notre  monnaie  actuelle.  Mais  20  églises  seulement  sont 
taxées  à  cette  somme,  110  ne  paient  qu'entre  8  et  35  sols, 
65  à  80  ne  paient  rien.  En  un  mol,  la  procuration  qui 
devait  rapporter  de  60  à  70,000  francs  par  an,  ne  produit 
que  25  à  30,000  francs:  c'est  du  moins  le  chiffre  pour 
1476  (3).  Par  elle-même,  et  malgré  ses  modérations,  la 
procuration  est  donc  un  droit  élevé.  D'ailleurs,  la  visite 
entraîne  d'autres  dépenses  pour  ceux  qui  sont  visités  ;  les 
amendes  mises  à  part,  il  y  a  le  droit  de  registre,  registnim, 
dont  nous  ignorons  le  montant,  et  l'obligation  de  donner 
l'hospitalité  au  visiteur  ;  l'archidiacre  prévient  qu'il  visi- 
tera, touchera  la  procuration  et  recevra  la  nourriture,  ad 
visitdiuliim  cl  prociirdiuliim  pastiimqiic  accipiciulnm  (4). 
Les  formules  prociirduiiiiiis  ou  solucnuit  cxpcnsas  signi- 
fient donc  :  d'abord  la  perception  de  la  procuration  j)ro- 
prement  dite,  ensuite  le  droit  de  registre  pour  la  rédaction 
du  procès-verbal  de  visite,  jiuis  le  coucher  pcrnoctaininiis 
ou  encore  solveninl  cxpcnsas  noctiinias  (5),  enfin  les  repas, 
pastuni. 

Evidemment,  cette  charge  qu'est  la  visite,  charge  qui 
n'est  d'ailleurs  pas  unicjue,  car  à  peine  l'archidiacre  ou 
son  vicaire  seront-ils  partis,  que  le  doyen  rural  va  revenir 
et  exiger  les  mêmes  pieslations,  est  dure  et  l'on  s'eiîorce 
de  s'en  libéierou  Ton  reçoit  mal  le  visiteur.  Hien  entendu, 
il  ne  visite  pas  les  grands  monastères,  et  parfois  il 
s'étonne  d'avoir  été  reçu  par  les  petits  couvents,  priorc 


(1)  N^^T.  |).  i;{. 

(2)  N'41),  p.  1!). 

(!{)  Alliot,  op.  cil.,   Iiilroduclion,  p.  wiii 

(4)  N"  «48,  1).  'JC.I. 

(5)  N»  1127. 
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tdincii  prcsciilc  nic/iil  conliddirciilr  (1).  Parfois,  on  lui 
reliisc  la  prociiralioii  (2),  ou  l'on  se  fail  lirer  l'oreille  pour 
la  payer  (3)  ;  on  lui  refuse  niènie  la  visite  (1).  A  l'abbaye 
(le  Gif,  on  le  reçoit  ciun  oinni  (irro(]iinlia  cl  supcrbùi  cl 
irrcucrcnlid,  mais  a  il  trionipbe  assez  aisément,  selon  le 
mot  de  M.  Alliot,  d'une  femme  nerveuse  (pii  porte  une 
crosse  d'abbesse  (5)  ».  En  1467,  le  visiteur  est  menaeé 
des  cachots  du  couvent  par  un  jeune  moine,  mais  il 
obtient  bien  vite  satisfaction  ((>). 

En  somme,  on  peut  dire  que  le  clergé  régulier  reçoit 
bien  ce  visiteur  séculier,  tout  au  moins  en  apparence,  car 
une  exemption  serait  pour  lui  bien  préférable,  non  seu- 
lement parce  qu'on  n'aime  pas  cet  étranger  qui  paraît  se 
mêler  de  ce  qui  ne  le  regarde  pas,  mais  parce  que  sa 
visite  est  plus  coûteuse  qu'une  visite  régulière.  Quant  à 
l'état  des  couvents  ([u'il  visite,  il  rencontre  bien  des  ruines 
matérielles  et  morales,  mais  le  clergé  séculier  n'est  pas 
plus  parfait  (7). 

Tels  sont,  aussi  condensés  que  possible,  les  renseigne- 
ments que  nous  possédons  et  les  conclusions  qui  s'en 
dégagent,  sur  le  taux  de  la  procuration,  l'utilité  morale 
et  matérielle  de  l'exemption.  Comme  résultat  immédiat 
et  capital  de  l'accaparement  par  la  papauté  des  procura- 
tions, il  n'y  eut  plus  de  visite.  En  France,  le  i)ouvoir 
royal  s'en  émut  et  Charles  VI,  par  une  ordonnance  de 
1406,  défendit  désormais   la  levée   des    procurations   au 


(1)  N"  234,  p.  7()  ;  ii"  5%,  p.  184  ;  ir'  339,  p.  110. 

(2)  No  241,  p.  80. 

(3)  No  1100. 

(4)  No  998,  p.  318. 

(5)  Introduction,  p.  xv. 

(6)  No  929,  p.  294. 

(7)  L'ahbé  Alliot  prétend  que  le  visiteur  de  Josas  n'a  pas  été  «  le  pro- 
phète au  souffle  puissant,  capaljle  de  rendre  la  vie  à  ce  grand  corps  du 
clergé  régulier  qui  disparaissait  après  une  agonie  sans  gloire  et  sans 
grandeur  ».  (Inliod.,  p.  xxi).  Mais  quoi  qu'en  dise  cet  auteur  {Introd., 
p.  XXXIV),  le  clergé  séculier  subissait  la  nunie  agonie. 
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profit  du  ])ape.  Le  concile  de  Pise  ol)ligea  d'ailleurs 
Alexandre  V,  son  élu,  à  renoncer  à  cette  source  de 
profits  et  le  concile  de  (.onstance  condamna  eu  principe 
cet  usage,  que  la  papauté  n'a  d'ailleurs  jamais  tenté  de 
restaurer  (1). 

D'autre  part,  grâce  aux  avantages  matériels  et  moraux 
qui  sont  ra|)anage  des  exempts,  on  pourrait  peut-être 
croire  que  l'époque  du  grand  schisme  fut  féconde  en 
exemptions  au  profit  des  monastères.  C'était  évidemment 
là,  entre  les  rivaux,  un  excellent  moyen  de  combat,  mais 
si  on  y  réfiéchit  bien,  tous  les  monastères  qui  devaient 
être  exempts  l'étaient  déjà,  et  ils  ne  pouvaient  solliciter 
qu'une  confirmation  de  leurs  privilèges.  Ce  furent  les 
chapitres  (pii  profitèrent  de  la  situation  j)our  se  libérer 
de  la  puissance  des  évéques.  C'est  ainsi  que  les  exemp- 
tions se  signalaient  à  l'atlenlion  des  réformateurs. 

Le  concile  de  (Constance  voulut  imposer  au  nouvel  élu 
ro])ligation  d'entrei)rendre,  de  concert  avec  lui  et  avant 
la  dissolution  de  l'assemblée,  certaines  réformes,  les  plus 
urgentes  (2).  A  cet  etTet,  il  nomma  une  commission  de 
trente-cinq  membres  chargés  de  rechercher  les  abus  les 
plus  criants  et  de  [)rop()ser  des  remèdes  (3).  Or,  elle 
demanda  nolannnenl  (jue  toute  exemjilion  concédée 
depuis  les  débuts  du  schisme,  sans  le  consentement  des 
ordinaires,  ni  c((iis(t  rofjiiild,  fut  annulée,  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  la  condition  siiic  ([lui  non  d'une  fondation  (i). 
La  nation  germani(pie  partageait  la  même  manière  de 
voii',  mais  songeant  également  à  l'avenii-,  elle  demandait 
(pi'il  fut  statué  (pie  désormais  nulle  exemption  ne   serait 


(1)  y.  SnnKir;iii  et  Mollat,  La  ftscalitc  pontificale  en  France  au  qiialor- 
zicmc  siècle  (UibliolUcciuc  des  écoles  françaises  d'Alhènes  et  de  Rome, 
fascicule  iM>,  j).  ,*U  et  siiiv.). 

(2)  Mansi,  XXVII,  e.  IKU. 
(:\)  Mansi,  XX\  III.  e.  1>()J. 
(4)  Mansi,  XWIII,  c.  287. 
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occordéc  nisi  r.r  rutioiuibili,  jiisln,  vcra  cl  cxpressa  cdusd 
coijnilii  {\).  Va\\\\\  ou  son<^ca  à  classer  les  décrels  de 
réronne  d'apiès  les  rul)ri([ues  des  Décrélales  el  au 
livre  III,  litre  X,  De  slalii  inondchornm,  chapitre  111  (2), 
on  voulait,  après  avoir  constaté  avec  re<^ret  (pie  les 
chapitres  <,^éuéraux  u'élaieut  plus  régulièrement  tenus 
dans  les  ordres  et  les  visites  trop  rarement  faites  et  avec 
trop  peu  de  sérieux,  exi<^er  que  les  chapitres  soient 
célébrés  et  les  visites  faites,  selon  les  rè^^les,  à  peine  de 
destitution  pour  les  supérieurs  responsables. 

D'une  décision  prise  dans  la  session  XLIII,  publiée 
sous  forme  de  bulle  (3)  émanant  de  Martin  Y,  il  résulte 
que  le  concile  et  le  pape  déploraient  que  depuis  la  mort 
de  Grégoire  XI,  survenue  le  27  mars  1378,  les  papes  qui 
avaient  régné  durant  le  schisme,  eussent,  soit  de  leur 
plein  gré,  soit  pour  éloigner  des  solliciteurs  importuns, 
accordé  tant  d'exemptions.  Voulant  remédier  à  ces  graves 
abus,  le  pape  décidait  que  toute  exemption  accordée 
depuis  la  mort  de  Grégoire  XI  était  déclarée  nulle  et  de 
nulle  valeur.  Cependant  on  maintenait  toutes  exemi)lions 
antérieures  à  la  naissance  du  schisme,  ou  accordées  à  un 
ordre  entier,  ou  conférées  à  titre  de  contirmation,  ou 
même  d'augmentation  d'un  privilège  antérieur,  ou  pour 
lesquelles  les  parties  intéressées  étaient  intervenues  et 
auxquelles  les  ordinaires  avaient  donné  ou  étaient 
disposés  à  donner  leur  consentement.  En  résumé,  les 
exemptions  antérieures  au  scliisme  sont  maintenues, 
celles  du  schisme  en  principe  supprimées;  à  l'avenir, 
aucune  exemption  nouvelle  ne  pourra  être  accordée  nisi 
causa  cognila  et  vocaiis  quorum  intcrest  (I). 

Comme   il   y    eut   là  une   décision   qui    fut  désormais 


(1)  Mansi,  XWIII,  c.  367. 

(2)  Mansi,  XWIII,  c.  325. 

(3)  Huile  Atlendenlcs. 

(4)  Mansi.  XXVII,  c.  1174,  1180;  XXVIII,  c.  9U3. 
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toujours  rcspcclée  cl  mérita  notamment  de  figurer  parmi 
les  i)rincipes  des  gallicans,  le  concile  de  Bàle  ne  s'occupa 
point  de  cette  question,  pas  plus  que  de  la  réforme  des 
réguliers  en  général.  Cependant  il  confirma  les  exemptions 
de  l'ordre  de  Prémonlré  et  c'est  la  preuve  que,  de  parti 
pris,  il  n'était  pas  l'ennemi  des  exemptions.  Le  monastère 
de  Saint-Jean  d'Angers,  ordre  de  Prémontré,  adressa  une 
requête  au  concile,  le  priant  de  trancher  un  conflit, 
pendant  entre  lui  et  l'évêque  diocésain.  Ce  dernier,  en 
elï'et,  avait  voulu  faire  la  visite  du  monastère  et  les  moines, 
forts  de  leurs  privilèges,  avaient  refusé  ;  ils  demandent  donc 
la  nomination  d'un  juge  commissaire  qui,  sur  le  vu  de 
toutes  pièces  et  après  enquête,  tranche  le  déhat.  Le  juge 
donna  raison  au  monastère  et  le  concile  confirma  les 
exemptions  de  l'ordre  (1). 

A  côté  de  la  réforme  opérée  par  l'épiscopal  dans  les 
grands  conciles  réformateurs,  il  faut  mentionner  aussi 
l'intervention  de  plus  en  plus  grande  de  la  royauté  dans 
la  réforme  des  ahus  qui  se  sont  glissés  dans  le  monde 
monastique.  Déjà  en  1 1()(),  Charles  VI  défend  les  levées 
de  i)rocurations  en  faveur  du  pape.  Plus  tard,  sous 
Charles  VII,  la  Pragmatique  sanction  de  Hourges,  du 
7  juillet  1 13S,  adopte  les  dispositions  de  la  huile  Atten- 
dentes,  portant  annulation  des  exemptions  conférées 
durant  le  schisme  (2).  La  royauté  pourvoit  par  elle-même 
ou  d'accord  avec  le  pape  à  la  restauration  de  la  discipline 
monastique,  se  i)réoccupe  de  la  mise  à  exécution  des 
décisions  des  chapitres  (li),  et  met  le  hras  séculier  à 
la  (lis|)osition  des  informateurs,  si,  par  leurs  propres 
moyens,  ils  sont  incapahles  de  se  faire  ohéir.  Des  lettres 


(1)  Miuisi.  XXIX,  c.  117Î)  cl  siiiv. 

(2)  lU'cuc'il  des  Ordonnances  des   rois  de  France,  ou   lU'ciU'il  des  Ordon- 
nances du  ÎAnwre,  t.  XNI,  p    2(17 . 

(.'{)  Lettres   de   ('Maries    \'I,    du   'M)  avril  ItOl.   pour  l'ordre   des  Carmes, 
Ordonnances  des  rois  de  l'rancc,  t.  \II1,  p.  V.VA. 
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(lu  7  janvier  1  1()1  cMijoiniu'ul  mix  jiiifos  l'oyaiix  d'aider 
les  sii|)éiieiirs  de  l'ordre  de  (lileaux  dans  leurs  visites  et 
réformations  et  d'enipèelier  ra|)|)el  de  leuis  ordon- 
nances (1).  Quand  les  rétornuileurs  ne  rencontrent  pas  de 
résistance,  la  royauté  se  contente  d'en  louer  Dieu  et  de 
confirmer  leur  œuvre,  mais  s'ils  se  trouvent  en  face  d'une 
opposition  formelle,  le  roi  alors  menace.  Dans  ses  lettres 
d'août  14G2,  Louis  XI  considérant  que  des  religieux  ont 
refusé  la  visite  et  la  réformalion,  mande  à  Jean  de 
Bourbon,  ahhé  de  (^luny,  et  aux  définiteurs  du  chapitre 
général  de  poursuivre  leur  réforme  et  que  le  l)i*as  séculier 
leur  fournira  au  besoin  aiixiliiim,  consilium,  aircercs, 
favorein,  opem  ci  jiivamcn  (2). 

Les  conciles  provinciaux  interviennent  également  pour 
ordonner  la  tenue  annuelle  des  chapitres  soit  généraux 
soit  provinciaux  (3).  Le  concile  de  Reims  de  1445,  dans 
ses  canons  36  à  39,  invite  les  abbés  à  faire  respecter  la 
discipline  et  à  punir  les  rebelles,  recommande  la  tenue 
des  chapitres,  la  stricte  observation  des  décisions  prises 
et  l'exercice  sérieux  de  la  visite  ;  il  déclare  d'ailleurs  que 
si  la  discipline  ne  règne  pas  et  si  les  visiteurs  se  montrent 
négligents,  les  ordinaires  interviendront  (4).  Le  concile 
d'Avignon  de  1457,  canon  18,  décide  que  les  religieux 
exempts  ayant  une  cure  ne  sont  pas  exempts  qiioad  ea 
quœ  adipsam  ciiram  (animanim) pertinent  et  que  l'évéque 
comme  ordinaire  pourra  exercer  dans  l'église  et  sur  le 
curé,  comme  curé,  sa  juridiction  et,  par  conséquent,  le 
punir  en  cas  de  faute  (5). 

La  royauté  même  ne  se  montre  pas  l'ennemie  par  prin- 


(1)  Privilèges  de  Citeaiix,  édit.  de  1713,  p.  280. 

(2)  Ordonnances  du  Louvre,  t.  W,  p.  548. 

(3)  Concile   de  Soissons  de   UôCÎ  (Mansi,  XXXII,    c.    182).    -   Concile   de 
Sens  de  U()0  (Mansi,  XXXII,  c.  425). 

(4)  Mansi,  XXXIl,  c.  32. 

(5)  Mansi,  XXXII,  c.  188. 
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ci})e  (les  exenii)lions.  Ainsi,  l'évêqiie  de  Limoges,  Jean  de 
Barlhon,  prétendait  avoir  sur  le  monastère  de  Bénévent, 
ordre  de  Saint-An^^iiistin,  «  juridiction  spirituelle,  coriec- 
tion,  pugnition,  procuration  et  visitacion  »;  de  son  coté, 
le  couvent  lui  déniait  tout  droit  et  se  prétendait  exempt. 
Il  y  eut  procès.  Le  Parlement,  sous  rinlluence  du  con- 
seiller Claude  Chamereux,  a  parent,  ou  affm  dudit  evesque 
et  à  sa  poste  »,  donna  raison  à  l'évéque  et  confia  à 
(Claude  (Miamereux  lui-même  le  soin  de  faire  appliquer 
l'arrèl.  AussitcM,  il  se  rendit  à  Bénévent,  mais  les  moines 
lui  reprochèrent  sa  parenté  avec  l'évéque.  11  revint  encore 
porteur  de  fausses  sentences,  mais  les  moines  en  appe- 
lèrent au  Grand  Conseil  qui  ordonna  la  suspension  de 
toute  exécution.  Ni  l'évéque,  ni  son  parent  n^n  tiennent 
compte.  Claude  (.hamereux  revient  pour  la  troisième  fois, 
saisit  les  biens  du  couvent  et  nomme  des  commissaires 
pour  les  administrer.  Les  religieux  expliquent  au  roi  que 
toutes  ces  poursuites  sont  motivées  par  ce  seul  fait  qu'ils 
sont  exempts;  le  ix)i  demande  donc  ])our  eux,  au  paj)e, 
un  nouveau  titre  d'exemption  confirmant  les  privilèges 
anciens;  lui-même  l'approuve  et  donne  tort  à  l'évéque  (1). 
C'était  bien  un  cas  d'exemption  accordée  causa  coijnita 
et  uocatis  quorum  iiitcrcst. 

Sous  le  règne  de  Louis  XII  (1 198-1510),  on  rencontre 
diverses  réformes  partielles.  Le  cardinal  d'Amboise,  qui 
fut  le  véritable  roi  de  1  19cS  à  lôlO  (2),  avait  voulu  être  un 
réformateur,  peut-être  pour  avoir  une  chance  de  plus  de 
devenir  pai)e.  Dans  des  letlies  du  Li  mai  1  1*.KS,  le  roi 
écrit  au  chapitie  de  Prémontré  pour  (ju'il  oblige  les 
prieurs  à  rendre  compte  clKupie  année  aux  abbés  ou  visi- 
teurs de  l'êlal   spirituel  et   temporel  des  couvents.  D'ail- 


(1)  Hociiiil  (les  OrdoiUKtuccs  dti  [.ouvre,  t.  XIX,  |).  44.  —  (lotte  confirma- 
lion  royiilc  est  (i';ioùt   1 1.S2. 

C2)  l'n  coiiliinporain  dit  de  lui  :  «  llle  mtc  est  rex  I'ianei;e.   » 
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leurs,  il  les  prévient  (jue  s'ils  porlenl  leur  alleiUiou  sur 
les  maux  qu'il  si<^nale,  tout  ira  bien,  sinon  il  avisera. 
«  Si  rem  Deo  <>ralam  et  rei^i  i;ralissimam  faeielis,  si  non, 
per  alios  alterius  voealionis  liet,  proul  jus  dietabit  et  ratio 
suadebit.  »  (^es  dlii  alterius  voealionis  sont  i)rol)al)le- 
ment  les  évèques,  ce  qui  est  une  menace  de  suppression 
d*exemplion  (1). 

D'autres  lettres  du  22  novembre  1512  approuvent  la 
réformation  de  l'abbaye  de  Saint-Martin  des  (^bamps  par 
l'abbé  de  (^luny,  et  ordonnent  (jue  les  règlements  par  lui 
établis,  seront  exécutés  (2). 

Le  légat  Georges  d'Amboise  voulait,  nous  dit  Jean 
d'Auton  (3),  mettre  «  règle  de  dioietuie  sur  la  relTor- 
mation  de  l'Eglize  »,  et  le  même  auteur  nous  décrit  com- 
ment fut  ((  ladite  refformation  mise  sur  Tordre  des  Men- 
dyains  et  sur  les  religieux  de  Sainct  Benoist,  lesquelz,  en 
leur  vocation  penitenciale  et  regulaire  profession,  par 
l'octroy  de  licence  de  mal  faire  ou  impugnité  de  vye 
desbordonnée,  pouvoyent  tomber  en  accostumée  dissolu - 
cion  et  continuelle  irrégularité  ». 

La  réformation  des  Jacobins,  confiée  aux  évéques 
d'Autun  et  de  Castellamare,  se  traduisit  en  émeute,  et  ce 
fut  la  «  main  armée  séculière  »  qui  réalisa  seule  la 
réforme.  Quant  aux  Cordeliers,  le  fameux  prédicateur 
Olivier  Maillard  avait  tenté  de  les  réformer  en  introdui- 
sant dans  le  monastère  cinquante  frères  de  l'observance. 
Il  n'avait  pas  obtenu  de  résultat,  lorsque  les  délégués  du 
cardinal  vinrent  promettre  au  réformateur  leur  appui.  Le 
jour  où  ils  se  présentèrent  pour  lire  à  la  communauté  les 
statuts  de  la  réforme,  ils  purent  approcber  sans  coup 
férir,  mais  les  moines  se   mirent  à  cbanter  u  bympnes. 


(1)  Recueil  des  Onloniianccs  du  Loiiorc,  t.  XXI,  p.  2(). 

(2)  Recueil  des  Ordoiiixances  du  Louvre,  t.  XXI,  p.  .")()."). 

(3)  Chroniques  de   Louis    XII    (Société    de    l'histoire    de    France),    t.    H. 
p.  218. 
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laudes  et  cantiques  »  pendant  quatre  heures  sans  discon- 
tinuer, tant  et  si  bien  que  l'ordonnance  de  réforme  ne 
l)ut  être  lue.  Le  lendemain,  le  légat  et  les  délégués 
revinrent  avec  «  la  police  »  :  le  chant  était  déjà  repris 
comme  la  veille,  lorsque  les  archers  purent  faire  faire 
silence  au  nom  du  roi.  L'ordonnance  lue,  les  moines 
refusèrent  de  s'y  conformer  :  le  légat  invitait  le  procureur 
du  roi  à  faire  chasser  les  rebelles,  le  fonctionnaire  hési- 
tait. Enfin  on  arriva  à  une  transaction  :  Olivier  Maillard 
dut  se  retirer  du  couvent  et  d'autres  moines  moins  sévères 
le  remplacèrent  (1). 

Enfin  deux  Glunisiens  avaient  été  chargés  de  la  réfor- 
mation de  Sainl-dermaindes  Prés.  Les  moines  firent  oppo- 
sition à  celte  réforme  et  en  appelèrent  au  pape,  au  roi  et 
au  Parlement.  Ils  invoquaient  notamment,  dans  leur 
défense,  leur  privilège  d'exemption,  et  les  libertés  dont 
le  Saint-Siège  les  avait  «  liaultement  décoré  »  ;  «  et  telle- 
ment que  nul  inférieur  ordinaire,  de  quelque  grande 
auctorité  qu'il  soit,  nostre  abbé  seullement  excepté,  piîisse 
contre  nous  ou  aullres  religieulx  de  nostre  dit  monastère 
juridiction  aucune  excercer,  et  en  tant  que  \c^^'d[  de  latere 
dedans  ledit  monastère  et  sur  les  lehgieulx  d'icelle  ne 
peull  de  droict  puissance  acpierir  ne  user  d'auctorilé 
judicyaire  si  ce  n'est  que  par  le  Saincl  Siège  apostolique 
la  chose  luy  fust  i)ar  exprès  connnise  ou  speciallement 
commandée  ».  Lux  aussi  obtinrent,  en  partie  du  moins, 
gain  de  cause,  et  on  aboutit  à  une  transaction  (2). 

(1)  Dt's  lettres  patentes  de  Louis  XIl,  du  11  août  l.'Hi'J,  portent  man- 
dement aux  juges  royaux  de  eoutraiudie  les  C.ordeliers  à  obéir  à  leur 
f;énéi;d  pour  la  réformalion  do  leur  ordre,  selon  la  huile  du  pape.  — 
Collection  des  Ordomutuccs  des  rois  (/<•  l'idiirc,  l.  X.XF,  p.  .'U)0. 

(2)  \'.  sur  tous  ces  points  :  Jean  d'Anton,  r/i/o/iù/j/cs  de  I.oiiis  XII,  t.  II, 
j).  '220  et  suiv.  ;  sur  la  réforme  des  (lordeliers  :  Olinicr  Mdillitnl.  i<i  prcdi- 
cdlioii  cl  son  Iviups,  par  l'ahhé  Samouillan,  lSi)l,  p.  43  et  suiv.  ;  sur  celle 
de  Sainl-(krmain  des  Prés  :  Vie  moii(isli(iiie  ddiis  rahhuye  de  Saint- 
(iennciin  des  Prés  (in.v  di/fcreiites  périodes  de  son  hisloire,  par  doni  du 
Houig,  dans  lîcnne  des  <incslions  Idsloriiines.  1"  octobre  WMKi. 
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Nouvelles  inlervenlious  de  la  royaiilé  sous  le  lèi^nie  de 
François  P""  pour  eueoui"a<j;er  la  l'éfoiMue  des  inoiiaslères 
ou  nièuie  l'iuiposer.  Le  loi  ordonne  la  réforme  (1),  ses 
oflieiers  royaux  reçoivent  mandement  de  prêter  main- 
forte  au  l)esoin  aux  visiteurs  (2)  ;  s'il  est  nécessaire  d'en- 
voyer des  religieuses  dans  un  aulie  monastère,  il  autorise 
le  transfert  (3)  et  oblige  à  recevoir  les  nouvelles  venues  (4)  ; 
il  examine  les  statuts  (5),  les  ratitie  (G)  et  fait  trancher 
par  le  Parlement,  et  surtout  par  le  (irand  Conseil,  les 
difficultés  survenues  au  cours  de  la  réformation  (7). 

Mais  ces  réformes  partielles  sont  insuffisantes  et  chacun 
sent  la  nécessité  d'une  réforme  générale.  En  France,  on 
parle  bien  d'un  concile  national,  mais  la  royauté  hésite  à 
entrer  dans  cette  voie  :  elle  est  bien  la  maîtresse  du  clergé, 
mais  est-elle  sûre  qu'il  conservera  toujours  sa  docilité  ? 

Cependant  en  1528  se  réunit  le  concile  de  Sens  (8), 
important  surtout  par  la  méthode  qu'il  suivit  et  par  l'am- 
pleur de  ses  décisions  relatives  en  même  temps  à  la  foi 
et  à  la  discipline  :  à  ce  point  de  vue,  il  est  en  petit  ce  que 
le  concile  de  Trente  sera  en  grand.  Au  chapitre  XXII 
des  règles  relatives  à  la  discipline,  il  recommande  aux 
abbés  de  restaurer  la  régularité  et  aux  évéques  de  faire  la 
visite  des  monastères  (9).  Il  défend  aux  abbés  de  donner 
la  confirmation  (10).  Mais  là  se  borne  son  rôle,  et  ce  n'était 
pas  à  lui  à  statuer  sur  la  tenue  des  chapitres  généraux  et 
surtout  sur  le  sort  des  exempts. 

(1)  Catalogue  des  actes  de  François  /^^  n«  21199. 

(2)  Catalogne,  ir^  12578,  14782,  20082,  2r)3G3. 

(3)  Catalogne,   n»  23300. 

(4)  Catalogne,  n»  2238. 

(5)  Catalogne,  n"  8373. 

(6)  Catalogne,   ir^  1245,  14002. 

(7)  Catalogne,  iv^   4544,  9352.  —  Voir  encore  n"^  020,  745,  1010,  1120,  3495, 
4374,  .5601,  127,38. 

(8)  Qui  se  tint  à  Paris  du  3  février  au  9  octol)re. 

(9)  Mansi,  XXXH,  c    1192. 

(10)  Mansi,  XXXII,  c.  1200,  ehap.  38. 
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Quant  à  la  j)apaulé,  elle  n'était  pas  sans  se  rendre 
compte  (|iie  l'Kglise  était  à  un  tournant  de  son  histoire, 
qu'il  fallait  une  réforme  générale  et  que  cette  réforme,  elle 
était  incapablede  l'entreprendre  seule,  sans  faire  appela  la 
catholicité  tout  entière  et  convoquer  un  concile  œcu- 
ménique :  entre  l'énormité  du  fait  accompli,  les  progrès 
de  la  Réforme,  se  dressait  devant  elle  l'immensilé  d'une 
contre-réforme  à  faire  et  la  vanité  des  mesures  partielles 
par  elle  prises.  Mais  il  lui  était  permis  d'hésiter  et,  en  fait, 
on  s'explique  qu'elle  ait  tardé  si  longtemps  :  les  rivalités 
entre  les  princes,  les  guerres,  les  troubles  religieux,  les 
difficultés  politiques  auxquelles  elle-même  se  trouvait 
mêlée  mises  à  part,  elle  ne  voulait  pas  que  sa  puissance 
fût  atteinte,  ou  plutôt  elle  redoutait  que  l'on  allât  trop 
loin  dans  cette  voie  et  qu  un  jour  une  scission  ne  vînt  à 
se  produire  entre  le  concile  et  le  pape.  Convoquer  un 
concile  (ï?cuméni(iuc  pour  aboutir  au  schisme,  c'eut  été 
ajouter  un  mal  nouveau  à  d'autres  déjà  assez  graves  par 
eux-mêmes,  et  non  apporter  un  remède  aux  abus  exis- 
tants ;  et  si  l'on  devait  arriver  à  celte  solution,  mieux 
valait  ne  pas  réunir  le  concile. 

Il  est  nécessaire  de  bien  com|)rendre  quelle  est,  à  celte 
épocpie,  l'exacte  situation  politi(|ue  et  religieuse  du  Saint- 
Siège,  pour  s'exi)li(juer  (jue  les  aj)piéhensi()iis  de  Home 
n'étaient  (pie  trop  Ibndées. 

On  considère  communément  comme  une  des  sources 
j)rincipales  de  l'esprit  de  réforme  (pii,  au  seizième  siècle, 
s'étend  sui*  tout  le  monde  cluétien,  après  avoir  progressé 
j)eu  à  peu  et  (lei)uis  des  siècles  dans  l'esprit  humain, 
l'absolutisme  pontifical  (1).  Or,  rexi)ression  ne  me  parait 
plus  exacte.  L'absolutisme  a  i)u  avoir  ses  jours  de  gran- 
deur, mais  depuis  longtemps  a  sonné  ])()ur  lui  l'heure 
de  la   décadence  :  les    i)apes   des   (piin/ième  et  seizième 


(1)  Imhnii  i\c  la   Tour,  l.cs  oriijincs  de  la  reforme,  t.  I,  Inlroihtciion. 
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siècles  sont  loind'clie  (1rs  (lic'<>()irc  VII  on  (1rs  Iiinocciil  III  ; 
les  rois  el  les  enipeieiirs  ne  vont  j)liis  à  (!;niossn,  j)aree 
que  le  pape  ne  les  y  appelle  plus  et  parce  ((u'appelés,  ils 
refuseraient  d'obénr  ;  comme  puissance  temporelle,  la 
papaut(^  se  dc^fend  comme  elle  peut  contre  l'usurpalion 
sans  cesse  possible  de  ses  domaines,  elle  fait  el  dc^fail  ses 
alliances  et  vit  d'exp(:dienls  ([ui  peut-être  sont  permis  en 
politique,  mais  que  la  religion  sans  doute  dé'sapprouve. 
Tel  (^IcMnent  VII,  approuvant  la  non-ex(3Cution  du  traite; 
de  Madrid  par  François  F',  et  déclarant  qu'on  trouvera 
((  un  moyen  honnête  et  raisonnable  pour  l'en  dispen- 
ser (1)  ». 

Comme  puissance  spirituelle,  elle  ne  délie  plus  les 
sujets  de  l'obéissance  et  de  la  fidélité  qu'ils  doivent  à  leurs 
maîtres  et  quand,  par  hasard,  poussée  par  les  circons- 
tances et  par  son  entourage,  elle  cède  aux  instances  qui 
l'assaillent  et  se  décide  à  frapper,  elle  ne  tarde  pas  à 
regretter  l'excès  de  son  zèle,  puisqu'on  ne  l'écoute  point 
et  qu'elle  contribue  uniquement  à  accroître  la  force  de 
ses  adversaires  aux  dépens  de  la  sienne.  Quant  aux 
peuples  qui  vivent  en  bonne  intelligence  avec  elle,  l'en- 
tente ne  subsiste  que  parce  qu'elle  les  laisse  agir  à  leur 
guise.  La  meilleure  conduite  qu'elle  puisse  tenir  et  qu'elle 
tient,  est  de  ne  rien  dire,  de  laisser  faire  et  de  fermer  les 
yeux.  Les  ambassadeurs  vénitiens,  dans  leurs  Relations, 
constatent  qu'en  France  surtout,  on  ne  craint  plus  la 
papauté.  Jean  Michiel  (1561)  déclare  que  l'autorité  du 
pape  comme  chef  de  l'Eglise  va  toujours  en  baissant,  et 
qu'un  schisme  pourrait  même  la  ruiner  tout  à  fait  (2). 
Michel  Suriano  dit  la  même  chose  (3). 


(1)  Captivité  du  roi  François  1%  dans  Documents  inédits  sur  l'Iiistoirc  de 
France,  p.  330. 

(2)  Relations  des  ambassadeurs  vénitiens,    dans   Documents    inédits  sur 
l'histoire  de  France,  t.  I,  p.  442  et  443. 

(3)  T.  1,  p.  .')();<. 
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L'absolutisme  n'existe  plus,  c'est  viai,  mais  peut-on 
craindre  de  lui  un  renouveau  de  vie  et  les  princes  out- 
ils de  sérieux  motifs  de  redouter  de  retom])er  sous  le 
joug  et  de  piendre  des  précautions  contre  le  retour  de  la 
théocratie  ?  Je  ne  le  crois  pas:  l'Eglise  est  trop  étroitement 
enchaînée  pour  songer  à  se  révolter,  à  briser  ses  liens  et 
à  tenir  tête  à  ses  adversaires.  Sans  doute  les  pontifes 
romains  ne  seraient  j)oint  lâchés  d'être  non  seulement 
les  successeurs  d'un  (uégoire  VII  en  la  chaire  de  Pierre, 
mais  aussi  les  continuateurs  de  sa  personne,  de  partager 
sa  puissance  et  sa  grandeur,  mais  le  pouvoir  séculier 
fait  bonne  garde,  il  choisit  avec  un  soin  jaloux  ceux  (pii 
éliront  le  pape  et  s'assure  ainsi  de  l'élu  lui-même.  La 
révolte  n'a  pas  de  chef  pour  la  diriger  et  elle  ne  possède 
pour  la  soutenir  cpie  les  débris  d'une  armée  cpii  se 
nomme,  non  sans  mépris  d'ailleurs,  les  «  ullramonlains  ». 
Enfin  une  révolte  serait  vaine  (i  priori,  car  la  théocratie 
ne  répond  plus  aux  conceplions  religieuses  et  i)olitiques 
de  l'heure  présente,  elle  est  démodée.  Les  deux  puis- 
sances existent  toujours,  mais  les  rôles  sont  renversés 
et  celle  cpii  domine  est  sans  conteste  «  la  tem|)orelle  ».  A 
l'absolutisme  pontilical,  a  succédé  l'absolulisme  royal  ou 
impérial,  (jui,  de  plus  en  plus,  se  j)récise,  accapare 
l'armée,  la  justice,  les  linances  et  veut  faire  du  clergé 
une  «  gendarmerie  sacrée  ».  Nous  verrons  })lus  tard 
comment  T^rançois  L',  grâce  au  concordat  de  Bologne  de 
lôK),  sut  mellre  la  main  sur  le  cleigé  tout  entier,  séculier 
et  régulier,  et  comment,  grâce  aux  idées  gallicanes,  lui- 
même  et  ses  successeurs  après  lui  furent  les  mailres  de 
1  l^^glise  de  P'iance  :  ils  accaj)arei'ent  les  débris  de 
l'absolulisnie  j)onlilical  |)()ur  édilier  ler.r  absolutisme 
personnel. 

Coude  cet  accaparement  et  cet  asseivissement,  la 
])aj)aulé  résista  connue  elle  pul.  l^lle  ue  i)ouvail  opposer 
un  absolutisme  cpii  n'existe  })lus  et  ne   doit  plus  exister, 
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clic  se  défendit  de  son  mieux  el  j);ir  des  moyens  nibi- 
traircs.  L'arhilriiire,  c'esl  là  la  earaelérislique  du  régime 
d'alors  ;  ce  (\u\  nian(ine  à  ri\ij;iise,  ee  n'est  même  pas  unv 
conslitntion,  c'est  la  reslauialion  de  sa  conslilulion 
antique  et  immuable,  simj)lement  adaptée  aux  besoins 
présents.  Dans  ranarchie  et  rinceitilnde  où  l'on  vil,  le 
pouvoir,  à  tons  les  degrés,  tend  à  s'a<^ran(lir  le  plus 
possible  et  à  abandonner  le  moins  qu'il  peut  à  autiui  : 
de  là  CCS  tiraillements  entre  réguliers  et  séculiers,  entre 
privilégiés  et  non  privilégiés,  entre  l'épiseopal  cpii  s'appuie 
sur  la  puissance  séculière  el  est  resté  fortement  imbu  des 
principes  posés  par  les  conciles  de  Hàle  et  de  (Constance, 
et  le  souverain  pontillcat  ([ui  emploie  pour  résister  les 
moyens  qu'il  estime  être  les  meilleurs,  mais  qui,  en 
fait,  sont  plus  ou  moins  utiles  et  profitables. 

Les  conciles  de  Constance  et  de  Bàle  avaient  laissé  des 
traces  profondes  et  marqué  le  point  de  dépait  d'un 
esprit  nouveau.  Sans  remonter  bien  loin,  au  moment  où 
Jules  II  avait  rompu  avec  la  France,  en  1510,  l'assemblée 
de  Tours  avait  conseillé  au  roi  de  réunir  un  concile 
général  :  il  se  tint  en  effet  à  Pise,en  mai  1511,  et  s'appuyant 
sur  les  décisions  de  Constance,  prononça  la  déposition 
de  Jules  II.  Si  ce  concile  n'avait  pas  réussi,  ce  n'était 
certes  point  par  sa  faute  et  bien  que  Jules  II  ne  se  fût 
point  effrayé  d'une  semblable  condamnation  el  au  concile 
de  Latran,  ouvert  le  3  mai  1512,  ait  obtenu  la  confirma- 
tion solennelle  de  la  supériorité  du  pape  sur  le  concile, 
le  conciliabule  de  Pise  n'en  avait  pas  moins  prouvé  la 
survivance  d'un  état  d'esprit  dangereux  pour  la  papauté. 
Dans  un  concile  particulier,  composé  de  prélats  sûrs, 
la  papauté  pouvait  facilement  rester  maîtresse  des  dis- 
cussions et  des  décisions,  mais  dans  un  concile  général, 
malgré  toutes  les  mesures  prises,  l'opposition  ne  riscpiait- 
elle  pas  de  triompber?  Le  pape  redoutait,  et  non  sans 
raison,    que   la   fameuse  question    de   la  supériorité    du 
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concile  sur  le  pape  ne  réapparut  (1)  ;  le  concile  ne  serait- 
il  pas  capable  de  déposer  le  pape,  comme  il  l'avait  fait 
pour  ses  prédécesseurs? 

Si  la  papauté  prévoyait  des  attaques  contre  elle-même 
et  si  ces  attaques,  en  fait,  se  sont  produites,  il  était 
douteux  que  les  réguliers  eux  aussi  ne  fussent  pas  soumis 
à  d'amères  critiques.  Sous  le  couvert  de  l'autorité  de 
Rome,  ils  avaient,  il  est  vrai,  beaucoup  empiété  sur  les 
droits  des  séculiers,  mais  n'était-il  pas  à  craindre  que, 
lancé  dans  la  voie  de  la  réforme,  l'épiscopat  ne  dépassât 
la  mesure  et  qu'au  lieu  d'obliger  les  religieux  à  respecter 
les  bornes  assignées  à  l'exercice  de  leur  activité,  on  en 
vînt  à  supprimer  tous  leurs  privilèges,  et  notamment  leur 
exemption.  Sur  ce  point,  saint  Hcrnard  avait  su  très 
froidement  faire  la  distinction  entre  le  fait  et  le  droit, 
condamner  l'un,  et  en  partie  seulement,  et  respecter 
l'autre  et  parce  qu'il  avait  écrit  au  pape  Eugène  III  «  sic 
factitando  probatis  vos  habere  plenitudinem  potestatis  sed 
justitiae  forte  non  ita.  Facitis  boc  quia  potestis,  sed  uti  uni 
et  debcatis,  qua^stio  est  (2)  »,  Tillustre  docteur  bourgui- 
gnon n'en  fut  pas  moins  jugé  digne  d'être  rangé  i)armi 
les  saints.  Mais  saint  Bernard,  outre  son  intelligence, 
méditait  seul  dans  sa  cellule,  tandis  (pie  bien  des  évéques, 
beaucoup  moins  dignes  que  lui,  songeant  plus  à  leurs 
intérêts  personnels  qu'à  ceux  de  l'Eglise,  apportant  avec 
eux  les  idées  particularistes  de  leur  nation,  encouragés  à 
faire  de  l'opposition  parce  qu'ils  se  sentaient  en  nombre 
et  appuyés  par  les  ambassadeurs  des  princes,  pouvaient 
man([uer  de  calme,  d'intelligence  et  d'à  pi'0])os. 

Après  de  longues  liésilations  et  grâce  à  l'intervention 
des    puissances   séculières,  la  papauté  se  décida  enfin  à 


(1)  Pnlhniciiii   {Ilisloirc  du  conrih'   de   Ticnlv,   tratl.    Mij^iic,   t.    I,  o.  030 
et  suiv.)  le  rccomiaîl  lui-inOiîU'. 

('(i)  De  considcrdtioiic,  1.  III.  cluip.  iv, 
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convoquer  un  concile  ffénérnl  :  le  concile  de  IVenle  (l.")!.")- 

Or  les  faits  ne  sonl-ils  pas  venus,  en  i)arlie  du  moins 
et  dès  le  début,  conlirnier  les  ciainles  du  |)aj)e.  (Certains 
évêques,  forts  des  abus  d'une  autorité  conlre  la(jue!le  il 
n'est  plus  dant^^eiTUx  de  s'iusuiger,  [)()rtés  à  exagérer  les 
vices  de  la  domination  pai)ale,  parce  qu'ils  sont  les  trop 
fidèles  serviteurs  du  pouvoir  laïc,  soucieux  d'accroître 
leurs  prérogatives  et  leurs  droits,  vont  se  diiiger  vers 
Trente  avec  l'idée  bien  arrêtée  d'être  les  maîtres  et  de 
faire  ce  qu'ils  voudront. 

Pour  eux  le  concile  est  supérieur  au  pape,  parce  qu'il 
représente  l'Eglise  universelle  et,  dès  lors,  ils  contestent 
aux  légats  le  droit  à  la  présidence  et  se  montrent  tout 
disposés  à  accaparer  une  large  part  de  butin  et  de  droits, 
sans  oublier  les  lionneurs  et  l'argent,  comme  s'ils 
arrivaient  en  pays  conquis  ou  s'ils  venaient  recueillir  la 
succession  du  souverain  pontificat  défunt,  sans  penser 
que  le  droit  d'autrui  est  aussi  respectable  que  le  leur,  et 
même  pourrait  avoir  de  justes  motifs  de  le  primer,  sans 
songer  qu'ils  font  une  tentative  injuste  et  inutile  et  dont  il 
est  impossible  d'espérer  grand  succès. 

Une  telle  attitude  peut  s'expliquer:  elle  est  le  résultat 
funeste  d'un  acte  regrettable,  mais  qui,  vu  les  circons- 
tances à  propos  desquelles  il  avait  eu  lieu,  avait  été 
nécessaire.  Mais  au  moment  du  concile  de  Trente,  elle  ne 
saurait  être  approuvée  :  d'abord,  en  fait,  il  ne  s'agissait  pas 
à  cette  époque  de  trancber  un  différend  entre  un  pape  et 
un  intrus,  et  de  décider  lequel  des  deux  devait  être 
regardé  comme  le  cbcf  souverain  ;  ensuite,  en  droit,  si  la 
constitution  de  l'Eglise  est  de  droit  divin,  si  la  monarchie 
catholique  a  été  établie  par  Jésus-Christ  lui-même,  le 
système  dit  épiscopal  ne  saurait  être  soutenu,  puisqu'il 
fait  de  l'Eglise  une  société  purement  humaine  soumise 
aux  changements  de  gouvernement  ;  on  ne  saurait  louçr 
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ces  évêques,  successeurs  des  apôlres,  hommes  soi-disant 
remarquables  par  leur  vertu  et  leur  science,  d'avoir 
soutenu  une  thèse  si  peu  orthodoxe  et  si  teintée  de 
schisme,  mais  l'on  doit  constater  que  ce  fut  un  des 
«  bienfaits  »  du  concordat  de  1516  et  que  la  faute  d'avoir 
placé  à  la  tête  du  troupeau  des  hommes  d'un  catholicisme 
douteux  retombe  tout  entière  sur  le  pouvoir  séculier. 
Enfin  cette  attitude  d'une  partie  de  l'épiscopat  ne  saurait 
êti'c  encore  approuvée,  parce  que  la  papauté  avait  un 
plan  de  réforme  satisfaisant.  Elle  voulait  dégager  des 
ruines  qui  la  recouvraient  la  base  même  de  l'Eglise,  la 
primauté  de  Pierre,  et  élever  sur  elle  l'édifice  nouveau  : 
en  partie  donc  elle  concédait  aux  doctrines  réfractaires, 
en  partie  aussi  elle  les  contredisait.  Elle  ne  voulait  pas 
qu'en  eux-mêmes  les  droits  du  pontificat  suprême  fussent 
discutés,  mais  dans  ces  limites  elle  donnait  aux  évêques 
le  droit  de  soumettre  librement  leur  appréciation  sur  les 
manifestations  et  les  actes  légitimes  ou  non  de  l'autorité 
souveraine  incontestée  (1). 

D'autre  part,  dès  le  début  du  concile,  on  put  voir  que 
dans  l'épiscopat  un  certain  groupe  n'était  pas  partisan  des 
privilèges  des  réguliers  et  que,  entre  les  religieux  et  la 
papauté,  l'accord  était  complet,  ce  qui  n'a  rien  d'étrange, 
puis(jue  solidaires  dans  la  lutte,  ils  devaient  l'être  aussi 
dans  la  victoire  et  les  bienfaits  qu'elle  apporte. 

A  ce  sujet,  il  nest  pas  sans  intérêt  de  montrer  avec 
quelle  peine  les  réguliers  purent  obtenir  le  droit  de  vote 
dans  l'Assemblée.  Quand  Doiniuicpie  Sotto  se  présenta 
au  concile,  le  22  décembre  1.')!.')  (2),  comme  piocureur  du 


(1)  Armacaïuis,  (i,  I,  71,  ]X\.  —  La  lettre  (i  renvoie  aux  travaux  faits  par 
la  Gœrresgesellsehaft  sur  le  eoneile  de  Ireiite,  intitulés  Dinriorum,  acto- 
nim,  cpisliilanim,  trarldliniiu  lunui  rollvclio.  Le  ehilïre  romain  renvoie  au 
tome,  et  J'exprinu-  ici  Ions  mes  rej^iets  de  n'avoir  pu  consulter  que  le 
tome  L  alors  (jue  hi  pul)lic;i(i(»n  en  est  an  tome  I\'.  Le  cliilTre  arabe  renvoie 
à  la  pa^e. 

(2)  (i,  1,  \).  —  i",  1,  '.V.\.  —  De  même  {|ue.  hicriliitis  cdusd,  j'ai  earaetérisc 
la  publication  tle  la  (jicrresgesellscliaft  par  la  lettre  (i,  de  mcme  je  carac- 
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général  des  Dominicains,  presciue  tous  claicnl  disposés  à 
radmellre,  à  cause  de  sa  science  el  de  sa  vertu,  lois(jue 
le  cardinal  de  Sainle-Clroix  IH  remarquer  (jue  la  bulle  du 
17  avril  1545  défendait  de  c{)mi)arailre  i)ar  procureur. 
En  délinitive  cependant,  on  consentit  à  l'admettre  à  cause 
de  sa  science  et  de  sa  vertu.  Mais  la  grosse  question,  (pii 
était  de  savoir  qriclle  voix  il  aurait,  lut  renvoyée  à  une 
autre  congrégation  ;  entre  tenq)s,  on  lui  permit  de  parti- 
ciper aux  discussions  :  la  difficulté,  avant  d'être  solu- 
tionnée en  droit,  l'est  donc  déjà  en  fait  (1). 

Ce  fut  le  29  décembre  1545  que  vint  en  discussion  la 
question  de  savoir  qui,  au  sein  du  concile,  aurait  voix 
délibérative.  Tous  demandent  que  ce  point  ne  soit  tran- 
clié  que  quand  un  plus  grand  nombre  d'évéques  seront 
présents,  et  beaucoup  d'ajouter  que  jusqu'à  ce  moment, 
les  évêques  seuls  auraient  le  droit  de  vote.  Le  légat  Del 
Monte  intervint  et,  après  avoir  insisté  sur  l'autorité  qu'il 
tenait  du  pape,  revendiqua  également  ce  droit  pour  les 
généraux  et  abbés  :  ils  l'avaient  eu  jusqu'alors,  ils  se  trou- 
vaient en  possession  et  on  devait  la  leur  maintenir  puisque 
le  voleur  lui-même  est  admis  à  la  conserver  jusqu'à  ce 
que  la  preuve  du  vol  ait  été  légalement  faite. 

En  réalité,  ce  n'était  pas  tant  contre  les  généraux  que 
contre  les  abbés  que  les  évêques  s'élevaient  :  les  abbés, 
en  effet,  étaient  alors  aussi  et  même  plus  nombreux  que 
les  évêques.  Le  cardinal  de  Sainte-Croix  ayant  jugé  bon 
de  faire  cette  juste  remarque,  Del  Monte  prit  prétexte  d'un 
accès  de  goutte  pour  se  retirer,  laissant  à  son  collègue  le 


térisc  par  la  Icllre  T  les  Acta  gciiuiiia  œciimciuci  concilii  Tihlciiliiii, 
Leipzig,  1874,  2  vol.  in-fol.  de  A.  Theincr.  Les  chifîres  romains  I  et  II 
renvoient  aux  tomes,  le  ehifTre  arabe  à  la  page. 

(1)  Sous  cette  question  de  fait  se  posait  donc  bien  le  principe  suivant  : 
les  généraux  et  abbés  ont-ils  au  concile  voix  délibérative  ou  seulement 
voix  consultative,  comme  le  fait  remarquer  Massarellus  dans  son  Diariiim, 
(i,  I,  431  ?  Mais  c'est  à  tort  qu'il  parle  ici  des  abbés  de  Sainte-Justine 
(G,  I,  471),  bien  qu'arrivés  à  Trente  dés  le  bSjuin  ir)4r>  (G,  I,  20()). 


soin  (le  trancher  la  difficulté  et  d'en  assumer  toute  la  res- 
ponsabilité. Il  eut  la  bonne  fortune  de  pouvoir  faire  dévier 
la  discussion,  de  sorte  que  la  séance  terminée,  on  avait 
seulement  admis  que  les  trois  abbés  de  Sainte-Justine 
seraient  reçus  comme  envoyés  du  pape.  La  question  de 
principe  restait  donc  encore  entière  (1). 

En  fait  cependant,  généraux  et  abbés  votaient  comme 
les  évéques  (2),  sur  l'ordre  des  légats  qui  espéraient  qu'on 
ne  soulèverait  plus  cette  grave  difficulté,  lorsque,  le  1  jan- 
vier ir)3(),  l'évéque  de  (^hioggia,  trompant  leur  espoir, 
demanda  comment  il  se  faisait  que  les  trois  abbés  étaient 
admis  aux  congrégations,  alors  qu'on  ignorait  encore  s'ils 
avaient  le  droit  de  voter.  Il  n'était  guère  facile  d'éloigner 
l'orage  et  de  trouver  un  faux-fuyant. 

Le  cardinal  de  Sainte-Croix  s'écria  :  «  Oui,  ils  siègent 
et  ils  voteront,  mais  quand  le  concile  aura  tranché  la 
question,  leurs  votes  compteront  ou  seront  tenus  pour 
nuls  (3).  » 

Mais  révé(fue  n'a])aii(l()nne  point  son  opinion  :  a  Si, 
dit-il,  le  concile  doit  se  i)rononcei'  sur  leur  droit  de  vote, 
(pi'ils  attendent  sa  décision  avant  de  voter.  »  «  Alors, 
réplique  le  légat,  vous  voulez  leur  enlever  un  privilège 
apostolique?  »  «  Les  privilèges,  répond  l'évéque,  nous 
pèseni,  cai'  ils  permettent  aux  abbés  de  nous  ravir  presque 
toute  notre  juridiction  ;  et  nous  ne  sommes  pas  venus  ici 
l)our  les  accroître,  mais  plutcM  pour  les  restreindre.  » 
Une  vive  discussion  s'éleva,  mais  en  définitive  on  convint 
(pie  les  trois  îibbés  n'auraient  (prune  voix,  comme  repré- 
sentant leur  congrégation  (  1).  Les  légats  en  référèrent  au 
j)a|)e  el,  dans  uul'  lettre  du  21  janvier  ir)l(),  le  cardinal 
r'arnèse  leur  conseilla  de  tenir  bon,  si  la  difficulté  était 


(1)  ('.,  1, 11.  :{(;•_'. 

(2)  (1,  I,  471. 

(3)  (i,  I,  lli. 

(4)  (1,  1,  Ki. 
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(le  nouveau  soulevée.  Les  évê(|iies,  (rinlleiiis,  (le\'enniil 
plus  nombreux,  on  ne  eonlesla  j)lus  désoi mais  aux  régu- 
liers leur  droit  de  vole. 

Tel  est,  en  deux  mois,  Télat  des  esprils  au  momenl  du 
concile  de  Trente  :  la  papauté  alï'aiblie  en  présence  de 
l'épiscopat  fort,  et  les  réguliers  craignant  pour  leurs  j)ri- 
vilèges,  à  raison  de  ce  double  fait. 

La  seconde  partie  de  mon  travail  consistera  dans  l'ana- 
lyse des  discussions  relatives  soit  au  fondement  même  de 
Lexemption,  à  la  lutte  des  systèmes  pontifical  et  épis- 
copal,  soit  à  la  réglementation  de  Texemption  de  visite  : 
questions  éminemment  connexes  qui  ne  sauraient  être 
dissociées.  Dans  cet  exposé,  je  suivrai  Tordre  rigoureuse- 
ment cbronologique  des  faits,  de  façon  qu'à  chaque  ins- 
tant on  puisse  saisir  l'évolution  des  idées  et  des  partis. 
Inutile  de  légitimer  cette  méthode,  c'est  une  bataille  que 
je  veux  raconter,  et  les  batailles  se  racontent  par  heure, 
comme  les  guerres,  par  journée. 


CHAPITHi:    II 


Les   décrets  antérieurs  à  la   session   XXI. 


La  matière  de  la  résidence  vient  en  discussion  le 
9  juin  1546  (1)  :  dès  le  début,  tous  s'accordent  à  demander 
la  suppression  des  empêchements  qui  entravent  la  rési- 
dence ;  certains  citent  même  d'une  façon  toute  spéciale 
les  exemptions  (2),  bien  que  d'autres  soutiennent  que  si 
les  pasteurs  ne  résident  pas,  c'est  beaucoup  moins  à  cause 
d'elles  que  par  la  faute  des  princes  séculiers  qui,  grâce 
aux  concordats,  ont  ravi  à  l'Eglise  toute  liberté  (3). 

Dès  ce  moment,  nous  voyons  apparaître  la  théorie  du 
droit  divin  :  elle  compte  sans  doute  de  nombreux  adver- 
saires (4),  mais  aussi  de  zélés  partisans  (5)  qui,  forts 
d'elle,    réclament    leurs    droits  (G).    «  Le  jour   est  enfin 


(1)  G,  I,  70,  440,  503.  -  T,  I,  137. 

(2)  L'évêquc  de  Tonès  (G,  I,  71.  —  T,  I,  138)  afiirmc  que,  dans  son  dio- 
cèse, il  y  a  plus  d'exempts  que  de  clercs  soumis  à  sa  Juridiction.  —  Astu- 
ricensis,  G,  I,  73;  Hossanensis,  T,  I,  139;  Lanciancnsis,  T,  I,  140. 

(3)  Fanensis,  T,  I,  139. 

(4)  Feltrcnsis,  T,  I,  138;  Motulanus,  Fanensis,  T,  I,  139;  Lucerinus, 
Caprulanus,  T,  I,  140;  Hritonoriensis,  T,  I,  141. 

(5)  Scnogalliensis,  T,  I,  138  ;  Caputaquensis,  T,  I,  139  ;  Lanciancnsis, 
Vigorniensis,  Hituntinus,  Pacensis,  T,  I,  140;  Asturicensis,  Cala^uritanus, 
Canariensis,  Gcneralis  eremitarum,  Generalis  servorum,  T,  I,  141. 

(6)  Corcyrensis,  Turritanus,  T,  I,  138;  G,  I,  71  ;  Gastellimaris,  T,  I,  139; 
Pacensis,  Acciensis,  T,  I,  140  ;  G,  I,  73. 

ir. 
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venu,  s'écrie  l'éveque  d'Accia  (Corse),  de  demander  ce 
qui  appartient  à  la  dignité  épiscopale  et  l'étendue  que  lui 
assignent  le  droit  commun  et  une  longue  coutume.  Nous  le 
devons  et  le  pouvons,  et  dès  lors,  si  nous  ne  le  faisons  pas, 
nous  allons  devenir  la  risée  de  tous  et  l'on  nous  repro- 
chera de  n'avoir  point  accompli  une  œuvre  si  digne  d'une 
telle  assemblée.  Sachons  profiter  de  l'heure  présente,  les 
conciles  sont  si  rares  !  Je  suis  certain  d'ailleurs  que  le 
pape  entendra  volontiers  notre  requête  :  ne  cessons  tou- 
tefois pas  de  réclamer,  afin  que  toute  honte  ne  retombe 
pas  sur  nous  (1).  » 

Le  légat  Del  Monte  comprend  combien  graves  sont 
ces  réclamations,  quelle  influence  elles  peuvent  avoir  sur 
l'esprit  des  Pères;  il  redoute  le  vote  de  résolutions  que  la 
papauté  ne  puisse  peut-être  pas  accepter,  aussi  préche- 
t-il  la  modération  et  promet-il  des  réformes  :  «  Je  ne 
puis,  dit-il,  apjMouver  ceux  qui,  en  quelque  sorte,  plai- 
dent contre  le  pape  au  sujet  de  leurs  droits  propres,  et 
demandent  la  restitution  de  leurs  juridictions  et  de  leurs 
privilèges,  comme  s'ils  voulaient  insinuer  que  le  pape  est 
un  usurpateur.  Je  les  avertis  qu'il  n'a  rien  fait  qui  ne 
soit  l'exercice  même  de  son  pouvoir.  Mais  si  quelque 
chose  empêche  la  résidence,  sans  doute  le  pape  y  pour- 
voira. Quant  à  savoir  si  la  résidence  est  ou  non  de  droit 
divin,  je  crois  bien  inutile  de  soulever  cette  controverse; 
on  l'a  fait  pour  empêcher  à  l'avenir  les  dispenses,  or 
jamais,  (pie  je  sache,  le  i)ai)e  n'a  accordé  une  dispense 
de  résider  (2).  »  De  son  ccMê,  l'êvêcpie  d'Ainiagh  fait  res- 
sortir combien  il  est  exagéré  de  prétencho  (pie  les  })as- 
teiirs  ne  })euvent  plus  résider,  tant  on  a  multiplié  les 
em})êchenients  :  «  On  ne  saurait  parler,  dit-il,  d'entraves 
à  la  résidence,  car  si  les  ap()tres,  dont  nous  sonmies  les 


(1)  (;,  1, 7;{. 

(2)  r,  1,  111  ;  C,  I,  71. 
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successeurs,  avaieul  capiluk'  eu  préseuce  des  ()l)slneles 
qu'ils  out  reueoulrés,  l'K^Iise  n'aurait  pas  laul  de  fidèles 
aujourd'hui  (1).   » 

Mais  outre  les  divei<^euees  sur  la  (piesliou  de  principe 
et  sur  la  source  de  l'obligation  de  résider,  chacun  a  son 
opinion  sur  le  détail  des  réformes  à  entreprendre  et  sur 
le  moment  où  il  serait  préférable  de  s'en  occuper  : 
les  uns  veulent  que  l'on  traite  d'abord  des  em|)éche- 
ments,  puis  de  la  résidence  ;  les  autres  proposent  l'ordre 
inverse;  d'aucuns  désirent  (|ue  la  q.uestion  des  empêche- 
ments soit  entièrement  remise  au  pape,  d'autres  soutien- 
nent que  c'est  au  concile  à  la  solutionner. 

Entre  temps,  l'évéque  de  Badajoz  menace  de  faire  appel 
au  bras  séculier,  s'il  n'obtient  pas  gain  de  cause  :  «Il  faut, 
dit-il,  traiter  avant  tout  des  empêchements,  et  surtout  de 
ceux  qui  proviennent  de  Rome  et,  si  l'on  ne  veut  les  sup- 
primer, on  nous  obligera  à  recourir  au  tribunal  de  César, 
pour  qu'il  nous  protège  (2).  » 

En  définitive,  ce  ne  sont  là  que  des  discussions  prépa- 
ratoires, mais  qui,  cependant,  nous  montrent  les  théories 
et  les  partis  en  présence,  et  nous  font  prévoir  ce  que 
seront  les  discussions  suivantes  ;  il  faut,  d'ailleurs,  laisser 
se  dérouler  les  interminables  controverses  sur  la  Justifi- 
cation ^  et  attendre  le  30  décembre,  date  à  laquelle  com- 
mence vraiment  l'examen  de  la  question. 

Au  cours  de  ces  séances,  nombreux  furent  ceux  qui 
demandèrent  que  la  résidence  fût  déclarée  de  droit 
divin  (3).  Quels   arguments  invoquaient-ils  en  faveur  de 


(1)G,  1,71. 

(2)  Pacensis,  T,  \,  141. 

(3)  Senogallicnsis,  G,  I,  71,  112;  T,  I,  :}74  ;  Fancnsis,  G,  I,  72;  Laiicia- 
nensis.  G,  I,  73,  113;  T,  I,  353  ;  Hituntiiuis,  (i,  I,  73;  T,  I,  3ô3  ;  Caiiariciisis, 
G,  I,  74,  128  ;  Gicnnensis,  G,  I,  112  ;  T,  I,  347  ;  Pacensis,  G,  I,  114  ;  T,  I,  3:)3  ; 
Caputaquensis,  G,  I,  112;  T,  I,  349;  Paiionnitaïuis,  Hossaiiensis,  Castclli- 
niaris,  T,  I,  3:)2  ;  (i,  I,  113;  Syraciisanus,  T,  I,  303;  Aqiiinalciisis,  Cala- 
giirilamis,  OsccMisis.  T.  I,  3:)4  ;  (i,  I,  114, 
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leur  théorie  ?  En  quoi  difTérail-elle  de  celle  admise  aupa- 
ravanl?  Quelles  étaient  les  conséquences  et  le  résultat 
pratique  de  l'une  et  de  l'autre? 

La  résidence,  disent-ils,  est  de  droit  divin  parce  que  le 
Christ  a  remis  la  char£);e  du  troupeau  à  l'épiscopat  tout 
entier  et  que  le  Pcisce  ovcs  a  été  adressé  non  à  Pierre 
seul,  mais  à  Pierre  représenlant  le  collège  des  apôtres, 
autrement  dit  aux  apôtres  et  aux  évéques,  leurs  succes- 
seurs. Or,  si  de  droit  divin  l'évéque  doit  paître  son  trou- 
j)eau,  annoncer  la  parole  de  Dieu,  secourir  les  pauvres 
et  veiller  sur  la  conduite  de  ceux  qui  lui  sont  soumis, 
comment  pourrait-il  remplir  ces  devoirs  auxquels  il  est 
astreint  par  Dieu  lui-même,  s'il  n'est  pas  présent  et  s'il 
ne  réside  pas?  La  résidence  est  donc  de  droit  divin, 
comme  un  succédané,  une  condition  nécessaire  de 
l'accomplissement  de  sa  mission  (1). 

Toutefois,  heaucoup  n'admettent  point  cette  théorie. 
Pour  certains,  la  juridiction  épiscopale  et  la  résidence  ne 
sont  (jue  de  droit  positif:  le  Pdscc  odcs  n'a  été  adressé 
qu'à  Pierre  seul  et  le  |)ape  possède  la  plénitude  de  la 
juridiction  ;  mais,  pour  pailager  le  trop  lourd  fardeau  de 
l'évangélisation  du  genre  humain,  il  i)rend  comme  colîa- 
horateurs  el  comme  vicaires,  in  jxuicin  sollicituiUnis,  les 
évéques  (2).  Pour  d'auties,  la  résidence  est  à  la  fois  de 
droit  divin  et  de  droit  positif  (3):  in  (jciicrc,  pour  l'épis- 
copat, elle  est  de  droit  divin,  in  vasu,  pour  cluKiue  évéque 
en  particulier,  elle  est  de  dioit  positif,  car  le  pape  tient 
sa  puissance  immédiatement  de  Dieu,  tandis  (jue  les 
évé(pies  la  tiennent  immédiatement  du  i)ai)e  et  média- 
tement  de  Dieu  (l).  Pour  certains,  même,  elle  serait  de 
droit  divin  et  de  droit  naturel  (5). 


(1)  (liciiiuiisis,    1',  I,  ;{I7  ;  (lasU>llini;iris,  Laïuiancnsis,    1',  1,  Wol. 

(2)  MaUramis,    T,  I,  iU.S. 

{',\)  Annacaïuis,  T.  I,  IJl.S.  -('élait  ropiiiioii  du  cardinal  Dol  Monte,  1',  I,  MX. 

(4)  IJiliintimis,   I',  1,  \\W,\\  Hrilonoiiiiisis,    \\  I.  ;{.");{. 

(f))  PorlucMisis,    r,  I,  ;U7, 


Les  partisans  de  la  Ihéoiie  du  dioil  posilif,  soil  absolue, 
soil  mitii^^ée,  ci'aii^neiil  (jiie  radinission  de  la  Ihéoiie  du 
droit  divin  n'aboutisse  à  l'abolition  des  exemptions,  ce 
([ui  constituerait  une  <^n-ave  atteinte  à  Tautoiité  ponti- 
ficale et  à  la  sui)pressi()n  complète  de  toute  dispense. 
Dénier  au  pape  son  pouvoir,  c'est  une  hérésie,  disent-ils, 
et  si,  d'autre  part,  la  résidence  est  déclarée  de  droit  divin, 
jamais  un  évéque  ne  pouira  (juitter  son  é<^lise  pour 
((uelque  cause  que  ce  fût,  ce  qui  est  faux,  puisque  des 
textes  formels  autorisent  l'absence  pour  cause  de 
maladie  (1). 

Mais  ces  craintes  sont  exagérées  et  les  partisans  de  la 
théorie  du  droit  divin  ne  sont  pas  si  exigeants  :  ils  ne 
demandent  pas  que  l'évéque  ne  puisse  jamais  quitter  son 
diocèse,  ils  admettent  même  des  dispenses  du  pape,  mais 
seulement  dans  des  cas  graves,  inavima  ciun  cdiisd  (2). 

Tous  s'accordent  à  demander  ((ue  la  résidence  soit 
rendue  plus  facile  et  plus  agréable  par  la  supj^ression  de 
certains  em[)échements  et,  sur  ce  point,  les  partisans  du 
droit  divin  insistent  encore  plus  que  les  autres,  bien  que 
l'évéque  de  Saluées  affirme  qu'à  l'égard  des  empêchements 
qui  proviennent  du  pape,  on  ne  pnisse  voir  là  de  véri- 
tables empêchements,  puisque  le  pape  est  le  maître  et 
révêque  universel  et  que  dans  tout  l'univers  il  peut  tout, 
comme  un  évéque  dans  son  propre  diocèse  (3),  bien 
qu'aussi  le  légat  demande  un  peu  plus  de  modération 
dans  la  critique  des  exemptions  et  s'efforce  de  faire  com- 
prendre, mais  avec  peine,  (jue  le  concile  ne  saurait  porter 
atteinte  aux  privilèges  apostoliques  et  qu'il  peut  unique- 
ment prier  le  pape  de  pourvoir  à  une  réforme  (l). 


(1)  Portuensis,  T.  I,  349. 

(2)  Gicnncnsis,  T,  I,  347  ;    Pacensis.   T,    I,   353  ;  Aquinateiisis,    C.alaguri- 
taniis,  T.   I,  304.  Cf.  Asturicciisis,  T,   I,  Ul. 

(3)  Salutiaruni.  T,  I.  X^2  ;  ('.,  I,  114. 

(4)  Del  Monte,  T,  I,  349,  3r)l. 
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Après  ces  discussions  préliminaires,  on  rédif^ea  un 
projet  (le  décret  qui  fut  soumis  au  concile  le  7  jan- 
vier 1547  et  dans  lequel  nous  voyons  figurer  un  para- 
graphe ainsi  conçu  :  «  Item  revocat  (concilium)  omnes 
exemptiones  quovis  pretextu  aut  colore  quibusvis  con- 
cessas,  prœlerquam  si  qucC  concessœ  fueiint  in  ipsa  fun- 
datione,  vel  ab  immemorabili  tempore  citra  privilegiati 
sint  in  eorum  possessione.  Et  si  qua  pro  tempore  ex  causa 
ad  certum  tempus  concessœ  fuerunl,  vult  ipsos  privile- 
gialos  delinquentes  posse  per  episcopos  loci  auctoritate 
apostolica,  regulares  vero  ita  demum  ab  episcopis  puniri 
mandat  et  vult,  si  extra  claustra  deliquerint;  si  vero  intra 
claustra,  non,  nisi  prelatus  regularium  ab  episcopo 
monilus  punire  neglexerit  (1).  » 

De  ce  texte,  il  semble  résulter  que  toute  exemption  est 
en  principe  supprimée,  sans  que  l'on  eût  à  tenir  compte 
de  la  qualité  de  la  personne  qui  en  jouit  (2).  Mais  cette 
suppression  n'est  qu'un  trompe-l'œil,  attendu  que  Ton 
maintient  les  exemptions  accordées  au  moment  de  la 
fondation  du  bénéfice,  celles  dont  on  a  perdu  le  souvenir 
de  l'origine  ou  qui  datent  de  temps  immémorial.  Le 
cardinal  de  Sainte-C^lroix  ne  se  laissa  point  prendre  aux 
apparences  et  n'hésita  pas  à  en  taire  la  remarque.  «  Je 
me  demande,  dit-il,  à  (pioi  va  servir  ce  décret,  si  ce  n'est 
à  conllrmer  les  exempts  dans  leur  exem})li()n  :  si,  en 
effet,  on   maintient  les  exemptions  accordées  lors  de  la 


(1)  G.  I,  11.");  T,  I,  :r)7.  .'î.kS. 

(2)  ('cttc  solulioii  est  tirée  du  texte  iiiêine,  (inibnsris  conccssas,  et  con- 
fîrniéc  par  les  expressions  très  générales  employées  jîar  Del  Monte  et  le 
eardinal  de  Sainte-('roix.  Je  m'en  rapporte  sur  ce  point  au  Journal  de 
Severolus  qui,  étant  alors  secrétaire  du  concile,  est  le  plus  digne  de  foi. 
Le  père  Theiner  a  eu  tort  de  ne  |)as  donner  le  texte  du  projet,  sous  pré- 
texte (lu'il  dilTére  peu  de  celui  admis  dans  la  session  ^'I  (T.  I,  308):  ce  qui 
est  une  ci  rcur.  cl,  dans  renoncé  de  l'opinion  des  deux  légats,  d'ajouter  le 
mot  cupilnloruin  (circa  exempt ioncm  ciipilnlorum...  qiioad  exemptiones 
rapilnlorum)  cpii  ne  se  tiouve  pas  dans  Severolus,  ce  qui  constitue  une 
seconde  erreur  (  T,  I,  .'i.')!)). 
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fondation  cl  celles  dont  on  ;i  i)ci(lu  le  souvciiii-  de  l'ori- 
gine, anxqnelles  va  s'aj)j)li([nei'  la  disposition  nonvelle? 
(AMtainenienl  à  ancnne  (1).  »  VA  Del  Monte  de  lépondi'e  : 
«  Nous  avons  lait  de  notre  mienx  et  l'on  ne  saurait 
dépasser  cette  mesure  sans  eoniniettre  d'injustice  et  priver 
les  privilégiés  de  leur  droit  (2).   » 

En  ce  qui  concerne  enfin  l'exemption  des  réguliers  qui, 
d'après  le  principe  de  révocation  absolue,  auraient  la 
bonne  fortune  de  pouvoir  conserver  leur  privilège  et  qui 
en  fait  ne  devaient  pas  avoir  grand'peine  à  bénéficier  de 
Texception,  elle  sera  maintenue  et  admise  à  titre  définitif. 
Peu  de  critiques  furent,  en  effet,  apportées  sur  ce  point. 
Cependant,  l'évéque  de  Spalatro  demande  que  tous  les 
monastères  soient  visités  par  les  ordinaires  (3);  celui 
d'Upsal,  que  les  abbesses  tombent  toutes  sous  la  juri- 
diction des  ordinaires.  Plusieurs  réclament  encore 
leurs  droits  (4)  et  par  le  fait  même  la  suppression,  sinon 
de  toutes,  du  moins  de  certaines  exemptions,  notamment 
celle  des  cbapitres  (5). 

Toutefois,  les  réguliers  ne  se  montrèrent  pas  entliou- 
siasmés  par  ce  projet  et,  d'un  commun  accord,  ils  mêlè- 
rent les  raisons  aux  prières  pour  que  le  régulier  qui 
commet  une  faute  hors  du  monastère  ne  soit  puni  que  par 
ses  supérieurs  réguliers  (6),   afin  d'éviter  des  scandales. 

Le  11  janvier,  eut  lieu  une  réunion  de  prélats  canonistes 
qui  apportèrent  au  décret  sur  la  résidence  diverses  coi'rec- 
tions  (7),  mais  nous  ignorons  les  discussions  qui  i)urent 


(1)  Gienncnsis,   G,  I,  117. 

(2)  Del  Monte,  G,  I,  118. 

(3)  Spalatrensis,  T,  I,  359. 

(4)  Acciensis,  T,  I,  363  ;  Sj'racusanus,  T,  I,  3(55. 

(5)  Portuensis,    T,    I,    3()2  ;    Pacensis,   Astiiricensis,   Osccnsis,    Calai,airi- 
tanus,  T,  I,  Sfiô. 

(G)  G,  I,  119  ;  Générales  pnedicatonim,  min.  convcnt.,  Sancti  Au^'ustini, 
Carme!.,  Serv.,  T,  I,  3().S. 
{!)  G,  I,  600  ;  T,  I,  3()9. 


avoir  lieu.  Le  lendemain,  le  légat  Del  Monte  lut  lui-même 
le  projet  de  décret  et  engagea  les  Pères  à  l'accepter  comme 
gage  de  ce  qui  leur  serait  plus  tard  accordé  (1). 

C'est  à  peine  si  Ton  j)eut  signaler  comme  remarque 
intéressante  celle  de  l'évéque  d'Armagh  (2),  qui  demande 
que,  contre  les  réguliers,  l'évéque  ne  puisse  agir  que  seul 
et  non  par  mandataire. 

Le  13  janvier  1047,  eut  lieu  la  session  VI,  dans  laquelle 
fut  publié,  outre  le  décret  sur  la  Justification^  le  décret  de 
réforme  relatif  à  la  résidence.  Si  le  premier  fut  accepté 
par  tous  sansditficulté,  il  n'en  fut  pas  de  même  du  second. 
Toutefois,  il  faut  noter  que  parmi  les  multiples  corrections 
demandées,  peu  sont  relatives  à  notre  matière.  A  l'évéque 
de  Porto,  il  semble  mauvais  de  ne  pas  permettre  aux 
évéques  de  visiter  et  les  exempts  eux-mêmes  et  leurs 
bénéfices,  car  il  pourra  se  faire  qu'un  clerc  ayant  commis 
une  faute  puisse  facilement  se  soustraire  à  la  peine  que 
doit  lui  infliger  Tordinaiie,  en  demeurant  dans  un  lieu 
exempt,  là  où  l'évéque  ne  pourra  pas  l'atteindre  (3).  De 
leur  cc)té,  les  évéques  de  Bosa  et  de  Fiésole  ne  peuvent 
admettre  que  l'évéque  ne  soit  que  le  délégué  du  Saint- 
Siège  (4). 

La  question  de  la  source  de  la  résidence  n'était  donc 
pas  trancliée  et  il  était  simplement  recommandé  aux 
évéques  de  veiller  sur  le  troupeau  (pie  le  Saint-Lsprit 
leur  avait  confié,  ([ue  le  (Ibiist  avait  raclieté  de  son 
sang   et    dont    ils  devaient   répondre  devant    le    suprême 

Quant  aux  exemptions  des  régulieis,  elles  sont  visées 
])ar  le  chapitre  III  ainsi  conçu  :  «  l^^cclesiarum   |)rivlati  ad 


(1)  T,  I,  'm:\;  g.  I,  r.>o,  ()(ii. 

(2)  Armacaïuis,   T,  I,  :{7;{ 
(.T)  l'ortiicMisis.    r,   I,  :{7.S. 

(4)  Hossaiicnsis,  1',  I,  HTll  ;  Kcsulanus.   I".  I.  .{78. 
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corrigendiim  siihditoiiini  exccssiis  priKhMilcr  ac  dili^^ciilcM' 
intendant:  ci  lu'ino  sircularis  cleiicns,  ('iijiisvis  jx'isonalis, 
vel  regnlaris  extra  inoiiasteiiuni  dei^ens,  eliain  siii  ordiiiis 
privilegii  prielextn  tutiis  eeiiseatiir,  quo  minus,  si  deli- 
queril,  ah  ordinario  loci,  lan{|uain  snpei*  hoc  a  sede 
apostolica  delegato,  secnndnin  canonicas  sanetiones  visi- 
tari,  |)nniii  et  coi  ri^^i  valeat.   » 

Ce  texte  ne  concerne  que  le  cas  (hi  léguher  possesseur 
d'un  privilège  personnel  ou  hénéliciant  des  faveuis 
attachées  à  son  ordre,  conmieltant  une  faute  hors  du 
monastère,  cxtni  tuondslcriuin,  la  question  de  rexeniption 
de  visite  du  monastère  lui-même  et  du  régulier  exempt, 
commettant  nne  faute  dans  son  couvent,  iiitra  sepla 
nwnasterii,  n'est  donc  pas  tranchée  et,  par  conséquent, 
jusqu'ici  le  droit  actuel  reste  en  vigueur:  le  moine,  dans 
son  monastère  exempt,  ne  reste  soumis  qu'à  ses  supé- 
rieurs réguliers  et  non  à  l'évéque,  ni  comme  ordinaire  ni 
comme  délégué  de  plein  droit  par  le  Saint-Siège.  D'ail- 
leurs le  régulier  exempt,  commettant  mie  faute  hors  de 
son  couvent,  n'est  puni  par  l'évéque  que  comme  délégué 
du  Saint-Siège,  et  non  en  vertu  du  pouvoir  propre 
attaché  à  Vofficiiim  cpiscopale,  ce  qui  montre  que  l'on 
respecte  encore  autant  que  possihle  son  exemption,  et 
permet  de  conclure  qu'a  fortiori  l'exemption  du  monas- 
tère est  maintenue. 

En  résumé,  le  régulier  hors  du  cloître  relève  de 
l'évéque,  mais  il  n'est  pas  encore  question  de  l'indépen- 
dance du  monastère  lui-même  ;  d'autre  part  la  question 
de  principe  n'a  été  qn'eflleurée,  mais  il  est  fort  prohahle 
qu'elle  ne  va  pas  tomher  dans  l'ouhli  et  que,  tôt  ou  tard, 
elle  doit  se  poser.  L'occasion,  d'ailleurs,  ne  se  présente- 
t-elle  pas  d'elle-même,  puisque  l'on  traite  maintenant  des 
empêchements  à  la  résidence  ? 

Dès  le  21  juin  lôlG,  Del  Monte  avait  demandé  aux 
Pères  de  dresser  individuellement  et  par  écrit  une    liste 
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de  tout  ce  qui,  à  leurs  yeux,  entravait  la  résidence  (1)  ; 
le  30,  deux  évêques  seulement  avaient  remis  leurcédule(2); 
enfin,  le  17  janvier,  le  premier  légat  donna  lui-même 
lecture  de  la  liste  générale  d'après  les  indications 
fournies  par  chaque  prélat  (3)  et,  le  lendemain,  un  exem- 
plaire de  cet  état  fut  remis  à  chacun  des  Pères  (4). 

Dans  cette  interminable  liste  d'entraves,  apportées,  soit 
par  la  curie  romaine,  soit  par  les  princes  séculiers,  on 
remarque  combien  paraissent  funestes  les  exemptions 
des  chapitres,  universités,  etc.,  et  combien  on  se  montre 
peu  sévère  pour  celles  des  réguliers.  S'agit-il  de  l'exemp- 
tion des  chapitres  et  universités,  c'est  de  cette  seule  source, 
dit-on,  que  provient  toute  la  corruption  des  mœurs,  la 
dissolution  profonde  de  la  discipline  ecclésiastique;  elle 
encourage  les  exempts,  qui  comprennent  toutes  les 
facilités  qu'on  leur  procure  de  commettre  des  fautes  et 
toute  la  sécurité  dans  l'impunité,  à  tenter  tout  ce  qui  leur 
passe  dans  l'esprit  :  elle  les  rend  insolents  envers  leurs 
supérieurs  à  qui  ils  n'accordent  aucun  respect,  mais  du 
mépris  et  qu'ils  blessent  de  leurs  injures.  De  là,  les  con- 
cubinats  publics,  l'inceste  chez  les  religieuses,  les  sacri- 
lèges, l'aliénation  des  biens  d'Eglise,  les  contrats  entachés 
de  simonie  et  d'usure,  la  corruption  des  mœurs,  le 
mépris  du  culte  de  Dieu.  De  là,  les  troubles,  les  scandales 
dans  l'esprit  du  peui)le,  le  mépris  du  clergé  tout  entier, 
et  surtout  la  dérision  des  évéques  (5). 

S'agit-il  de  l'exemption  des  chapitres  des  églises  cathé- 
drales, c'est  elle  ([ui  })arait  la  plus  pernicieuse  :  c'est 
l'évéque  bafoué  dans  sa  propre  église,  la  licence  de  la 
part  des  chanoines,  qui  osent  tout  parce  qu'entre  eux,  ils 


(1)  r.,  I,  «2. 

(2)  G,  1,  S,-). 

(3)  C,  I,  V2\. 

(4)  0. 1,  noi. 

(.•))  T,  I,  38(5. 
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se  pardonnent  tout  (1).  De  ces  diverses  exemptions,  dont 
on  nons  dépeint  sous  des  eou leurs  si  sombres  les  efîels 
les  plus  désolants  on  demande,  bien  entendu,  la  révoca- 
tion complète. 

Quant  à  celle  des  réguliers,  on  reconnaît  sans  doute 
que,  comme  les  autres  clercs  d'ailleurs,  ils  ont  aj)p()rté 
leur  concours  à  l'état  lamentable  où  se  trouve  l'Eglise, 
mais  on  ne  parle  pas  de  les  en  piiver  totalement,  mais  de 
la  réduire  à  de  justes  limites.  Pour  les  fautes  commises 
hors  du  monastère,  l'évéque  devrait  pouvoir  les  punir  ; 
pour  celles  commises  iii  cidiislris,  le  i)rononcé  de  la 
peine  appartiendrait  à  leurs  seuls  supérieurs  (1).  Toute- 
fois, on  demande  que  l'évéque  ait  le  droit  de  visiter 
chaque  année,  en  même  temps  que  son  diocèse,  les 
monastères  de  femmes  (2). 

La  question  des  exemptions  devait  être  à  cette  époque, 
ce  qu'elle  a  toujours  été,  la  question  la  plus  délicate,  la 
plus  grave  et  la  plus  embrouillée  :  une  congrégation  de 
canonistes  se  réunit  le  29  janvier  pour  en  traiter;  or,  on 
n*arriva  pas  à  s'entendre  et  il  fallut  nommer  une  sous- 
commission  (3).  Le  3  février,  lorsqu'on  proposa  aux 
Pères  un  projet  de  décret  en  douze  chapitres,  la  question 
n'avait  pas  encore  pu  être  discutée  (4).  Ce  ne  fut  que  le 
22  que,  dans  un  projet  en  vingt  canons,  formé  du  premier 
projet  complété  par  de  nouveaux  articles,  un  canon  \7 {7)) 
apparut,  consacré  à  l'exemption  de  visite  des  réguliers  :  ce 
n'était,  d'ailleurs,  que  la  reproduction  textuelle  du 
canon  3  de  la  session  VI,  précité. 

Or,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer,  ce  décret  de 
la  session  VI  avait  soulevé  tant  d'opposition  qu'il    avait 


(1)  T.  I.  387. 

(2)  T,  I,  387,  §  Hœc  ratio  ctiain  mililat  et  ji  Providcndum  cliam  essçt, 

(3)  T,  I,  401  ;  G,  I,  4()0. 

(4)  T,  I,  407. 

(5)  T,  I,  450. 
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été  impossible  de  savoir  sur-lc-chanip  s'il  était,  ou  non, 
admis,  et  comme  le  décret  nouveau  contenait  des  dispo- 
sitions identiques  à  celles  renfermées  dans  le  décret 
précédent,  et  spécialement  le  canon  17  analogue  au 
canon  3  de  la  session  antérieure,  le  24  février,  le  cardinal 
de  Sainte-(>roix  demanda  si  les  canons  promulgués  dans 
la  dernière  session  avaient,  ou  non,  force  de  loi  (1)  ;  si 
oui,  il  était  inutile  de  les  discuter  à  nouveau  ;  si  non,  il 
était  possible  d'y  appoiter  sans  doute  quelques  modi- 
fications (2).  Dans  l'attente  d'une  solution,  et  à  la 
demande  de  Del  Monte,  toute  la  discussion  se  concentra 
sur  les  derniers  canons  présentés. 

Le  second  légat  demande  une  rémunération  pour  ceux 
qui  visitent  les  exempts,  ainsi  que  le  rappel,  à  l'égard  de 
tous  les  privilégiés,  du  canon  1*^'',  De  priinlegiis,  au 
Sexte  (3).  Certains  évéques  font  encore  remarquer  que 
plusieurs  de  ces  canons  portant  atteinte  à  l'autorité  apos- 
tolique, on  ne  pouvait  en  être  partisan  sans  devenir 
hérétique  (4).  D'autres,  au  contraire,  ne  peuvent  se  rési- 
gner à  admettie  cpie  dans  son  pro|)re  diocèse,  l'évéque 
soit  obligé  d'agir  sous  le  couvert  de  l'autorité  d'autrui  et 
comme  simple  délégué  du  pape  (3). 

((  Vous  nous  traitez  comme  des  mercenaires,  s'écriait 
Tévéque  de  Mésole,  et  si  je  m'élève  contie  cette  iniquité, 
ce  n'est  pas  d'après  mon  sentiment  personnel,  mais 
d'ajMvs  les  proj)res  i)ar()les  du  pajie  Clément  I"  (6).  »  Un 


(1)  G,  I,  12:{. 

(2)  T,  I,  4r)();  (1,  I,  \:V2. 

(3)  T,  I.4r)l  ;  G,  I,  i:n. 

(4)  Materanensis,  T,  I.  4:)1  ;  (i,  1,  \:V.\  :   Miiioricoiisis,  T,  I,  4Ô3. 

(5)  Fcsulaïuis,   T,  I,  4.V2,  4:)3  ;  ('..  I,  liH  ;  Sonojîallieiisis.  T,  I,  4:)1, 

(fi)  L'évèquc  fait  sans  douto  allusion  à  l'épitio  III,  alti'ibnéo  au  pape 
Clément  et  insérée  dans  les  Fausses  Déerétales  (Hinsehius,  Dccrctalcs 
psendo-isidnridiKV,  p.  ô.M).  Dans  cette  pièce,  (|ni  est  un  faux,  le  pape  insiste 
sui"  l'obéissanee  absolue  (|ue  tous  doivent  aux  ê\è(|ues  —  Il  les  appelle 
j)()ntifhcs        et  sur  les  peines  (|ui  frappent  ceux  (|ni  les  méprisent. 
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loi  lai\i;ai>c  souleva  un  lollc  <^riu''ial  de  la  pail  des  amis 
(kl  pouvoir  i)onliHcal,  cl  i)ar  conlre,  les  iuilies  gémirent 
sur  rabsence  de  loiile  libellé  an  sein  dn  concile. 

Le  calme  rétabli,  l'évèque  de  (lalaliorra  (Mspa<^ne)  prit 
la  parole  :  «  Il  n'est,  je  crois,  peisonne  ici,  dit-il,  qui 
s'efforce  de  détruire  les  droils  i\u  siè<^e  romain,  et  tous 
nous  sommes  prêts  à  donner  noire  vie  pour  les  défendre  ; 
mais  si  nous  sommes  assemblés  à  Trente,  serait-ce  pour 
autre  chose  que  pour  rétablir  des  coutumes  sages?  Or, 
comment  y  parvenir,  s'il  ne  nous  est  pas  permis  de 
dévoiler  des  turpitudes  et  de  découvrir  des  plaies?  Je  ne 
dis  pas  que  le  pape  ne  peut  point  faire  ceci  ou  cela  ;  je 
soutiens  seulement  qu'il  ne  le  doit  pas  et  que  ce  n'est  ni 
convenable,  ni  édifiant  (1)  ;  et,  si  parler  ainsi  c'est  mani- 
fester des  tendances  schismatiques,  il  est  inutile  de 
demeurer  ici  plus  longtemps  (2).  » 

L'évèque  d'Aliphe  voulut  lui  répondre.  Il  admettait  fort 
bien  la  liberté  de  parole  pour  tous,  et  le  libre  exposé  par 
chacun  de  ce  qu'il  considère  comme  un  mal,  mais  ne 
pouvait  supporter  la  moindre  attaque  contre  l'autorité  du 
pape  :  «  Enlever  aux  exempts  leurs  privilèges,  c'est, 
disait-il,  dénier  au  souverain  pontife  le  droit  d'arracher 
quelqu'un  à  la  domination  d'un  évèque,  pour  le  placer 
sous  la  sienne  propre  (3).  »  —  «  Je  crois,  ajoutait-il,  qu'il 
est  suffisant,  contre  les  exempts  qui  profitent  de  leurs  pri- 
vilèges pour  commettre  des  fautes,  de  donner  aux  évêques 
le  droit  de  les  punir,  non  pas,  il  est  vrai,  comme  ordinaires, 
puisqu'ils  ne  le  pourraient  pas,  mais  comme  délégués  du 
Saint-Siège.  » 


(1)  Cf.  saint  Hernard  :  «  Facitis  hoc  quia  potestis,  sed  utriun  et  debeatis, 
qua^stio  est.  » 

(2)  G,  I,  134  ;  T.  I,  453. 

(3)  «  Exemptes  privare  privilegiis  suis  omnino  niliil  aliud  esse  quam 
nolle  pontiliceni  posse  aliquem  ex  unius  episcopi  greniio  ad  suuin  trans- 
ferre. » 
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Malgré  la  vivacité  d'une  discussion  qui  aurait  pu  rompre 
à  l'avenir  toute  entente  entre  les  prélats,  en  définitive, 
tout  parvint  à  s'arranger  et,  sur  la  fin  de  la  séance,  les 
quatre  principaux  combattants  scellèrent  la  paix  de  leurs 
mutuelles  accolades,  au  milieu  des  applaudissements  de 
la  sainte  assemblée. 

Le  lendemain,  25,  le  légat  annonça  qu'après  mûr 
examen,  quarante-deux  s'étaient  prononcés  pour  l'adop- 
tion pure  et  simple  du  décret  de  la  session  VI,  et  vingt- 
cinq  seulement  et  au  plus  avaient  sollicité  quelques 
modifications  (1).  Le  décret,  lu  le  13  janvier,  était  donc 
adopté,  et  l'on  élimina  du  décret  à  publier  le  3  mars, 
dans  la  session  VII,  tout  ce  qui  l'avait  été  dans  la  session 
précédente,  et  notamment  notre  chapitre  XVII,  reproduc- 
tion textuelle  du  canon  3,  De  reformatione,  dont  on  a 
parlé. 

En  un  mot,  le  moine  exempt  se  trouvant  hors  de  cet 
asile  tutélaire  qu'est  le  monastère,  est  soumis  à  la  juridic- 
tion de  l'évéque,  délégué  du  pape  ;  l'exemption  de  visite 
du  monastère  lui-même  subsiste,  et  l'exemption  dans  son 
principe  n'est  pas  atteinte.  Mais  elle  ne  pouvait  l'être 
tant  que  la  théorie  du  droit  divin  n'aurait  pas  prévalu 
d'une  manière  définitive...  à  moins  qu'elle  ne  soit  à  tout 
jamais  écartée. 

D'ailleurs,  le  concile  va  être  transféré  à  Bologne,  et 
là  il  ne  pronnilguera  aucun  décret  :  il  faut  donc  attendre 
son  retour  à  Trente  })our  rencontrer  de  nouvelles  déci- 
sions. 

(1)  T,  I,  4:)4. 


CHAPITRE  III 


Les  décrets  de  la  session   XXI 


Le  concile  repris  à  Trente,  la  théorie  du  droit  divin  ne 
larda  pas  à  trouver  une  excellente  occasion  pour  tenter 
de  triompher. 

Parmi  douze  questions  touchant  la  réforme  soumises  à 
l'examen  des  Pères,  le  11  mars  1562  (1),  il  en  est  deux,  la 
première  et  la  neuvième,  qui  sont  pour  nous  du  plus 
haut  intérêt.  La  première  était  ainsi  posée  :  «  Considèrent 
patres  quœ  ratio  iniri  possit,  ut  patriarche,  archiepi- 
scopi,  episcopi  et  caeteri  omnes  animarum  curam  hahentes, 
in  suis  ecclesiis  resideant,  et  ab  eis  non  nisi  justis, 
honestis,  necessariis  et  ecclesiae  catholica^  utilibus  de 
causis  absint.  »  La  seconde  était  ainsi  formulée  :  ((  An 
decernendum  sit  bénéficia  commendata  etiam  regularia, 
visitari  ab  ordinariis  et  corrigi  ?  »  Nous  analyserons  tour 
à  tour  les  discussions  soulevées  sur  l'un  et  l'autre  point. 

En  ce  qui  concerne,  tout  d'abord,  la  raison  pour 
laquelle  le  pasteur  devait  résider,  certains  ne  demandaient 
pas  mieux  que  l'on  déclarât  si  la  résidence  était  ou  non 

(1)  T,  I,  694. 
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de  droit  divin,  mais  ils  remettaient  cette  affaire  au 
moment  où  l'on  traiterait  de  l'Ordre  (1),  ou  bien  à  la 
session  suivante  (2),  ou  quand  il  plairait  aux  légats  de 
le  proposer  (3). 

En  effet,  on  demandait  aux  Pères  (jua  ratione,  pour 
quelle  raison,  et  non  quo  jure,  de  quel  droit,  est-on  tenu 
de  résider,  ce  qui  est  bien  différent.  Or,  en  somme,  tout 
le  monde  savait  pour  quel  motif  il  fallait  résider,  d'autre 
part,  c'était  sans  influence  pratique  sur  la  résidence  elle- 
même  ;  le  point  capital  était  donc  de  fixer  le  fondement 
juridique  de  l'obligalion  de  résider.  Mais  c'était  aussi  le 
point  délicat  :  ce  qui  nous  explique  pourquoi  le  second 
légat  fit  tous  ses  efforts  pour  écarter  cet  article  (4),  et 
nombre  d'évéques  sollicitèrent  une  remise.  Beaucoup 
même  allèrent  plus  loin  et  estimèrent  que  dès  maintenant 
cette  question  devait  être  laissée  de  côté  (5). 

Tous,  disent-ils,  reconnaissent  la  nécessité  de  la 
résidence  ;  à  quoi  bon  dès  lors  entamer  semblable  discus- 
sion, alors  qu'elle  ne  nous  est  pas  proposée  (6),  que 
nous  sommes  divisés  sur  ce  point  et  qu'elle  pourrait 
amener   une    scission  au    sein  du   concile  (7).  Le    droit 


(1)  Laiicianciisis,  T,  1,099;  Sarzancnsis,  'r,  I,  709. 

(2)  Pactensis,  T,  I,  702. 

(3)  Avcrsanus,  T,  I,  702;  Larinensis,  T,  I,  704;  ('.alvensis,  T,  I,  709; 
Saiict.x'  Agatiuu,  T,  I,  702  ;  Qiiinquccclesicnsis,  T,  I,  70(). 

(4)  vSaipi,  Ilisloirc  du  concile  de  Trente,  t.  H,  note  32,  p.  108  et  109.  — 
Pallavicini,  Histoire  du  concile  de  Trente,  traduct.  Migne,  1.  XVI,  chap.  i". 

(5)  Antiharensis,  Hossancnsis,  T,  I,  698  ;  Pientimis,  Cliironensis  senior, 
Marsicanus,  ('avensis  Casella,  T,  I,  700  ;  Justinopolitanus,  Litterensis, 
Siilnioncnsis,  'I\  I,  701  ;  Adjacensis,  T,  I,  702  ;  \'iilturaricnsis,  Aprutinus, 
Tihuitinus,  1",  1,703;  Casertanus,  T,  I,  704;  ('anipaiiicnsis,  T,  I,  700; 
Minoriccnsis,  1',  I,  700  ;  l-'Iorcnlinus,  ï,  I,  700;  Ihuluciisis,  T,  I,  707  ;  \'es- 
tanus  senior,  T,  I,  708;  Oroliviensis,  'F,  I,  709;  Niocliensis,  T,  I,  709; 
Oppidcnsis,  T,  I,  709;  al)has  Helvctius,  T,  I,  710;  abhas  Cassinensis, 
gcneralis  Servornm,  T,  I,  711. 

(())  Aversanus,  T,  I,  702;  Vulturariensi.s,  T,  I,  70.1  ;  Larinensis,  T,  I,  704; 
Minoricensis,  T,  I,  70(1;  Florentinus.  T,  I,  700  ;  Vestanus  senior,  T,  I,  708  ; 
Calvensis,  T,  1,  709  ;  Nioehensis,  '!',  I,  709. 

(7)  Cavensis  Casella.  T,  I,  702. 
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ecclésiasti([iic  a  la  incnie  sanction,  il  nous  lie  aussi  clioi- 
tcniciit  (|iie  le  (lioil  divin  :  mépriser  l'ini  on  conlievenir 
à  Tanlre,  c'est  coinnicttie  la  même  Tante  et  mériter  le  fen 
éternel,  peine  (jne  nons  ne  i)onv()ns  encore  aggraver 
puisqu'elle  est  la  plus  grande  (1).  Enfin  le  soin  du  trou- 
peau n'a  été  confié  qu'à  Pierre  (2),  et  la  lésidcncc  n'est 
pas  de  droit  divin  (3). 

Mais  tout  un  parti  s'y  oppose.  Nous  voulons  savoir 
dans  quelle  mesure  nous  sommes  tenus  à  résider  (4)  ;  le 
droit  divin,  quoi  qu'on  en  dise,  oblige  davantage  que 
le  droit  ecclésiastique:  on  ne  saurait  l'enfreindre  sans 
commettre  un  péché  mortel,  ni  prescrire  contre  lui,  le 
pape  enfin  ne  peut  en  dispenser,  toutes  qualités  que  ne 
possède  pas  le  droit  positif (5)  ;  ils  laissent  entendre  d'une 
façon  assez  claire  qu'ils  sont  partisans  de  la  théorie  du 
droit  divin;  d'autres  n'hésitent  même  pas  à  proclamer, 
avant  toute  discussion,  leurs  préférences  pour  elle  (6). 
Enfin,  ajoutent  certains,  l'épiscopat  est  de  droit  divin  et 
c'est  non  seulement  à  Pierre,  mais  aux  autres  apôtres  que 
fut  adressé  le  Pasce  oves  (7). 

En  tout  cas,  et  quelle  que  soit  leur  opinion,  très  nom- 


(1)  Cavensis  Casella,  T,  I,  700  ;  Justinopolitaïuis,  T,  I,  701  ;  Campaniensis, 
T,  I,  705;  Siilmonensis,  T,  I,  701. 

(2)  Justinopolitaniis,  T,  I,  701. 

(3)  Ibidem. 

(4)  Jadrensis,  T,  I,  G98  ;  Hhcginus,  T,  I,  699  ;  Ceiictensis,  T,  I,  702. 

(5)  Mutinensis,  T,  I,  703  ;  Auriensis,  T,  I,  705  ;  Thcanensis,  T,  I,  700  ; 
Almeriensis,  T,  I,  707  ;  Ostiinensis,  T,  I,  707  ;  Dertiisensis,  T,  I,  709  ; 
Sutrinus,  T,  I,  708:  Aliphanus,  T,  I,  710. 

(6)  Bracharensis,  T,  I,  698;  Pragensis,  Mcssanensis,  T,  I,  699  ;  Clodiensis, 
T,  1,700;  Juvenacensis,  T,  I,  702;  Mutinensis,  (irossetanus,  T,  I,  703; 
Casalensis,  T,  I,  704  ;  Aqucnsis,  T,  I,  707  ;  Acerrensis,  T,  I,  708;  Dertusensis, 
Veronensis,  T,  I,  709;  Aliphanus,  Parisiensis,  T,  I,  710;  Csanadicnsis, 
T,  I,  710;  gencralis  sancti  Augustini,  T,  I,  711. 

(7)  Clodiensis,  T,  1,701;  Legionensis,  T,  I,  706;  Almeriensis,  I,  707; 
Ostunensis,  1,707;  \'eronensis,  I,  709;  Parisiensis,  I,  710.  «  Hesidcntiani 
esse  de  jure  divino  comprohavit,  alias  ncque  apostolatus  esset  de  jure 
divino.  » 

m 
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l)reiix  sont  ceux  qui  demandent  que  la  question  soit 
discutée  et  reçoive  une  réponse  formelle  et  définitive  (1). 
Au  total,  soixante-six  désiraient  que  la  résidence  fut 
déclarée  de  droit  divin,  contre  soixante  et  onze  qui  s'y 
opposaient,  ou  tout  au  moins  jugeaient  utile  de  faire  des 
réserves  (2).  Le  parti  du  droit  divin  n'était  donc  en 
minorité  que  de  cinq  voix  et,  d'autre  part,  le  parti  adverse 
avait  en  réalité  eu  mille  peines  à  obtenir  cette  très 
modeste  supériorité.  Grâce  au  respect  que  l'on  doit  à  la 
majorité,  si  peu  écrasante  soit-elle,  la  difficulté  ne  fut 
pas  tranchée,  mais  l'on  convint  de  la  renvoyer  au  moment 
où  l'on  traiterait  du  sacrement  de  l'Ordre  (3).  Le  parti 
du  droit  divin  pouvait  donc  ne  pas  trop  regretter  cet 
échec,  lui  (pii  venait  d'approcher  si  près  de  la  victoire  ; 
d'autre  part,  il  devait  reconnaître  ([ue  le  terrain  choisi 
pour  la  bataille  délinilive  était  pour  les  deux  partis  le 
plus  convenable  :  nul  des  deux  adversaires  ne  pourrait 
reprocher  à  l'autre  de  l'avoir  mis  dans  un  état  d'infério- 
rité notoire  à  la  veille  du  combat  et  d'avoir  procédé 
contre  lui  par  surprise;  la  rencontre  fut  donc  acceptée 
de  grand  cœur.  VA  cependant  le  parti  du  droit  divin 
commettait  une  faute  grave,  dont  il  devait  bientôt  se 
lepentir.  Arrivé  si  ])rès  du  but,  il  n'aurait  [)asdù  permettre 
à  son  adversaire  de  rallier  ses  forces  et  de  remettre  à  plus 


(1)  (ininaUnsis,  .liulrciisis,  Sunentiiuis.  Bracliarcnsis,  V,  I.  G98  ;  Hliegi- 
luis,  iMessaiieiisis,  ï,  1,  (»i)l)  ;  niitoiioiiensis,  1",  I,  700;  (loiielcnsis,  Hriigna- 
tensis,  T,  1,702;  Fcsulaïuis,  Miitiiiciisis,  1',  I.  liVÀ  ;  l.oricnsis,  T,  I, 
703,  70.');  \'icc'iisis,  \'ivaiic'iisis,  1",  I,  70.'<  ;  J-^siiuis,  Adrionsis,  Asluriccnsis, 
Assai)hensis,  Senogallicnsis,  Hoatimis,  I',  I,  704  ;  (itMuiuloiisis,  AiiricMisis, 
'r,  I,  7or)  ;  Aiu'oiiitaDUs,  l'hcanciisis,  (iuadiensis,  Sibiiiiconsis,  Lcf*ionensis, 
'r,  I,  70()  ;  Osluiicnsis,  AhiU'ricnsis,  T,  I,  707;  Uxcntinus,  lirixiensis, 
FcltrcMisis,  ('alaf^milanus,  Accieiisis,  Crcinonetisis,  Sutrinus,  Massalu- 
l)rciisis,  IkT^'omciisis,  I',  1,  708  ;  Barcliiiioiieiisis,  Papiensis,  Famagus- 
tanus,  I,  701);  IMsauricnsis,  SalainanUmis,  sancti  Papuli,  CKiuonitMisis, 
(IsanadicMisis,  riiiiniiiisis,  1',  I,  710;  (icncralis  ord.  Prédicat.,  T,  I,  711. 

(2)  20  avril  i:)(;2,   T,  I,  711. 
Ci)  T,  I,  718. 
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lard  la  solution  du  dinércnd.  Il  se  rapjx'llcia  non  sans 
regret  ce  triomphe  (ju'il  a  dédaigné  et  malgré  ses  elïorts, 
son  courage,  son  audace  même,  il  va  de  i)Ius  en  j)lus 
taiblii',  jus(ju'à  la  délaile  dernière. 

Quant  à  la  ([ueslion  de  savoir  si  les  hénélices,  même 
réguliers  en  commende,  devaient  élie  visités  |)ar  les  oïdi- 
naires,  il  ne  sera  pas  inutile,  je  crois,  avant  de  rechercher 
quelle  réponse,  après  (juelles  discussions,  lui  a  été 
donnée,  de  résumer  en  quelques  mots  l'histoire  des 
com  mandes . 

La  commende  est  une  institution  très  ancienne.  Lors- 
qu'une église  devenait  vacante,  on  avait  l'habitude  très 
logique  et  très  sage  iVcn  confier  la  garde  à  un  clerc  ou  à 
un  laïc  jusqu'au  jour  où  im  nouveau  pasteur  serait  élu. 
La  commende  primitive  avait  un  double  caractère  :  insti- 
tution uniquement  de  protection,  elle  était  purement 
temporaire,  ensuite  elle  n'était  qu'un  dépôt  entre  les 
mains  d'un  gardien.  Ce  gardien,  nommé  Disilaior,  admi- 
nistrait les  biens,  percevait  les  revenus,  évitait  les  dilapi- 
dations, non  pas  dans  son  intérêt,  mais  dans  celui  du  béné- 
fice à  lui  confié,  ])our  assurer  la  stabilité  de  ses  possessions 
durant  la  vacance  et  remettre  le  tout  au  nouveau  titu- 
laire, réserve  faite  d'un  juste  et  modéré  droit  de  jouis- 
sance. Mais,  de  très  bonne  heure,  la  commende  lendit  à 
devenir  une  institution  de  spéculation,  à  acquérir  la  perpé- 
tuité et  à  être  accordée  plus  dans  l'intérêt  du  commen- 
dataire  que  de  la  sauvegarde  de  la  fondation.  Le  commen- 
dataire  prit  donc  le  titre  d'abbé  et  en  exerça  même  les 
fonctions.  Inutile,  dès  lors,  de  remarquer  l'influence 
funeste  qu'eut  cette  institution;  elle  j)ermit  de  tourner 
la  règle  :  Regiilaria  rcgularihiis,  scciilaria  secularibiis^  elle 
favorisa  la  pluralité  des  bénéfices,  enfin  ceux  qui  n'avaient 
pas  l'âge  canonique  pour  tenir  un  bénéfice  en  litre,  y 
eurent  recours. 

A  l'époque  du  concile  de  Tiente,  les  commendes  sont 
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la  ruine  de  l'Eglise,  mais  c'est  précisément  pourquoi  elles 
sont  indéracinaljles  et  le  concile  sera  impuissant  à  les 
supprimer. 

Quoi  (pi'il  en  soil,  la  question  de  la  visite  des  monas- 
tères en  commende  fut  discutée  à  partir  du  21  avril.  La 
pluj)art  des  prélats  approuvèrent  la  mesure  proposée  (1). 
Mais,  en  somme,  ce  texte  était  trop  laconique  et  ne 
répondait  pas  aux  multiples  difficultés  capables  de  se 
présenter.  Ainsi  ne  serait-il  pas  opportun,  avant  de  se 
l)r()n()ucer,  de  consulter  les  généraux  d'ordre  et  d'avoir 
leur  avis  sur  ce  point?  L'évéque  de  Prague  (2)  le  propose, 
de  façon  à  ne  pas  sembler  mépriser  leur  puissance. 
D'autre  part,  faut-il  ou  non  tenir  compte  des  privilèges 
que  certains  monastères  en  commende  peuvent  avoir? 
L'évéque  de  Venise  demande  que  l'on  insère  dans  le 
décret  :  non  obslantibns  privilcgiis  (3).  Mais  est-ce  à  dire 
que  révé(pie  les  visitera  à  titie  d'ordinaire  et  que,  par 
conséquent,  leur  exemption  sera  supprimée  ou  qu'il 
n'agiia  (pie  comme  délégué  du  Saint-Siège?  Beaucoup  se 
mon  tient  partisans  de  la  cldc()(ilio  (4).  Toutefois,  certains 
voudraient  que  Tévécpie  |)révînt  le  commendataire  du 
jour  et  de  l'heure  de  la  visite,  afin  qu'il  put  être  présent, 
autrement  elle  aura  lieu  sans  lui  et  même  malgré  lui  (.')). 
Enfin,  d'autres  demandent  (pi'il  soit  fait  une  distinction 
entre  les  abbayes  en  commende  où  l'on  suit  la  règle  et 
celles  où  l'observance  régulière  n'est  i)as  exactement 
res|)ectée  ((')).  L'évècpie  de  C.aorle  demande  même  (pie  les 
ordinaires,  dans   le    cas  où  ils  aj)preiulraient  (prun  reli- 


(l)(l;ii(l.  M;i(lruliiis,  Acinik-iciisis,  N;i.\ioiisis,    l-Morcnliiius,  Antiharcnsis, 
Matcraïuis,    1",  I,  712  ;  .Messaïu-nsis.  T,  I,  1\\\. 
(2)  Prageiisis,  Marsicanus,  T,  I,  7i;5. 
(;i)  N'cMK'tiarum,  T,  I,  712;  Corcyronsis.  T,  1,  TKK 

(l)  .ladrt'iisis,  Suireiiliiuis,  nracharoiisis,    T,    I,   712  ;  Hlu^iiius,  T,  I,  713 
(5)  (jciuu'iisis,  T,  I,  713. 
(fi)  lUicf^inus,  Laiicianensis,  (laprulamis.    1',  1,  713. 
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gioiix  a  commis  iiiu'  [\\u\v  ol  ii'ii  j):is  cMr  i)iini,  puisscMil 
inviler  le  supérieur  du  (Iéliu(iuanl  à  lui  donuer  une 
peiue,  sinon  eux-mêmes  seraieul  eu  droit  de  le  faiie  (1). 

Un  projet  de  décret  fut  donc  rédii^é  et  soumis  aux  Pères, 
le  25  mai  :  le  canon  (S,  consacré  à  la  visite  des  monas- 
tères en  commende,  était  ainsi  conçu  :  <(  ...Monasleria... 
commendata,  etiam  exempta  ah...  ordinaiiis  locorum 
annis  sini>ulis  visitentur...  ai)pellali()nil)us,  privilei^iis, 
consuetudinihus  etiam  innumerabili  tempore  pric- 
scriptis...  penitus  exclusis:  et  si  in  eis  vigeret  observantia 
regularis,  provideant  ipsi  ordinarii  paternis  admonitio- 
nibus,  ut  eorum  regidarium  supcriores,  juxta  eorum 
rcgularia  instituta,  debitam  vivendi  rationem  observent, 
et  sibi  subditos  in  officio  conlineant  ac  moderentur.  Quod 
si  secus  fecerint,  vel  négligentes  fuerint,  lune  iidem  ordi- 
narii, ut  delegali  sedis  apostolica?,  eos  visitare  possint  et 
corrigerc,  prout  ipsi  superiores  possent,  juxta  pranlicta 
eorum  instituta,  privilegiis,  exemplionibus,  et  cœteris 
praemissis  penitus  remotis  et  non  obstantibus  (2).  » 

Que  signifie  ce  texte  et  comment  aurait-on  dû  l'inter- 
préter s'il  était  passé  tel  quel  dans  le  décret  définitif?  Le 
tout  est  de  savoir  s'il  contenait  deux  solutions  mises  sur 
le  même  plan,  selon  que  la  condition  si  viget  observantia 
regularis  est  ou  n'est  pas  remplie,  ou  bien  une  solution 
de  droit  commun  et  une  exception.  L'intérêt  de  la  ques- 
tion est  très  grand  :  en  efTet,  supposons  cju'on  ait  voulu 
établir  deux  solutions  parallèles  ;  comme  le  texte  ne  fixe 
pas  la  limite  exacte  entre  les  deux  cas  et,  qu'en  somme, 
il  lui  eut  été  impossible  de  le  faire,  en  cas  de  doute,  quel 
sera  le  droit  commun?  On  n'en  sait  rien,  or,  la  solution 
dans  l'un  des  cas  diffère  a])solument  de  celle  de  l'autre 
et,  en  fait,   Tévêque  aura  des  tendances,   peut-être    très 


(1)  Caprulaniis,  T,  I,  713. 

(2)  T,  I,  719,  720. 
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sérieuses,  à  déeider  que  l'observanec  régulière  n'est  pas 
respectée,  tandis  que  les  moines  pourront  soutenir  le 
contraire  avec  des  arguments  non  moins  respectables.  La 
ditlicullé  qui  va  surgir  sera  sans  doute  tranchée,  mais 
enfin  la  loi  n'est  pas  faite  pour  soulever  des  conflits,  dans 
notre  hypothèse,  très  aigus  et  fort  longs,  pour  lesquels 
chacun  épuisera  toutes  les  juridictions,  tant  laïques 
qu'ecclésiastiques,  et  dont  la  solution,  quelle  qu'elle  soit, 
laissera  subsister  entre  les  colitigeants  des  rancunes  et 
de  sourdes  animosités. 

On  ne  peut  donc  admettre,  en  rciison,  l'hypothèse  de 
deux  solutions  parallèles,  et  en  [dit,  d'ailleurs,  nous  nous 
trouvons  bien  en  présence  d'un  principe  et  d'une 
exception.  Le  texte  établit  un  droit  commun  auquel  on 
devra  se  référer  dès  que  les  caractères  de  l'exception  ne 
se  rencontreront  pas  ou  paraîtront  douteux  et  d'après  ce 
droit  commun  :  tout  monastère  en  commende  dépend 
de  l'évéque  et  est  soumis  à  sa  visite  chaque  année. 
Quant  à  l'exception,  elle  se  produira  dans  le  cas  où 
dans  le  monastère  en  connnende  ileuiit  l'observance 
régulière. 

D'autre  part,  (rai)rès  ce  droit  comnuni,  à  ((uel  titre, 
ordinaire  ou  délégué,  révé([ue  va-t-il  agir?  Sans  l'ombre 
d'un  doute,  il  faut  se  prononcer  en  faveur  de  la  juridiction 
ordinaire.  VA,  tout  d'abord,  on  ne  saurait  en  tirer  la 
preuve  de  ce  fait  que  le  texte  emploie  l'expression  nrdi- 
narii  :  ce  terme  est,  en  elfet,  pris  ici  dans  un  sens  large  et 
non  teclmicpie  et  signifie  simplement  :  les  évécpies,  sans  pré- 
juger en  rien  de  la  qualité  (pi'ils  peuvent  avoir  en  faisant 
la  visite;  en  elfet,  dans  la  seconde  hypothèse  prévue  par 
le  décret,  alors  ([ue  révé([ue  va  agir  comme  délégué  du 
Saint-Siège,  on  le  nommera  encore  ordiiuiriiis. 

Cvi  argument  écarté,  d'autres  motifs  sont  plus  sérieux, 
et  l'on  peut  invo(pier,  en  faveur  de  notre  thèse,  un  argu- 
ment de  i)rincipe  et  un  argument  de  fait. 
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D'al)()i"(I,  la  (Iclctjdlio  scdis  (iposlolic^c  l'ijinl  loiiliaiic  au 
droit  commun  cl  consliluanl  mic  cxccpliou,  doil  clic 
interprclcc  rcslriclivcmcnl,  cl  ([iiand  le  tcxlc  ne  la  men- 
tionne pas  d'une  manière  formelle,  on  doit,  en  bonne 
intcrprétalion,  ap[)li(pierle  dioil  commun,  c'csl-à-dire,  en 
noire  matière,  la  juiidiclion  oi'dinairc.  Les  piélals 
Chartres  de  la  rédaction  des  i)rojcts  ou  des  décrets  ont  eu, 
pour  celte  raison,  le  plus  <^U'and  soin  de  mentionner  la 
formule  de  delcgalio,  lorscjuc  révèque  était  appelé  à 
exercer  une  surveillance  quelconque  sur  des  exempts  ;  et 
nous  en  trouverons  précisément  la  preuve  dans  la  seconde 
hypothèse  prévue  par  notre  texte. 

Or,  si  dans  le  cas  de  l'exception,  l'évécpie  n'ai);it  (jue 
comme  délégué  du  Saint-Siège,  il  faut  conclure  que  dans 
le  cas  de  la  règle  et  en  principe,  par  a  conlrurio,  il  agit 
comme  ordinaire. 

D'ailleurs,  si  un  doute  pouvait  subsister,  il  est,  en 
faveur  de  notre  interprétation,  un  argument  de  fait  déci- 
sif :  au  cours  de  la  discussion,  vingt-sept  Pères  deman- 
deront que  toujours  l'évoque  ne  puisse  visiter  des  monas- 
tères exempts  que  comme  délégué  du  Saint-Siège,  ce  qui 
prouve  que  le  décret  primitif  n'admettait  pas  cette  restric- 
tion qui  sera  d'ailleurs  adoptée  et  passera  dans  le  décret 
définitif. 

J'ai  insisté  sur  rinlerprétalion  qui  aurait  dû  être  donnée 
de  ce  texte,  s'il  avait  été  adopté,  parce  qu'une  telle  solu- 
tion eût  été  fort  grave;  elle  eut  supprimé,  en  effet,  un 
grand  nombre  d'exemptions.  Or,  ce  résultat  eût  été  en 
contradiction  formelle  avec  les  tendances  générales  du 
concile  :  maintien  des  exemptions  des  réguliers,  mais 
réglementation  sérieuse  de  la  visite. 

Quant  au  second  cas  visé  par  le  chapitre  Vlll,  lais- 
sons-le pour  l'instant  de  côté,  car  la  solution  définitive 
ne  diffère  que  dans  les  détails  et  par  une  précision  plus 
rigoureuse  des  règles  posées  dans  le  projet. 
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Il  n'était,  en  cfTet,  pas  exempt  de  critiques,  et  c'est 
dans  les  quatre  congrégations  générales  des  10,  11  et 
12  juillet  1502(1),  que  lurent  exprimés  les  desiderata  des 
évéques.  Vingt-sept  Pères,  à  la  suite  de  l'archevêque 
d'Olrante  (2),  demandent  que  dans  les  deux  cas,  Tévéque 
ne  puisse  visiter  le  monastère  exempt  que  comme  délé- 
gué du  Saint-Siège  :  cet  amendement  passera  dans  le 
texte  définitif,  ce  qui  prouve  à  quel  point  on  respecte  le 
droit  des  exempts,  tout  en  lui  imposant  de  justes  limites. 
Dix-sept  Pères,  adoptant  l'opinion  de  l'évéque  de  Ros- 
sano  (3),  désirent,  et  non  sans  raison,  que  l'on  précise 
exactement  en  quoi  consiste  la  rcgiilaris  obseruantid,  et 
qu'on  en  fixe  le  critère  et  la  norme  :  sur  ce  point,  le 
décret  définitif  restera  muet.  Ils  demandent  également 
que  l'on  donne  aux  supérieurs  un  délai,  passé  lequel, 
faute  par  eux  d'avoir  obéi  aux((  paternelles  admonitions  » 
de  l'évéque,  ce  dernier  aura  le  droit  de  faire  la  visite  : 
leur  requête  sera  prise  en  considération  et  le  décret  défi- 
nitif accordera  un  délai  de  six  mois. 

Il  est  curieux  de  noter  que  trois  abbés  s'opposent  for- 
mellement à  la  visite  des  monastèies  |)ar  les  évéques  (1)  ; 
les  généiaux  d'ordres,  moins  intransigeants,  demandent 
seulement  (pie  Ton  adopte  les  modifications  proposées  (5). 
Enfin,  quaiante-buit  Pères  donnent  une  adhésion  com- 
plète et  sans  réserve  au  projet  ((>). 

Les  canons  réformés  selon  le  désir  des  préhits,  leur  sont 
de  nouveau  soumis  le  IT)  juillet  (7):  l'article  8  nouveau  est 
a(l()|)té  à  l'uiKniimité   des  cent  (piaranle-deux  présents  et 


(  1  )  Il  \    l'ii  tut  (Ifiix  k-  11. 

(2)  Hidninlinus.    T,   II,  .')!,  .'):{. 

(H)  Hossaïu'Msis,  II.  .')1,  :).{. 

(4)  Abbas  HcJvctiiis.  al)bas  Scdaïu-nsis,  abbas  Hioliardus.  T,  II,  :)3. 

(5)  T,  II,  .kJ. 
(())  T,  II,  03. 

(7)  T,  II,  :.:.. 


—  Olî)  — 

piil)lié  le  leiulcMiKnii  dniis  hi  session  \\l  (1).  Voici  le  texte 
(le  ce  chapitre  VIII,  De  H'foîiDulionc  (2)  : 

«  Q  II  an- mil  ([lie  iii  dioccrsi  nd  Dei  ciilliini  spectanl  ah 
ordinario  dili^veiiter  ciirari,  al([iie  iis,  iihi  oporlel,  provi- 
dcri  aHiiuimest.  Proplerea  coninicndala  monasleria,etiani 
ahhaliae  prioratiis  et  prjrpositiira»  niinciii)ata',  in  (jnihiis 
non  vi<,^et  regiilaris  ohservaiilia,  nec  non  heneficia  lain 
ciirata  qiiain  non  curata,  sa^ciilaria,  et  reij;iilaria  qualiter- 
ciimque  coniniendata,  eliain  exempta  ah  episcopis,  eliam 
tanquam  apostolicae  sedis  delegatis,  annis  singulis  visi- 
tentiir...  appellationihiis  qiiihiiscumqiie,  privilegiis  con- 
suetudinihus  etiam  immemorahili  lemporc  pra\scriptis, 
conservatoriis,  jiidicmii  depiitationihus,  el  eoriim  inliihi- 
tionihus  non  ohstantihiis.  Et  si  in  eis  vigeret  ohservanlia 
regiilaris,  provideant  episcopi  palcrnis  admonitionihiis  ut 
corum  regulariiim  superiores,  juxta  eoriim  regiilaria  ins- 
titiita,  dehitam  vivendi  ralioncm  ohservcnt,  et  ohservari 
faciant  et  sihi  suhditos  in  ofllcio  contineant  ac  niode- 
rentur.  Quod  si  admoniti  intra  sex  menses  eos  non  visi- 
taverint,  vel  correxerint  ;  tune  iidem  episcopi,  etiam  ut 
delegati  sedis  apostolicae  eos  visitare  possint  et  corrigere, 
prout  ipsi  superiores  possent,  juxta  eorum  instituta  ;  qui- 
buscumque  appellationihus,  privilegiis  et  exemptionihus, 
penitus  remotis,  et  non  obstantihus.   » 

La  situation  est  donc  très  différente,  selon  que  le 
monastère  exempt  en  commende  continue  de  vivre  de  la 
vie  régulière  ou  a  cru  devoir  abandonner  les  anciens 
errements.  Toutefois  et  bien  qu'on  le  lui  ait  demandé,  le 
concile  ne  fixe  pas  de  limite  théorique  entre  les  deux 
hypothèses  ;  en  réalité  il  ne  le  pouvait  pas,  car  c'est  là  une 
pure  question  de  fait  laissée  à  la  souveraine  appréciation 
des  juges. 


(1)  T,  II,  ô(). 

(2)  Mansi,  XXXIII,  c.  127, 
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Si  non  viget  rcguUiris  ohscrvdnlui,  l'cvêquc,  délégué  du 
Saint-Siège,  n'aura  à  prévenir  personne  pour  faire  sa  visite 
et  cette  inspection  aura  lieu  cliatpie  année;  il  aura  à 
choisir  les  mesures  propres,  pouvant  aller  jusqu'à  la 
main-mise  sur  les  revenus,  pour  réta])lir  et  maintenir 
l'ordre,  la  discipline,  le  bon  état  des  bâtiments,  leur 
adaptation  aux  nécessités  de  la  vie  claustrale. 

.S7  vujct  rc(jnl(uis  obscruanlia,  la  situation  est  tout  autre, 
et  l'on  s'efTorce  de  respecter  l'exemption,  de  laisser  se 
développer  librement  la  vie  régulière  et  de  limiter  les 
pouvoirs  de  Tévéque.  On  veut  concilier  les  prérogatives 
de  la  liberté  avec  les  exigences  de  l'ordre  et,  en  réalité, 
on  réussit  complètement.  L'évéque  n'intervient  plus  de 
plein  droit,  il  n'est  plus  qu'un  visiteur  subsidiaire  et 
accessoire.  D'abord  il  devra  se  contenter  d'adresser  aux 
supérieurs  réguliers  de  paternelles  admonitions,  qui 
n'ont  rien  de  blessant,  et  sont  plutôt  le  bon  conseil  de 
l'ami  que  l'ordre  formel  du  supérieur,  toujours  prêt  à  faire 
sentir  son  pouvoir.  Puis  il  attendra  six  mois  et  si  au  cours 
de  ce  temps,  nulle  réforme  n*a  été  faite,  nul  compte  n'a 
été  tenu  des  observations  présentées,  si  durant  ce  délai, 
les  supérieurs  ont  méprisé  le  conseil  à  eux  donné,  l'évéque 
alors  pourra  intervenir.  Vax  fait,  vu  le  laps  de  temps 
indiqué,  vu  la  sagesse,  la  raison  dos  supérieurs  régu- 
liers, vu  les  bons  ia|)poils  cpie  l'on  s'elTorce  d'entre- 
tenir entre  eux  et  révé(|ue,  on  espère  (pie  jamais  ce 
dernier  n'auia  à  iulervenir.  Toulefois  s'il  doit  le  faire, 
l)ien  que  ce  soit  dans  un  cas  grave,  ce  ne  sera  même  pas 
à  lui  à  rechercher  k's  moyens  pro|)res  à  faire  produire 
un  bon  efTet  à  sa  visite,  il  ne  la  fera  j)as,  comme  une 
visite  canoni(pie  ordinaire  et  coin  nie  celle  (pi'il  a  coutume 
de  faiiedaiis  k*s  monaslères  où  la  règle  n'est  pas  mise  en 
prali(pie,  il  n'est  plus  le  mailie  mais  le  simple  remplavanl 
du  supérieur  ;  il  fera  donc  tout  ce  cpie  ce  dernier  aurait  j)ii 
çl  dû  faire,  et  s'inspirera  toujours  des  seuls  principes  de 
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la  discipline  clauslrak'  :  l'it'ii  dr  |)liis  ;  pioiil  ipsi  siipcriorcs 
passent,  juxtd  connu  iiisliluld. 

Celte  visite  peut  el  même  doit  êti'e  |)oiir  révétpie  une 
charge  fort  lourde  :  d'abord  le  i)lus  souvent  elle  ne  lui 
rapportera  rien,  rexemj)!  ne  devant  d'oi'dinaire  pas  de 
procuration;  ensuite  il  est  bien  certain  (ju'on  va  le 
regarder  comme  un  intrus,  comme  cpiehju'un  cpii  se  mêle 
de  ce  qui  ne  le  regarde  |)as.  C'est  à  regret,  il  est  vrai, 
qu'on  lui  a  permis  de  pénétrer  dans  cette  enceinte,  mais 
enfm  on  y  a  mis  toutes  les  formes,  on  a  prévenu  et  douce- 
ment menacé,  on  a  accordé  un  long  délai,  et  aujourd'hui 
c'est  une  peine  que  l'on  veut  inlliger  aux  moines,  un 
châtiment  dont  on  veut  frapper  leurs  supérieurs,  et  la  loi 
a  voulu  qu'ils  ne  puissent  s'y  soustraire,  en  interjetant 
appel  et  en  excipant  de  leurs  privilèges  et  de  leurs 
exemptions.  Qu'ils  subissent  la  visite,  qu'ils  exécutent  les 
ordonnances  rendues,  et  ensuite  il  leur  sera  permis 
d'intenter  une  action.  C'est  là  le  correctif  employé  contre 
l'absence  de  séparation  entre  les  deux  cas  visés. 

De  ces  dispositions  ressort  le  désir  manifeste  de  la 
part  du  concile  de  faire  produire  à  l'exemption  tout  son 
bon  effet  et  de  la  restreindre  suffisamment  pour  qu'elle 
ne  puisse  avoir  des  conséquences  funestes  :  on  veut 
laisser  à  la  véritable  vie  régulière  toute  sa  liberté  et 
assurer  au  cloître  la  tranquillité  et  la  paix  matérielle  et 
morale  qui  sont  la  raison  d'être  de  son  existence  A  dire 
vrai,  on  donne  à  l'évêque  un  pouvoir,  mais  à  la  condition 
formelle  qu'il  ne  puisse  pas  s'en  servir,  et  en  réalité,  en 
semblant  faire  de  grandes  concessions  à  l'épiscopat  et 
restreindre  d'autant  la  liberté  des  moines,  on  maintient 
tout  simplement  le  statu  qiio. 


CHAPITRE   IV 


Les  discussions  sur  le  sacrement  de  l'Ordre, 


C'est  à  propos  du  sacrement  de  l'Ordre  que  devaient 
logiquement,  et  par  suite  de  l'entente  entre  les  Pères, 
venir  en  discussion  le  pouvoir  du  pape  et  les  droits  des 
évêques.  Cette  question  fondamentale  fut  abordée  le 
18  septembre  1562.  Les  théologiens  consultés  ne  firent 
qu'affirmer  la  primauté  et  aussi  l'omnipotence  du  pontife 
romain  ;  ce  n'était,  en  effet,  pas  à  eux  qui,  en  grand 
nombre,  étaient  des  réguliers  et  des  privilégiés,  qu'il 
appartenait  de  contester  les  actes  d'un  pouvoir  qui 
multipliait  à  leur  endroit  ses  bienfaits  :  leur  devoir,  leur 
intérêt  même  était  de  le  soutenir  et  d'ailleurs,  il  faut  le 
reconnaître,  ils  pouvaient  facilement  invoquer  en  faveur 
d'une  telle  conduite  des  arguments  de  nature  juridique 
d'un  très  grand  poids  (1). 


(1)  Salmcron  S.  ,1.  «  Episcopi  duplicem  haljent  potcstatem,  iinam  coiise- 
crandi,  quœ  datur  vi  ordinis,  quae  et  indelihilis  est,  alteram  pnedicationis 
et  jurisdictionis  qua'  habetur  a  papa.  »  T,  I,  606.  —  Everhardus  Hillicus, 
T,  I,  520  ;  Franeiscus  de  Heredia,  T,  I,  623  ;  Johannes  Teitius,  T,  I,  627  ; 
Fraiiciscus  de  Seiiis,  T,  I,  630;  Hadrianus  Venetus,  T,  II,  140;  Petrus 
Ciumel,  Caesar  Ferrantius,  T,  II,  141;  Andréas  Camutius,  T,  II,  142; 
Chcrubiniis  de  Cassia,  Hieronvmus  de  Pistorio,  T,  II,  143. 
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Les  attaques  ne  devaient  donc  venir  que  de  ceux  qui 
pouvaient  se  regarder  comme  lésés,  je  veux  parler  de 
l'épiscopat.  C.ependaut,  du  moins  dans  l'ensemble,  il  est 
loin  de  se  présenter  comme  l'adversaire  résolu  du  pape  et 
le  Saint-Siège  tiouve  dans  les  évéques  comme  dans  les 
réguliers  de  très  lidèles  défenseurs,  soit  parce  qu'eux- 
mêmes  ont  pu  o])tenir  des  exemptions  et  la  libération  de 
l'autorité  des  métropolitains,  soit  parce  que,  sans  être  des 
privilégiés,  ils  estiment  la  monarcliie  dans  l'Eglise  si 
bien  fondée  en  droit  et  en  fait,  qu'il  leur  paraît  insensé  et 
même  criminel,  non  seulement  de  la  renverser,  mais 
même  de  la  discuter.  Quelle  conception  ont-ils  donc  de 
l'autorité  poutificale,  quels  rapports  juridiques  établissent- 
ils  entre  leur  cbef  et  eux-mêmes  ? 

Selon  eux,  à  Pierre  seul  et  à  ses  successeurs  a  été 
confié  le  soin  du  troupeau  ;  à  eux  seuls  a  été  remise  la 
juridiction  ;  ils  la  possèdent  donc  dans  sa  plénitude  et  la 
tiemient  de  Dieu  immédiatement  (1). 

De  là,  il  résulte  qu'en  somme  il  n'y  aurait  qu'un 
évêque,  Pierre  primitivement,  puis  ses  descendants,  les 
papes,  et  certains  le  disent  formellement  (2),  si  beaucoup 
d'autres  se   contentent    de   le    laisser   entendre.  De    ce 


(1)  ScnogiiUk-nsis,  T,  II,  170  ;  Interaninensis,  T,  II,  IGl  ;  Sulmoncnsis, 
T,  II,  l').'};  .luslinopolitnniis,  T,  II,  1()();  (]()linil)riensis,  T,  II,  1(51;  Luccrinus, 
T,  II,  1()9.  «  Sumino  jioiitifici  data  est  i)lcnitu(lo  potcstatis  a  Christo  et  a 
pontitice  dalur  cpiscopis  qui  in  parteni  sollicitiuiinis  vocantur.  »  Nico- 
siensis,  'I',  II,  ir)4;  Caiiipanicnsis,  T,  II,  172;  Thcanensis,  T,  II,  173; 
Assisicnsis,  T,  II,  170;  Arimincnsis,  II.  171  ;  Civitalis  Castelli,  T,  II,  182; 
Creinoiu'iisis,  M,  II,  182;  Salamantiiuis,  T,  II,  183;  Calvensis,  T,  il,  184; 
N'iocliensis,  T,  II,  184;  Trajaiuis,  T,  II,  18.');  Columbricnsis,  T,  II,  186; 
'Iropicusis,  1',  II,  187;  Licicnsis,  T,  II,  p.  187;  Niiccriiuis,  T,  II,  187; 
Lavcllinus,  T,  II,  187;  Sar/aïunsis,  T,  II.  187;  Opidensis,  T,  II,  188  ; 
Hosscnsis,  T,  II,  190  ;  \'cntiinilicnsis.  T,  II,  100  ;  Uobioiisis,  T,  II,  190; 
Trivicanus,  'I',  II,  10.");  ahhas  CJaravalliMisis,  ï ,  11  10.');  Progcncralis  car- 
nu'l.,  'r,  II,  107.  —  I/t\r(jut'  d'Asloiffa  va  juscju'à  dire  (|uc  tous  les  eano- 
nistes  admettent  (jne  la  puissaïue  d'oidie,  eoinnie  eelle  de  juridietiou, 
éuiaue  du  pape.    T,  II.  170 

(2)  Irhevelanus,  T,  II,  10.');  'l'ii\  ieaiuis,  1'.  11.  10.');  .lustinopolitanus. 
T,  II,  ICO;  Calvensis,  '\\  II.  184. 


princij)t\  il  ressort  énjik'mciil  ((iic  le  i)()iiv()ii- juridiclioiuiel 
des  évèques  émane  iinniédinleinenl  du  pape  cpii  les 
appelle  ///  pavtem  soUiàludinis  \)o\\y  èlie  ses  eoadjuleiirs 
et  ses  vicaires,  et  coniinc  le  pape  leur  coulère  seul  le 
pouvoir  de  juridiction,  d'a[)rès  la  règle,  ejiis  est  destitiicre 
ciijus  est  instituere,  il  est  le  maître  et  le  souverain  dispen- 
sateur de  ce  qu'il  donne  ou  plutôt  confie,  il  })eut  l'aug- 
menter, le  restreindre,  l'enlever  même  et  conférer  des 
exemptions  (1). 

D'après  la  théorie  adverse,  au  contraire,  la  juridiction 
épiscopale  est  de  droit  divin.  Par  la  nature  propre  de  sa 
fonction,  l'évéque  doit  posséder  la  juridiction,  elle  cons- 
titue moins  une  conséquence  de  sa  mission  que  sa 
mission  même  ;  or,  connne  cette  mission  lui  est  confiée 
par  le  C.hrist,  il  en  est  de  même  de  la  juridiction,  comme 
une  prérogative  qui  lui  est  nécessaire  pour  gouverner, 
comme  une  faculté  qui  présuppose  et  qui  précède  l'exer- 
cice de  sa  charge.  Ce  serait  en  vain  que  le  Christ  aurait 
institué  les  évéques,  s'il  ne  leur  avait  donné  lui-même  ce 
qui  leur  est  indispensahle  pour  veiller  au  salut  des 
fidèles,  mais  abandonné  ce  soin  en  entier  à  l'arbitraire 
d'un  homme  capable  de  le  donner,  mais  aussi  de  le 
refuser  (2).  Pierre  n'a  conféré  aucun  pouvoir  aux  apôtres  : 
avant  de  le  placer  comme  chef,  le  Christ  avait  en  efTet 
dit  à  tous  les  apôtres  :  «  Tout  ce  que  vous  lierez  sur   la 


(1)  Caprulanus,  T,  II,  159  ;  Suliiionensis,  T,  II,  1()3.  «  Omnis  jurisciictio 
episcopi  habetur  a  siiinino  poiitifice  tam  tempoiis  quain  loci  et  rci  :  tem- 
poris,  quia  datur  quando  pontifici  placet  ;  loci,  quia  assignatur  ca  dioccsis, 
quœ  pontifici  placet;  rei  quia  pontifex  solus  potest  eos  creare  et  eis  jurisdic- 
tionem  tribuere  ;  neque  a  consecratoriljus  datur,  quia  nemo  dat,  quod  non 
habet.  »  Feltrensis,  T,  II,  181.  «  Dat  et  detrahit  auctoritatem  prout  ejus 
arbitrio  videtur  expedire.  »  Lavellinus,  T,  II,  187.  «  Episcopi  a  summo 
pontifice  instituuntur,  transferuntur,  privantur  et  ab  eo  omnino  dépen- 
dent. »  Faventinus,  T,  II,  195  ;  Progeneralis  carmelit.  «  Episcopi  a  solo 
papa  dépendent.  » 

(2)  Vaurensis,  T,  II,  174;  Lucensis,  T,  II,  188;  Segobiensis,  T,  II,  103; 
Auriensis,  T,  II,  173. 
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terre  sera  lié  dans  le  ciel  ;  qui  vous  écoute,  m'écoute,  et 
qui  vous  mé[)rise,  me  méprise  »,  et  c'est  ainsi  qu'il  leur 
conférait  en  même  temps  la  puissance  d'ordre  et  la 
puissance  de  juridiction,  et  si  Pierre  n'a  pu  conférer 
aucun  pouvoir  aux  apôtres,  ses  successeurs,  les  papes,  ne 
sauraient  avoir  un  pouvoir  plus  grand  (1).  Les  évéques 
sont  donc  bien  les  vicaires  du  Christ. 

Quelle  va  être  dès  lors,  en  ])résence  des  évéques,  la 
situation  du  pape?  Quel  rôle  joue-t-il  en  vertu  de  sa 
primauté  (pie  personne  ne  conteste?  Tous  admettent  que 
la  puissance  qu'ils  tiennent  de  Dieu,  les  évéques  ne 
peuvent  l'exei'cer  sans  une  intervention  du  pape.  En  vertu 
de  sa  primauté,  qui  doit  intervenir  nécessairement,  le  pape 
doit  attribuer  à  chaque  évéque  le  territoire  dans  lequel 
pourra  s'exercer  sa  puissance.  A  la  juridiction  qui  vient 
de  Dieu  et  qui  est  un  pouvoir  spéculatif,  dont  le  champ 
d'action  est  indéterminé,  le  pape  attribue  une  matière 
précise  en  mettant  cha((ue  évéque  à  la  tète  d'un  diocèse 
particulier;  il  opère  une  assigiudio,  une  dispensatio  mate- 
riœ  (2).  On  peut  dire  qu'a})rès  la  consécration,  l'évéque  a 
plus  que  les  aptitudes  nécessaires  pour  avoir  la  juridic- 
tion, il  possède  cette  juridiction  elle-même,  seulement 
elle  n'existe  en  lui  cpi'à  l'étal  de  puissance  et  par  l'inter- 
vention du  pape,  intervention  nécessaire  pour  l'évéque  et 
obligatoire  à  l'égard  du  pape,  elle  passe  de  la  puissance  à 
l'acte. 


(1)  Aliphaïuis,  T,  II,  188;  Kbroicensis,  Ambianensis,  T,  II,  191;  Meldensis, 
(^athalauniensis,  Mctensis,  T,  II,  192;  (AMionianensis,  Nivernensis,  T,  II, 
193  ;  al)l)as  Claravallensis,  T,  II,  19.'). 

(2)  Montis  Marani,  T,  II,  108  ;  Philadclphicnsis.  T,  II,  l.VJ.  «  Pontifex  cis 
materiain  exercoiuii  potcslaloin  dal.  »  Kl)i»)iccMisis,  T,  II,  131.  «  Dispen- 
satio juiisdiclionis  cxerccnda  est  a  suniino  pontilice.  >^  Anil)ianensis, 
T,  II,  191.  «  Sine  tainen  snmmo  pontifice  qni  mateiiam  dat  oxereeri  non 
l)()lest  :  sed  non  pioplerea  dieitnr,  pontifieeni  dare  potestateni,  sed  niate- 
riani...  assignalio  niateri;e  ad  snnininni  pontilieeni  |)ertinet.  »  C.atlialau- 
niensis.  «  Materia  a  pontiliee  detur.  »  II'  abhas  C.laravaliensis,  T,  II,  196. 
«  .lurisdictio  recinirilnr  vocationeni  jxintilieis.  nt  eani  exerccrc  valcat.  » 
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Jusqu'ici,  tous  les  pnilisaus  de  la  lliéoric  du  droit  diviu 
sont  d'accord,  mais  ils  se  diviseul  sur  le  j)oinl  de  savoir 
quelle  est  la  nature  |)i'0|)ie  de  l'inlerventiou  poulilicale? 
Possède-l-il  une  puissance  distiibulive  passive  ou  active? 
Les  évêques  ont  une  tendance  à  ne  voir  dans  le  j)ape 
qu'un  simple  minislie,  un  peu  insliument,  un  mandataire 
en  qui  toute  personnalité  est  prescpie  éteinte,  ïdllcr  ego 
de  celui  qu'il  représente.  Il  possède  l'initiative  la  plus 
restreinte,  celle  qui  lui  est  strictement  nécessaire  pour 
remplir  sa  mission  (1). 

Et  comme  certains  croient  pouvoir  exprimer  cette  idée 
sous  la  forme  de  la  vocatio  in  pariem  solliciliidinis,  plu- 
sieurs combattent  cette  manière  de  voir  :  «  (^e  n'est  pas, 
disent-ils,  par  le  pape  mais  par  le  Christ  que  les  évéques 
sont  appelés  in  partem  solliciliidinis  (2).  » 

Les  réguliers,  au  contraire,  l'un  des  abbés  de  Clairvaux, 
les  généraux  des  mineurs  conventuels,  des  servîtes  et  des 
jésuites  se  montrent  beaucoup  plus  larges.  A  la  difTé- 
rence  des  partisans  de  la  théorie  du  droit  ecclésiastique 
pur,  ils  reconnaissent  que  la  juridiction  des  évéques  est  de 
droit  divin,  mais  à  l'encontre  de  la  doctrine  du  droit  divin 
pur,  ils  accordent  au  pape  des  pouvoirs  beaucoup  plus 
grands.  Son  intervention  n'est  pas  simplement  passive, 
mais  active,  il  n'est  pas  un  simj)le  représentant,  mais  un 
instrument  vivant  (3)  qui  agit  selon  l'autorité  que  Dieu 
lui  a  confiée,  mais  enfin  qui  a  une  action  véritable  et 
personnelle.  Il  agit  comme  Jean  agissait  lorsqu'il  confé- 


(1)  Auriensis,  T,  H,  17,'};  Aliphanus,  T,  II,  189.  «  Homo  lia])et  se  tantiim 
ministerialiter.  »  Ambiancnsis,  T,  II,  191.  «  Juridictio  datur  miiiisterialiter 
per  summum  pontificem.  »  Cenomanensis,  T,  II,  193.  «  Uatur  per  S.  P. 
tanquam  ejus  vicarium  et  suprcmum  cjus  in  terris  ministrum.  »> 

(2)  Ambianensis,  T,  II,  192  ;  Nivernensis,  T,  II,  193. 

(3)  Generalis  servorum,  T,  II,  197.  «  Non  ministcrialis  tantum  sed  instru- 
mentum  vivum.  »  Generalis  min.  conv.,  T,  II,  19(5.  «  Non  papa  liabet  se 
ut  ministcr  simplex,  sed  aliquam  facultatem,  quam  a  Deo  liabet,  a  se 
dat.  B  Interamnensis,  T,  II.  Kil. 
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rait  le  l)ai)lénie,  il  donnait  vraiment  le  l)aptême  de  Jean, 
tandis  que  l^ierre  administrant  le  baptême  était  un 
ministcr  simplex,  ne  donnant  pas  le  baptême  de  Pierre, 
mais  le  baptême  du  Christ,  parce  que  c'était  le  Christ  et 
non  Pierre  qui  l'avait  institué  (1). 

Ils  aboutissent  donc  à  cette  conclusion  :  la  juridiction 
épiscopale  procède  de  deux  sources  nécessaires  et 
fécondes,  l'une  éloignée,  le  Christ  ;  l'autre  })rochaine,  le 
pape  (2)  ;  et  tandis  que  ce  dernier,  en  conférant  à  l'évêque 
l'ordre,  agit  comme  simple  ministre,  en  lui  attribuant  la 
juridiction,  il  agit  en  sage  père  de  famille,  ut  prudeiis 
paterfamilias  (3).  La  juridiction  dépend  donc  en  partie 
et  nécessairement  de  la  volonté  du  pape  et  elle  n'est  pas 
tout  entière  renfermée  dans  le  caractère  du  sacrement 
d'Ordre,  sinon  elle  devrait  être  égale  pour  tous,  ce  qui 
n'est  pas,  et  le  pape  ne  pourrait  ni  l'augmenter,  ni  la 
restreindre,  ni  l'enlever,  ce  qui  ne  saurait  être  (4).  En 
somme,  les  réguliers  arrivent  ainsi  à  concilier  les  deux 
théories  en  présence  et  à  faire  dire  au  pape  :  «  Ma  puis- 
sance ne  m'appartient  pas,  c'est  celle  du  Christ,  mais  il 
me  l'a  donnée  (5).  »  Tout  en  faisant  certaines  concessions 
à  la  théorie  du  droit  divin,  ils  sauvegardent  le  principe  de 
l'exemption  et  permettent  au  pape  de  conserver  sur  la 
juridiction  épiscopale  un  droit  de  disposition  absolue  (0). 

Or,  dans  cette  solution  mixte,  ne  faut-il  pas  voir,  de  la 
part  des  réguliers,  une  intention  de  gagner  à  leur  cause 
un  certain  nombre  des  partisans  du  droit  divin?  Cela  est 
l)rol)al)lc.  D'abord,  tous  ceux,  et  ils  étaient  nombreux, 
qui  n'admettaient  dans  la  théorie  du  droit  divin  qu'une 


(1)  (k-iK'ialis  S.  .)..  T,  II,  11>7,  11)8. 

(2)  (icDcralis  min.  coin  ,  T,  II,  1%  ;  Acadciisis,  T,  II,  UU). 
(;{)  Cloclic'iisis,  'r.  II,  KiO. 

(4)  (k'iieralis  S.  .1.,  T.  II,  IDS. 

(.'))  (jciicralis  min.  coiiv.,    1'.  II,  liKi. 

(())  (u'iicralis  min.  conv.,  '1,  II,  lîMi  ;  (ïiiicralis  scrv.,  T,  II,  li>7. 
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solulion  iîîili<féc,  ne  dcvaiciil  épioiivt'i-  îiiiciinc  (lifliciillé 
à  se  rallier  à  l'avis  des  ré<^uliers,  si,  du  moins,  en  adop- 
tant cette  opinion  et  en  s'elïbrçant  de  la  faire  i)réval()ir, 
ils  ne  songeaient  pas  à  s'en  l'aire  une  arnie  contre  l'autoiilé 
pontificale.  D'aulie  pari,  tout  en  admellanl  une  Ihéorie 
modérée  du  droit  divin,  les  réguliers  n'en  maintenaient 
pas  moins,  au  profit  du  Saint-Siège,  un  droit  de  dispo- 
sition absolue  sur  la  juridiction  des  évéqucs. 

Or,  là  était  la  grosse  difficulté  et  l'accord,  sur  ce  point, 
devait  être  moins  facile  à  obtenir,  bien  que,  selon  les 
apparences,  l'entente  eût  pu  paraître  presque  assurée. 
Kn  effet,  les  partisans  de  la  tbéorie,  même  absolue,  du 
droit  divin  déclarent  n'attaquer  en  rien  la  primauté  de 
Pierre  ;  la  juridiction,  disent-ils,  a  été  donnée  par  le 
Christ  non  seulement  à  Pierre,  mais  à  tous  les  apôtres  et 
à  leurs  successeurs,  les  évéqucs  —  c'est  le  premier 
principe  —  mais  cette  juridiction  est  plus  grande  en  la 
personne  de  Pierre  et  des  papes,  qu'en  celle  des  apôtres 
et  des  évêques  —  c'est  le  second  principe  qui  ne  contredit 
pas  le  premier  (1)  —  ;  on  nesaurait  donc  leur  reprocher  de 
faire  du  pape  l'égal  des  évéqucs  (2).  Et  c'est  pourquoi, 
eux  aussi  permettent  au  pape  de  porter  atteinte  à  cette 
juridiction  de  source  cependant  divine,  de  l'augmenter  ou 


(1)  Granatensis,  T,  II,  107,  «  Sunt  episcopi  jure  divino  institiiti  et  Cliristi 
vicarii  sub  siimmo  vicario  lomaiio  poiitifiee  qui  omnium  superior  est.  » 
Cajacensis,  T,  II,  159.  «  Dicatur  episcopos  a  Christo  esse  institutos,  qui 
tamen  habere  debent  in  prineipem  summum  pontificem,  ut  apostoli 
Petrum  babuerunt.  Xeque  soli  Petro  data  est  potestas  jurisdictionis,  sed 
apostolis,  lieet  Petro  major  data  sit.  »  Hibroieensis,  T,  II,  191.  «  Maneat 
summo  pontifici  suus  primatus,  neque  in  ullo  ci  derogetur,  sed  potius 
stabiliatur...  Petro  prœrogativam  primatus  dédit  Cbristus,  sed  jurisdietio- 
nem  omnibus  dédit.  »  Ambianensis,  T,  II,  191.  ((  Sicut  Pontifex  a  Cbristo  in 
plenitudinem  potestatis  vocatus  est,  sic  episcopi  ab  codem  Cbristo  in 
partem  sollicitudinis  vocantur...  sicut  primatus  summi  pontiflcis  jure 
divino  est,  sic  et  episcopi  a  Cbristo  instituti  sunt.  »  Callialauniensis, 
T,  II,  192;  Cenomanensis,  T,  II,  193;  Xiverniensis,  T,  II,  VXi.  «  Sumnuis 
pontife.x  in  ecclesia  Dei  babet  primatum.  >> 

(2)  Niocbensis,  T,  II,  184. 
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de  la  reslreindre  (1).  Et  ceux  qui  leur  objectent  qu'avec  la 
tliéoiie  (lu  droit  divin,  le  pape  perd  tout  pouvoir  sur  la 
juridiction  des  évêques  (2),  ils  répondent  :  grâce  à  la 
primauté  que  nous  conservons  et  que  nous  voulons 
fortifier,  nous  ne  lui  causons  aucun  préjudice  (3).  Et 
ce])endant  si  le  ])ape  a  encore  le  droit  de  porter  atteinte  à 
celte  jiuidiclion,  ils  avouent  d'abord  que  ce  ne  peut  jamais 
être  en  elle-même  mais  dans  son  usage  seul,  jamais  aussi 
selon  son  bon  plaisir,  mais  pour  une  cause  certaine  et 
seulement  tant  que  cette  cause  subsiste  (1).  Et  c'est  sur 
ce  point  qu'ils  ne  sont  plus  d'accord  avec  la  Ibéorie  adoptée 
par  la  plupart  des  réguliers. 

En  résumé,  deux  théories  sont  en  présence  :  l'une 
fait  dériver  la  juridiction  épiscoj)ale  du  droit  divin, 
l'autre,  au  contraire,  du  droit  positif.  Toutes  deux  recon- 
naissent la  primauté  de  Pierre,  et  toutes  deux  sont 
d'accord  sur  ce  point  :  le  pape  peut  augmenter  ou 
restreindre  la  juridiction  épiscopale.  Cependant  unies  sur 
la  question  de  principe,  elles  se  divisent  sur  l'étendue  des 
cboits  du  pape,  Tinie  tend  à  l'absolutisme  pontifical  et  à 
faire  de  l'évéque  le  vicaire  du  pape,  l'autre  tend  à 
reslreindre  le  plus  possible  la  puissance  du  siège  romain 
cl  à  faire  de  l'évéque  le  vicaire  du  Cbrisl. 

Or,  substituera  la  théorie  d'après  Uujuelle  l'évéque  est 
surtout    le   vicaire   du    pape,    une    doctrine    faisant    de 


(1)  Luc'C'iisis,  T,  n,  1>SS.  ((  Licc't  lui'c  jurisdictio  sit  a  (lliristo,  tamen  a 
poiitificc  modcrari  et  aulci  ri  jure  diviiio  i)()te.st.  »  (^ajacensis,  T,  II,  109. 

(2)  Acadeiisis,  '!',  Il,  15)0;  (k'iicralis  S  .1.,  T,  II,  lîKS  ;  Niochonsis,  T,  II.  184; 
NicaslrcMisis,  T,  il,  IS'J 

(I{)  «  Poiilifex  liabc't  potcstalcin  cpiscopos  i)rivaiuli,  transfcrciuli  et  ad 
libitum  c'os  disponciuli  sicut  ecck'si;i'  luiiversali  vel  particulari  judicaverit 
c.\|)cdirc.  Non  ij^itur  fit  pni'judiciuin  suiunio  poutilici,  si  dcclaretur, 
c'i)isc()p()s  esse  de  jure  diviuo.  »  Cajaeensis,  1".  II,  l.V.)  ;  nracharensis, 
r,  II,  1.')?  ;  Cortoneiisis,  'I\  II,  17.'). 

(l)  (îaditaiius,  T,  II,  18.").  «  Ilabet  episc()j)us  auetoritatem  a  Deo  ;  a  pou- 
tiliee  auteiu  liabet  usuni  :  pontifexcjue  potest  moderaro.  aulerre  usuin 
huuc,  non  auteni  ad  libitum,  sed  juxta  subsistente  causa.  » 
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révêqiic  avant  loul  le  vicaire  du  (lliiisl,  c'esl  vouloir  le 
reM(li*e  en  droil  prescjue  indépendaul  du  i)aj)e,  Ici  esl 
raboulissenieiU  logique  de  l'idée  que  le  parti  du  droit  divin 
préconise.  On  conserve  la  primauté,  mais  on  la  réduit  à 
j)eu  de  chose  en  |)rincii)e,  en  fait  ne  risque-t-on  pas  de  la 
supprimer  et  de  tomber  ainsi  dans  le  schisme?  D'autant 
plus  que  c'est  précisément  pour  réagir  contie  la  docliine 
pontiticale  trop  absolue  qu'ils  ont  eu  recours  à  l'idée  du 
droit  divin. 

Citons  en  effet,  entre  beaucoup  d'autres,  lopinion  de 
l'évéque  de  Metz  (jui  résume  d'une  manière  très  nette  les 
principes  et  les  conséquences  de  la  théorie  du  droit  divin. 
«  Les  évéques,  dit-il,  ont  reçu  leur  puissance  du  Christ, 
parce  qu'un  pouvoir  divin  ne  peut  émaner  que  de  Dieu. 
Le  pape  n'a  donc  que  h\  mission  de  répartir  ce  pouvoir 
qu'il  n'a  point  donné  :  délimiter  les  diocèses,  les  attribuer 
à  tel  ou  tel,  s'occuper  des  mutations  de  sièges,  retirer 
même  leurs  pouvoirs  aux  évéques,  mais  ex  causa.  On  ne 
doit  pas  dire  que  les  évéques  sont  appelés  par  le  pape 
in  partem  soUicitudinis,  parce  qu'il  peut  sembler  qu'ils  ne 
sont  que  ses  vicaires  et  ses  délégués  ce  qui  est  faux,  car 
la  puissance  pontificale  ressemblerait  en  tout  point  à  la 
puissance  impériale  qui  crée  les  comtes  et  autres 
dignitaires  selon  son  bon  plaisir  ;  ainsi  le  pape  nous 
apparaît  comme  ayant  pris  pour  lui  toute  juridiction,  afin 
d'en  user  comme  il  l'entend,  par  ceux  qui  lui  plaisent,  et 
de  détruire  même  des  usages  admis  dans  l'Eglise.  Le  paj)e 
n'est  que  le  sammus  œconoinas  de  Dieu  dans  l'Eglise,  sa 
puissance  n'est  pas  infinie,  mais  elle  a  des  bornes,  elle  lui 
est  donnée  pour  édifier  non  pour  détruire,  elle  est  indiquée 
dans  les  saintes  écritures,  les  conciles  et  les  Pères  (1).  » 
Il  met  donc  de  côté  tout  le  droit  des  décrétâtes. 

Ne  soyons  dès  lors  pas  surpris  que  certains  aient  douté 

(1)  Mctcnsis,  T,  II,  192. 
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que  la  primaiilc  de  Pieire  pùl  s'exereer  lil)iemenl  et  que 
l)eaucoup,  ledoulant  que  la  puissanee  ponlificale  mise  en 
discussion  en  sortît  singulièrement  diminuée,  apercevant 
les  conséquences  peut-être  pas  immédiates,  mais  toujours 
possibles  d'un  principe  renfermant  cej)endant  une  part  de 
vérité, aient  demandé  que  cette  question  fïit  laissée  de  côté 
à  la  fois  comme  inutile  et  comme  dangereuse  (1). 

Du  18  septembre  1362  au  9  décembre,  les  Pères  n'avaient 
fait  qu'exprimer  leur  opinion  sur  la  manière  dont  le  décret 
devrait  être  rédigé,  dès  lors  on  ne  pouvait  savoir  qui,  du 
parti  du  droit  divin  ou  de  celui  du  droit  ecclésiastique, 
rem|)orlerait  ou  serait  vaincu  ;  personne  à  cette  époque 
ne  devait  désespéier  du  succès  de  sa  cause;  tout  au 
contraire  dans  celte  lutte  décisive,  il  ne  fallait  point  ])erdre 
courage  et  faire  preuve  de  vaillance.  Or,  au  cours  même  de 
la  discussion  j)réparat()ii'e  sur  le  sacrement  de  l'Ordre,  le 
()  novembre  l.Ki'i,  un  projet  de  décret  sur  la  résidence  fut 
soumis  au  concile  (2),  mais  ne  vint  en  discrission  que  le 
10  décembre,  après  quelques  retouches  (3).  Les  rédacteurs 
du  décret  avaient  pensé  écarter  la  grosse  question, 
toujouis  i)réle  à  réapj)araître,  de  savoir  si  la  résidence 
était  ou  non  de  dioit  divin,  en  i)laçant  en  tète  même  du 
j)r()jel  ces  mois  :  «  (lum  lam  divino  (piam  humano  jure 
onmes  piîcposili  alicui  unnieri  obligentur  reddere  lalio- 
ricm  viilicationis  suiv,  et  illi  mullo  magis  teneanlur 
adslricli,  quibus  est  animarum  cura  commissa,  etc.  »  On 


(1)  MiiiitiiMiius,  T,  II,  ]y.)  ;  Aihiiinaïu-nsis.  T,  II,  Kiî)  ;  .Ksiiuis,  T,  II,  170  ; 
Cîiscrtaïuis,  T,  II,  170;  Mazariciisis,  T,  II,  M'A;  Miiioiicensis,  T,  II,  173; 
yiiiiH|iiei'ccIesioiisis,  I',  II,  174;  Vivaricnsis,  T,  II,  177  ;  Ncinaiiscnsis,  T,  II, 
ISl  ;  l'fllicnsis.  T,  II,  ISl  ;  Isclamis,  T,  II.  IS'i  ;  Nicastronsis,  T,  II,  182; 
PîuiiKiisis,  T,  11,  IH.l;  Viterbionsis,  T,  II,  ISii  ;  PromisIicMisis,  T,  II.  184; 
'IropicMsis,  1,11,  1H7  ;  ('onvcrsaiius,  T,  II,  187;  Lavelliiuis,  T,  II,  187; 
l'isauririisis,  T,  II.  188  ;  canl.  \'armicnsis,  Saiicti  Papiili,  Œmonicnsis, 
T,  II.  IS't  ;   HossiMisis,  \'iMitiinilirnsis,   T,  11,  l'.)0  ;   rraf^cnsis,   Ainbiancnsis, 

T,  II,  l'.U  ;  N'abrcnsis,  T,  II,  li)4. 

(2)  T,  II,  11)1. 

(3)  T,  II,  1«)8. 
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cùl  pu  CM'oii'c  cjiic  les  deux  j)ailis,  ohlciinnl  eu  (im'l(|U(' 
sorte  raison,  ne  se  nionheiaieiil  pas  |)liis  e\iL*eaiils. 
Plusieurs  nièine  partisans  du  dioit  divin  approuvèrent 
cette  heureuse  combinaison  (1). 

Toutefois,  un  grand  nombre  ne  se  monlrèienl  j)as 
satisfaits  et  demandèrent  ([ue,  d'une  façon  foiinelle,  on 
déclarât  que  rol)ligati()n  à  la  résidence  était  de  droit 
divin  (2),  pour  obliger  les  pasteurs  à  résider  et  parce 
qu'en  vérité,  la  résidence,  comme  la  juridiction  des 
évéqucs,  était  de  droit  divin. 

D'autres,  au  contraire,  ne  veulent  pas  que  cette  ques- 
tion soit  tranchée,  soit  parce  que  la  résidence  n'est  })as 
de  droit  divin  (3),  soit  parce  que  la  question  n'a  pas  été 
proposée  (4),  soit  ])arce  que  c'est  inutile  (.")),  le  droit  ecclé- 


(1)  Ciird.  a  Lothariiigia,  T,  II,  200  ;  Xicosicnsis,  T,  II,  203  ;  Cajaccnsis, 
T,  II,  204;  Ehroiccnsis,  T,  II,  207;  Ambiancnsis,  T,  II,  213;  Cathalaii- 
nicnsis,  T,  II,  213  ;  Dcrtuscnsis,  T,  II,  223. 

(2)  Messancnsis,  T,  II,  204  ;  BelluncMisis,  Castrcnsis,  T,  II,  206  ;  Grana- 
tensis,  II,  201  ;  Jadrcnsis,  II,  202;  Hracharensis,  II,  202  ;  Pragcnsis,  11.203  ; 
Catlarensis,  II,  204  ;  Andegavensis,  II,  205  ;  Oscensis,  II,  200  ;  Ccnetensis, 
II,  208  ;  Segobiensis,  II,  209;  Naiilcnsis,  II,  210;  Parisicnsls,  II,  210; 
Vcgliensis,  II,  210;  Juvcnacensis,  II,  211  ;  Mutinencis,  II,  211;  Lcriensis, 
II,  213;  Montismaraniis,  II,  213  ;  Parcntinus,  II,  214;  Vivariensis.  II,  214; 
iEsinus,  II,  214  ;  Assaphensis,  Senogalliciisis,  Metensis,  T,  II,  214  ;  Scgo- 
bricensis,  Aiiriensis,  T,  II,  216  ;  Cenomancnsis,  Sibinicensis,  T,  II,  217  ; 
Suessionensis,  Cortonensis,  Lcgionensis,  T,  II,  219;  ^'ice^sis,  T,  II,  219; 
Gerundensis,  Ahncriensis,  T,  II,  220;  Ostiincnsis,  T,  II,  222;  Galaguii- 
taïuis,  Elncnsis,  Uxentinus,  T,  II,  222;  (]ivitatensis,  Civitatis  Castelli, 
Acciensis,  \'cnciensis,  T,  II,  223  ;  Massa'lul)rcnsis,  T,  II,  223  ;  Calvcnsis, 
T,  II,  224  ;  Gaditanus,  T,  II,  225  ;  Painpilonensis,  Nivcrncnsis,  Lucciisis, 
T,  11,226;  Senoncnsis,  Alipliaïuis,  Œmonicnsis,  Hossensis,  T,  II,  227; 
Montispolitiani,  Rapotensis,  T,  II,  228;  Vaurcnsis,  T,  II,  229;  abbas  cistcr- 
ciensis,  T,  II,  230. 

(3)  Tarvisinus,  T,  II,  205;  Interamncnsis,  T,  II,  208;  Lesincnsis,  T,  II, 
212;  Vicanus  ;  T,  II,  221  ;  Neocastrcnsis,  T,  II,  223;  Gcneralis  Carmelit., 
T,  II,  229;  Licicnsis,  T,  11,226;  Oppidensis,  T,  II,  226;  Trivicaïuis,  T.  II, 
229. 

(4)  Adriensis,  T,  II,  214;  Astoriccnsis,  T.  II,  215;  Cathalaunciisis,  T,  II, 
215;  Coliimbriensis,  T,  II,  226;  Nuccriiuis,  T,  H,  226. 

(5)  Hierosolymitanus,  T,  II,  200;  Hossancnsis,  T.  II,  202;  TarcMitiiius, 
Rheginus,  T.  II,  203;  Panormitanus,  Lanciaiiensis,  1",  II,  204;  Marsicaïuis, 
T,  II,  205  ;  Capiulanus,  Cavensis  Casclla,  Hicrapdrcnsis,  T,  II,  20);  Gastcl- 
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siaslique  ol)ligeant  avec  autant  de  rigueur  que  le  droit 
divin,  et  la  résidence  devant  j)araîlre  à  tous  si  nécessaire 
que  chacun  devait  de  soi-nicme  s'y  conformer  (1),  soit 
parce  qu'elle  a  été  déjà  soulevée  et  qu'on  a  cru  bon  de 
l'abandonner  bientôt  (2).  Mais  suitout  ils  veulent  l'éluder, 
bien  qu'ils  inv()(|uent  divers  autres  prétextes,  parce  qu'ils 
redoutent  une  atteinte  au  j)()uvoir  pontilical.  dette  dis- 
cussion leur  paraît  dangeieuse,  puiscjue  le  droit  du  pape 
va  être  jugé  ;  quel  scandale,  quel  trouble  ne  risque-l-on 
pas  de  causer  !  ne  va-t-on  pas  renverser  tout  le  droit 
canon  (3)  ? 

Dans  la  première  discussion  sur  la  résidence,  chacun 
s'était  exprimé  avec  calme  et  jamais  on  en  arriva  aux 
paroles  un  peu  vives  :  les  adversaires  voulaient  tempo- 
riser ;  maintenant,  au  contraire,  nous  assistons  à  une 
véritable  bataille,  et  les  })artisans  du  droit  divin  se  voyant 
vaincus  vont  jeter  le  masque  et  avouer  fioidement  leur 
dessein,  comme  s'ils  voulaient  ainsi  hâter  leur  défaite. 

Déjà  dans  le  camp  des  partisans  du  droit  divin,  on 
constate  des  défections.  La  résidence  est  de  droit  divin, 
disent  plusieurs,  mais  il  ne  faut  pas  le  déclarer.  «  J'ai 
peur,  s'écrie  révé(|ue  de  Nicosie,  qu'à  force  de  vouloir 
s'aj)puyer  sui'  le  droit  divin,  les  évécpies  ne  se  séparent 
de  notre  chef  le  pape  (1).   »  D'autres  se  déclarent  parti- 


lanctensis,  Jiistinopoliliiiuis,  T,  M,  2l»7  ;  Hcf^icnsis.  T,  II,  208  ;  Sulmo- 
ncnsis,  Pactensis,  T,  II.  2()i)  ;  Avcrsajuis,  T,  II,  211  ;  Scgiiinus,  Vitcrbicnsis, 
Fcsularum,  Camiciisis,  1",  II,  212;  Mcideiisis,  Tihurliiius,  Albiiif^ancnsis, 
(^ascrtamis,  !',  Il,  211;  MillopotanuMisis,  ('.anipaniciisis,  T,  II,  215  ; 
lUulucMisis,  r,  11,  221  ;  Ncmausicnsis,  1'.  11,  222;  Ahrinconsis,  T,  II.  223; 
LaiiiKMisis,  r,  11.22();  Civitalis  iVmia',  r.  il.  22()  ;  Hohiensis.  T.  11.  228; 
Acliadtiisis.    I',  11.  228;    rrbcvctanus.  Sagimtiiius,  Sancli  Marci.  T.  II,  229. 

(1)  Moiitisfalisci.   1',  11,  2!.");  \icaiuis,  T,  II,  221  ;  Trivicaïuis,  T.  II,  22i). 

(2)  Capulamis,  1",  11,  2(M;  ;  Caslclianclciisis.  1".  Il,  207;  Paiioniiilanus, 
T,  II,  204. 

<:})  Asturicriisis,   1',  11,  21.");  Minoricciisis.  T,  II,  217;  Oppidcnsis,  T,  II,  220. 

(4)  IMiila(k'lj)liiiiisis,  1",  II,  20.');  PitMiiislionsis.  r,  11,  224;  Papicnsis. 
T,  11,  22(i  ;  l'iicoilositMisis,  l".  11.  220  ;  (kncralis  scrvoruni,  T.  11.  230; 
Nicosicnsis,    l",  11,  20."5. 
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sans  (In  droit  divin,  mais  ohji'clonl  (\i\c  les  léi^als  n'ont 
pas  proposé  cette  dillienllé  (1).  D'antres  entin  en  sont 
bien  partisans,  mais  n'osent  se  i)r()n()neei'  de  i)enr  de  scan- 
dale et  d'atteintes  anx  droits  du  |)ape  (2). 

L'opinion  la  j)lns  remar(jnal)le  est  celle  de  l'évêcpie  de 
Tortose  Ç\)  :  «  J'ai  été,  dit-il,  et  je  reste  le  |)aitisan  con- 
vaincu de  la  théorie  du  droit  divin.  Mais  aujourd'hui, 
j'estime  qu'il  ne  convient  pas  de  le  déclaier.  Je  ciains, 
en  efTel,  que  certains,  mal  intentionnés,  ne  viennent  à 
abuser  de  cette  vérité  à  l'encontre  du  régime  monar- 
chique qui  règne  dans  l'Eglise,  si  nécessaire  pour  y  main- 
tenir l'unité  voulue  par  le  Christ.  Or,  cette  unité  est 
beaucoup  plus  désirable  que  la  connaissance  de  cette 
vérité  secondaire  :  il  vaut  même  mieux  l'ignorer,  puisque 
c'est  inutile  et  même  préjudiciable.   » 

Les  partisans  du  droit  divin  sentirent  que  le  terrain  se 
dérobait  sous  leurs  pas,  et  voyant  que  leuis  troupes 
fléchissaient,  ils  tentèrent  de  ranimer  les  courages  abattus 
et  de  répondre  au  reproche  grave  que  l'on  opposait  ta 
leur  théorie. 

«  Je  m'étonne,  s'écriait  l'évéque  de  Grenade  (4),  qu'en 
une  telle  assemblée  le  droit  divin  cause  tant  d'effroi  et 
que  nous  négligions  de  savoir  à  quoi  nous  sommes 
tenus.  Nul  remède  n'est  plus  opportun,  plus  sûr,  pour 
obliger  les  évêques  à  veiller  sur  leur  trou|)eau,  que  de 
déclarer  qu'ils  y  sont  obligés  par  Dieu  lui-même,  et  les 
livres  dans  lesquels  il  est  soutenu  que  la  résidence  est  de 
droit  humain  devraient  être  censurés  comme  ceux  des 
hérétiques  ;  ils  sont  aussi  pernicieux  et  nuisibles  à  l'Eglise 
de  Dieu.  »  —  «  Vous  vous  méfiez  de  nous,  s'écriait  à  son 


(1)  Columbriensis,  T,  II,  22()  ;  Xuccriiuis,  II,  226;  CatlKîIauiiciisis,   T,  II, 
215. 

(2)  Aquensis,  T,  II,  221  ,  Anconitanus,  II,  217. 

(3)  Dertusensis,  T,  II,  224. 

(4)  Granatcnsis,  T,  II,  201. 
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toiirrévc([iie  de  Sc<^ovie  (1),  cl  cependant  que  l'on  affirme 
cette  grande  vérité  que  les  évêques  et  la  résidence  sont  de 
droit  divin,  cela  n'atteint  point  l'auloiité  du  pape  ;  autre- 
ment tout  ce  qui  est  de  droit  divin  s'opposerait  au  pouvoir 
de  Rome  :  les  diacres,  les  prêtres,  le  dia])le  lui-même  sont 
de  droit  divin,  contredisent-ils  la  puissance  pontificale  ? 
Non.  » 

L'évêque  d'Aurium  approuvait  ces  paroles  :  «  Nous 
sommes  persuadés  que  ceux  qui  soutiennent  l'opinion 
contraire  sont  animés  d'excellentes  intentions  ;  ils 
devraient  donc  nous  juger  de  même  et  ne  pas  nous  cou- 
vrir d'injures  comme  l'a  fait  celui  qui  prétendait  que  nous 
voulions  nous  séparer  du  pape  :  autant  valait  nous  traiter 
de  schismatiques  (2).  »  L'évêque  de  Vich  (3),  de  son 
côté,  faisait  remarquer  que  l'on  déclarait  bien  la  dîme  de 
droit  divin,  pourquoi  ne  pas  faire  la  même  déclaration 
pour  la  résidence  ?  «  Nous  ne  sommes  pas  la  majorité 
en  nombre,  soit,  mais  le  concile  de  Latran  a  déclaré  que 
la  majorité  en  nombre  ne  pouvait  se  prononcer  que  si  la 
minorité  n'a  pas  la  majorité  en  raison.  Or,  c'est  le  cas  ici. 
Vous  craignez  du  scandale  ?  Mais  si  on  nous  enlevait  nos 
évêcbés,  nous  nous  soucierions  peu  du  scandale  et  nous 
nous  efforcerions  malgré  tout  de  les  recouvrer.  Quant  h 
dire  que  nous  autres  Espagnols,  nous  voulons  diminuer 
l'autorité  du  pape  et  qu'il  convient  de  suspecter  nos 
intentions,  c'est  faux  :  tout  ce  que  nous  disons  doit  être 
pris  en  bonne  part  et  nous  soutenons  comme  vous  que  le 
pape  est  maître  sur  loule  la  lerre.  »  11  ajoute  toutefois 
une  restriction  qui  a  sa  valeur:  diun  id  ordiiudc  jaciat. 
—  ((  Oui,  s'écrie  révêcpie  de  (iirone,  pour  l'honneur  du 
siège  apost()li(pie  et  le  salut  des  âmes,  il  faut  déclarer  la 


(1)  Scf^ohionsis.    T,  II.  'Jd'.t. 

(2)  AiiiiiMisis,   r.   Il,  21(i. 

(;{)  Vjccnsis,  T,  11,  2\\\  -  y.  aussi  Almci  icnsis,    1",  11,  21H). 


résidence  de  droit  divin,  non  j)as  d'nne  ninnièie  voilée 
ou  mlMgée,  iioii  vcUitc  nul  jutllidlc,  mais  l'ornielle,  r/rs/^o- 
dtive,  clare  cinudc,  idin  {pie  j)aitonl  et  lonjonrs  elle  nj)i)a- 
raisse  nue  aux  yeux  de  Tunivers  elirélien,  eoninie  le 
Christ  est  né  nu,  comme  il  a  été  flagellé  nu,  omme  il  a 
été  cloué,  nu,  sur  la  cioix,  comme  il  est  représenté  nu 
devant  nous  et  comme  il  ajiparaîl  nu  sur  la  croix  portée 
devant  les  légats  (1).  » 

«  Les  légats  n'ont  pas  soumis  ce  sujet  à  notre  discus- 
sion? disait  l'évéque  d'Ugento  (2),  eh  hien  !  ils  doivent 
le  faire,  à  peine  d'en  répondie  devant  Dieu.  Je  vous  en 
conjure,  ne  restez  pas  ignorants  de  vos  devoirs,  car  si 
votre  ignorance  est  due  à  votre  hésitation  ou  à  votre 
simulation,  vous  en  serez  punis  et  punis  par  vous-mêmes.  » 
((  C'est  vous  qui  allez  causer  du  scandale  au  peuple  chré- 
tien, reprenait  l'évéque  d'Aliphe  (3),  que  dira-l-il  ?  Nos 
évêques  ne  veulent  pas  que  Dieu  les  ohlige  à  veiller  sur 
nous!  Alors  nous  déclarons  que  Dieu  ne  nous  ordonne 
pas  de  leur  obéir.  Quelle  joie  pour  les  hérétiques  qui  aftir- 
ment  que  le  pape  est  l'antéchrist,  que  les  évéques  sont  les 
ministres  de  l'antéchrist,  que,  dans  ce  concile,  on  ne  fait 
rien  qui  ne  plaise  au  pape  et  que  si  on  ne  déclare  pas  la 
résidence  de  droit  divin,  c'est  pour  ne  pas  échapper  à  sa 
tyrannie.  Prenez  garde  :  la  colère  de  Dieu  va  s'appesantir 
sur  nous  et  Dieu  nous  fera  peidie  nos  églises.  » 

Quelle  que  soit  la  valeur  des  raisons  alléguées,  on  ne 
voulut  point  les  suivre  et  plusieurs,  déveloj)pant  leur 
pensée  selon  les  principes  de  leurs  adversaires,  leur  dirent, 
ce  qui  n'était  peut-être  que  trop  à  craindre  :  «  Votre  but 
est  de  devenir  papes  dans  vos  diocèses  ;  sous  prétexte  de 
droit  divin,  vous  voulez  faire  ce  que  vous  voudrez,  vous 


(1)  Gerundensis,  T,  U,  220.  —  La  raison  ne  me  paraît  pas  très  convain- 
cante ;  je  la  signale  toutefois  pour  être  complet. 

(2)  Uxentinus,  T,  II,  222.  -  V.  aussi  Anglonensis,  T,  II,  22;{, 

(3)  Aliphanus,  T,  II,  227, 
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libérer  de  rol)éissance  duc  au  siège  romain,  en  un  mot, 
rompre  l'unité.  Sous  les  dehors  de  défenseurs  du  pape, 
vous  ne  consultez  que  vos  intérêts  et  vous  tendez  à  ravir, 
par  une  iniquité  dissimulée,  ce  qui  appartient  au  succes- 
seur de  Pierre.  Dans  celte  voie,  nous  ne  saurions  vous 
suivre,  mais  nous  sommes  prêts  à  entreprendre  avec 
vous  et  sur  des  bases  légitimes  une  réforme  générale, 
aussi  bien  de  l'h^glise  en  tous  ses  membres  que  de  l'Etat 
et  des  princes  séculiers  (1).  » 

Ce  fut  dans  la  session  XXIII,  du  15  juillet  1563,  au  point 
de  vue  disciplinaire  de  beaucoup  la  plus  importante,  que 
l'on  sut  qui  des  deux  adversaires  l'avait  emporté  dans  le 
double  et  terrible  combat  qui  venait  de  s'engager. 

En  ce  qui  concerne  tout  d'abord  la  résidence,  on  se 
contenta  de  dire  qu'elle  était  un  j)récepte  divin.  Cette 
formule  vague  et  plus  imprécise  même  que  celle  qui  avait 
été  proposée  au  début,  donnant  raison  à  tous,  ne  préju- 
geait en  rien  du  fond  même  du  droit;  elle  devait  donc 
être  acceptée  à  l'unanimité  (2).  En  réalité,  elle  le  fut,  sauf 
toutefois  trois  ou  quatre  exceptions.  Ce  fut  vraiment  par 
un  excès  de  crainte  (jue  l'évêque  de  Capo  d'Istria  se  plai- 
gnit de  ce  que,  malgré  ro])inion  de  la  majoiité,  on  venait 
de  déclarer  la  résidence  de  droit  divin  et  crut  bon  de 
protester  contre  un  décret,  source  féconde  d'innombrables 
scandales.  L'évê(pie  de  Lésina,  zélé  partisan  de  la  théorie 
du  droit  j)ositif,  trouvait  lui-même  étrange  que  le  décret 
semblât  s'ai)|)uyer  dans  sa  première  partie  sur  le  droit 
divin  et  dans  la  seconde  sur  le  droit  ecclésiastique,  et 
l'évêque  de  Eeltri  désappiouvait  ce  décret  rempli  de 
contradictions  et  d'erreurs  :  ce  ([ui  j)rouve  bien  que  la 
question  restait  entière,  l^^nlin,  par  surcroit  de  déliance  et 


(1)  OsluiK'nsis,    I'.  U,  '2'2'2  :  NiooluMisis.    1',  W,  '2'2Â. 

(2)  Cap.  I  (/('  /•<•/■.   i'   (luin  piM-ccplo  diviiio    inaiulatiiin    sit   ()iunil)us...  ut 
(liviiiormn  iJiM-ccploiiiin  mcinoics... 
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de  précautions,  les  cvêqiics  de  Vico  TEqncusc  cl  de  Liinisso 
deinaiidèrenl  qu'on  insérai  dans  les  acles  mêmes  du  con- 
cile, ([u'ils  n'approuvaient  ce  décret  (pi'aulant  ([u'il  ne 
contenait  [)as  rallirniation  solennelle  (pie  la  résidence  était 
de  droit  divin.  Nous  voyons  par  là  c()nd)ien  paraissait 
grosse  de  conséquences  l'admission  de  cette  théorie  (1). 

Quant  à  la  juridiclion,  tandis  (pie  dans  le  projet  du 
3  novembre  ir)()2  (2),  il  était  spécitié  (cap.  V)  ([u'au  pre- 
mier rang  de  la  hiérarchie  ecclésiastique  figurent  les 
évêques  «  suh  uno  (^hrisli  in  terris  vicario,  romano  ponti- 
fice,  per  quem  sunt  in  partem  sollicitudinis,  non  autem  in 
plenitudinem  potestatis  vocati...  »  et  dans  lequel  le 
canon  7  (3)  reprenait  la  même  idée,  dans  le  décret 
définitif,  il  est  reconnu  que  les  évêques  sont  les  succes- 
seurs des  apôtres  (4),  sous  réserve  du  correctif  suivant  : 
((  qui  assumuntur  auctoritate  romani  pontificis  »  (can.  8). 

En  présence  de  décrets  si  modérés,  en  constatant,  que, 
en  somme,  la  difficulté  n'est  pas  tranchée  d'une  façon 
expresse,  peut-être  serait-on  tenté  de  croire  qu'il  faut  voir 
là  l'influence  du  parti  du  droit  divin,  parti  puissant  que 
l'on  ne  veut  pas  mécontenter  parce  cpi'on  le  craint,  parti 
vaincu,  mais  encore  assez  fort  pour  reprendre  la  lutte  et 
peut-être  gagner  cette  fois  la  bataille.  C'est  là  une  expli- 
cation qui,  à  vrai  dire,  ne  manque  pas  d'attraits.  Mais  il 
en  est  encore  une  autre  :  celte  modération  des  décrets,  ce 
souci  de  ne  pas  trancher  expressément  et  officiellement 
la  difficulté,  ne  conslituenl-ils  pas  la  preuve  de  la  défaite 
complète  du  parti  du  droit  divin?  D'une  lutte  si  longue 
et  si  sérieuse,  les  vainqueurs  ne  veulent  même  pas  perpé- 
tuer le  souvenir.  Ils  ont  gagné  la  bataille,  à  quoi  bon  dire 
qu'elle  a  été  dure?   La  victoire  ne  repose-l-elle  pas  de 


(1)  V.  sur  ces  opinions  diverses:  T,  II,  311 

(2)  T,  II,  155. 

(3)  T,  II,  156. 

(4)  Doctrina,  cap.  iv. 
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toutes  les  fatigues?  N'csl-elle  pas  supérieure  de  l'infini  à 
tout  ce  qu'elle  a  pu  coûter?  Enfin,  et  c'est  ici  que  les 
deux  explications  se  rejoignent  et  se  complètent  :  qu'au 
15  juillet  1563,  le  parti  du  droit  divin  reste  encore  fort  ou 
soit  vaincu,  peu  importe,  mais  il  peut  grandir  ou  renaître  : 
or,  on  redoutait  tant  les  effets  de  cette  théorie,  qu'on  a 
craint  en  la  menlionnant  de  lui  prêter,  même  sans  s'en 
douter,  quelque  appui  ;  pour  plus  de  sûreté,  il  valait 
mieux  la  laisser  dans  l'ombre  et  affirmer  hautement  que 
les  évêques  sont  choisis  par  le  pape,  tout  en  n'hésitant 
pas,  d'ailleurs,  à  louer  la  grandeur  de  leur  mission,  la 
noblesse  de  leur  origine,  leur  prééminence  dans  la  hiérar- 
chie ecclésiastique.  Si  jamais  l'ennemi  se  relève,  on  n'aura 
du  moins  pas  le  regret  et  la  honte  de  lui  avoir  soi-même 
procuré  des  armes. 


CHAPriHi:  V 


Le  ((  Decretum  de  regularibus  et  monialibus  », 


L'ère  des  grosses  difficultés  et  des  graves  controverses 
est  close  :  le  parti  du  droit  divin  n'essaiera  plus  désor- 
mais de  relever  la  léle  ;  la  question  de  savoir  si  la  rési- 
dence et  la  juridiction  épiscopale  sont  ou  non  de  droit 
divin  est  définitivement  écartée,  et  c'est  à  peine  s'il  est 
possible  de  sigualer,  lors  de  la  discussion  d'un  canon  18, 
d'un  projet  de  décret  de  réforme  prescrivant  l'unité 
de  bénéfice,  devenu  le  canon  17,  De  reformationc,  ses- 
sion XXIV,  la  réfiexion  restée  sans  écho  de  l'évéque  de 
Florence  :  «  De  ce  décret  ne  résulte-t-il  pas  que  la  rési- 
dence est  de  droit  divin  ?  »  Aussi  lorsque  le  concile, 
avant  de  se  dissoudre,  va  s'occuper  spécialement  de  la 
réforme  des  réguliers,  tout  se  passera  dans  le  plus  grand 
calme,  et  nulle  voix  discordante  ne  s'élèvera  pour  reven- 
diquer ses  droits. 

Le  20  novembre  1503,  on  soumit  aux  évéqucs  un  |)rojet 
de  décret  en  vingt-trois  chapitres,  concernant  les  reli- 
gieux, et  un  autre  en  sept  chapitres,  relatif  aux  reli- 
gieuses. Ces  deux  projets  devaient  plus  tard  être  fondus 
ensemble  et  former  le  Decretum  de  regularibus  et  monia- 
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libus,  en  vingt-deux  chapitres,  publié  dans  la  session  XXV. 
Parmi  les  mesures  prises  à  l'égard  des  exempts,  on 
peut  en  distinguer  deux  :  d'abord  l'obligation  pour  les 
monastères  exempts  ne  dépendant  pas  de  chapitres  géné- 
raux, de  se  réduiie  en  congrégation  ;  ensuite  l'obligation 
pour  les  chefs  des  congrégations  exemptes  actuelles,  de 
maintenir,  par  la  réunion  régulière  des  chapitres  géné- 
raux et  par  des  visites  fréquentes,  la  discipline  monas- 
tique. J'étudierai  tour  à  tour  ces  deux  hypothèses  en 
deux  sections.  Enfin,  dans  un  appendice,  je  dirai  quel- 
ques mots  de  la  confirmation  du  décret  sur  la  visite  des 
commendes. 


SKCTION  PRl'MIiail": 


RÉDUCTION    DES    EXEMPTS    EN    CONGREGATIONS 


J'indiquerai  tout  d'abord  les  textes  fondamentaux  en 
la  matière,  d'après  le  projet  de  décret,  puis  j'en  donnerai 
le  commentaire,  ainsi  que  les  critiques  apportées  par  les 
Pères,  enfin  le  texte  définitif. 

Les  deux  projets  primitifs  contiennent  chacun  un  cha- 
pitre relatif  à  notre  matière  :  chapitre  XI  du  décret.  De 
regiilaribiis,  chapitre  III  du  décret.  De  monialibus. 

XI.  —  «  Monasteria  omnia  ([une  generalibus  capitulis 
non  suhsunt  nec  suos  habent  ordinarios  regulares  visita- 
tores,  sed  sub  immediata  sedis  apostoliccie  protectione 
ac  directione  régi  consueverunt,  teneantur  inh'aannum  a 
fine  pra\sentis  concilii  et  deinde  quolibet  triennio,  sese  in 
congregationes  redigere  juxta  formam  constitutionis 
Innocentii  III,  in  conc.  generali  qua^.  incipit  :  In  singulis. 
Ibique  certas  regulares  personas  deputare,  qmv  de  modo, 
et  ordine  pro  prœdictis  congregationibus  erigendis,  ac  sta- 
lutis  in  eis  exequendis,  deliberint  et  statuant.  Quod  si  in 
iis  négligentes  fuerint,  liceat  metropolitano,  in  cujus  dio- 
cesi  pradicta  monasteria  sita  sunt,  tanquam  sedis  aposto- 
licic  delegato,  eos  pro  priedictis  causis  convocare.  Quod 
si  intra  limites  unius  provinciœ  non  sit  sufficiens  lalium 
monasteriorum  numerus  ad  erigendam  congregationem, 
possint  duarum  vel  trium  provinciarum  monasteria 
unam  facere  congregationem.  Ipsis  auteni  congregatio- 
nibus stabilitis  et  erectis,  illorum  generalia  capitula  et  ab 
illis  electi  prœsides,  vel  visitatores  eanidem  habcant  auc- 
toritatem  in  suie  congregationis  monasteria,  ac  icgularcs 
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in  cis  commoranlcs,  quam  alii  pra'sidcs,  ac  visilalores  in 
c?eteris  hal)ent  ordinilnis,  tcneanliir  sux  congregalionis 
nionaslcria  frcqiienler  visitare,  et  illoriun  reformalioni 
inciinibere,  et  ea  ol)servare,  cfiioe  in  sacris  canonihus,  et 
praesertim  in  hoc  s.  concilio  siint  décréta.  Qiiod  si  etiam 
melropolitano  instante,  praedicta  exequi  non  curaverint, 
episcopo  in  cujus  diocesi  loca  praulicta  sita  siint,  lanquani 
sedis  apostolica^.  delegato  subdantur  (1).  » 

III.  —  ((  Monasteria  monialiuni  sanctic  sedi  apostolicœ 
immédiate  sul)jecta,  exceptis  iis,  quœ  a  depulalis  in  capi- 
tulis  generalil)us  reguntur,  ab  episcopis,  tanquani  dicta? 
sedis  delegalis,  gubernentnr,  non  ol)stantibus  quibiis- 
cnmque.  Teneatur  etiam  episcopus  qnandocumque  fnerit 
a  superiore  alicujns  monasterii  requisitus,  ut  illi  consi- 
lium,  vel  auxilium  pi^ebeat  adversus  inobedientes  sanc- 
timoniales,  vel  alias  quascunque  personas  perturbantes 
ejus  officium,  vel  administrationem,  illam  adjuvare,  et 
inobedientes,  ac  perlurbatores  coercere,  juxta  delictorum 
el  personarum  qualilalem  (2).   » 

Il  s'agit  donc  ici  des  monastères  d'hommes  et  de 
femmes  qui  bénéficient  d'une  exemption  individuelle, 
l)arce  qu'ils  ne  font  pas  partie  d'ordres,  exempts  comme 
ordres.  Ils  restent,  par  conséquent,  en  droit,  directement 
rattachés  au  Saint-Siège,  en  fait,  complètement  isolés, 
sans  visiteurs  nommés  par  les  cliapitres  généraux,  puis- 
qu'il nan  existe  point,  sans  visiteurs  même  envoyés  par 
le  pape,  supérieur  l)ien  lointain,  dont  les  légats  a  hitcre 
font  des  visites  très  rares  et  très  irrégulières,  et  que  même 
on  ne  voit  jamais.  Isolement  j)ernicieux  pour  le  main- 
tien de  la  discii)Hne,  situation  anormale  ([ui  contredit  les 
principes  les  plus  élémentaires  de  la  raison  et  du  droit, 
état  danuereux   très    favorable  aux   désordres    nés   dune 


(1)  r,  II,  i.s(;. 

CJ)  T,   II,    ISi). 


lil)LM'lc  sans  IVciii  et  sans  coiiliôlc.  Quant  au  rt'inrdc 
proposé,  il  (lilTorc  selon  ([ne  ees  nionaslèies  sont  eoin- 
posés  d'honinies  ou  de  leunnes. 

Les  monastères  de  feninies  seront  soumis  à  la  juiidie- 
tion  de  l'évêque,  à  titre,  il  est  vrai,  non  d'ordinaiie, 
mais  de  délégué  du  Saint-Siège,  par  respeet  i)oni- 
l'exemption,  qui  constitue  un  droit  acquis,  et  pour  celui 
qui  l'accorde.  D'autre  part,  le  concile  veut  (pie  même  en 
dehors  de  la  visite,  le  couvent  de  femmes  trouve  dans 
l'évêque  un  conseiller,  un  prolecteur  et  un  défenseur. 
Plus  la  désobéissance  a  de  chances  de  se  produire,  moins 
elle  est  capable  d'être  réprimée  et  plus  elle  peut  se  rire 
de  l'autorité  légitime.  Ce  n'est  d'ailleurs  pas  seulement 
contre  des  attacpies  de  l'intérieur,  comme  des  actes  for- 
mels de  mépris  du  vœu  d'obéissance  (pie  l'autorité  de 
l'abbesse  peut  être  impuissante,  ce  peut  être  aussi  contre 
les  assants  des  ennemis  du  dehors  qui  peuvent  convoiter 
des  biens,  s'exonérer  de  charges,  que  sais-je  !  La  petite 
communauté  aura  un  visiteur  qui  sera  un  sui)érieur,  un 
maître,  c'est  vrai,  mais  qui  sera  aussi  un  tuteur,  un 
défenseur,  près  duquel  on  trouvera  un  conseil  utile,  un 
aide  efficace,  capable  de  frapper  le  coupable  selon  la 
nature  de  sa  faute  et  aussi  la  qualité  de  sa  personne.  Le 
couvent  aura  donc,  en  somme,  tout  bénéfice  :  assurance 
du  maintien  de  la  discipline  par  des  visites  régulières,  et 
aussi  par  la  présence  voisine  d'un  défenseur.  C'est,  en  un 
mot,  la  suppression  de  cet  isolement  dangereux  qui 
existait  jus(prici. 

La  solution  admise  pour  les  couvents  d'hommes  est 
tout  autre  et  l'on  peut  la  caractériser  d'un  mot  en  disant 
que  le  régime  auquel  on  veut  les  soumettre  est  un  régime 
calqué,  autant  qu'il  est  possible  du  moins,  sur  celui  des 
ordres. 

Mais  avant  tout  il  est  très  curieux  de  remar(pier  de 
(]uelle  expression    on  s'est  servi  i)our   caractériser  cette 
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catégorie     de   monastères   qui    ne    dépendent    pas    des 
évéques  et  qui,  en  même  temps,  ne  rentrent  pas  dans  l'orga- 
nisation   des  grands   ordres   exempts,   «  sub   immediata 
sedis  apostoliccT  protectione   ac    directione  régi  consue- 
verunt  >>  :  expression  doublement  vague  et  voulue   telle 
])our  ne  préjudicier  en  rien  aux  exempts.  D'abord  si  tous 
les  exempts  vivent  sous  la  protection  et  la  direction  du 
Saint-Siège,    tous    ceux    qui   vivent    sous  la    protection 
pontificale  ne  sont  pas  exempts.  Pendant  de  longs  siècles, 
la  papauté,  après  les  rois  mérovingiens  et  les  empereurs 
carolingiens,  n'a  accordé  aux  moines  qu'une  protection 
purement  temporelle,  par  la  confirmation  de  leurs  pos- 
sessions,  par  l'exemption    de    taxes.   On    nommait    cela 
protection,  liberté    :    ce  qui  était    à  la  loi   vrai  et  faux, 
parce  que  relatif.  Peu  à  peu,  dans  des  cas  toujours  excep- 
tionnels, rares  et  graves,  elle  accorda  des  exemptions  à 
caractère  vraiment   spirituel  et  la   libération  de  la  juri- 
diction épiscopale,  de  droit  commun.  Cette  seconde  sorte 
de  faveurs,  bien  différente  de  la  première,    tendit    à  se 
généraliser  soit  ])ar  la  libéralité  des  papes  en  faveur  delà 
vie  monastique,  soit  par  des  usurpations  de  la  part  des 
moines.    On   leur   avait   accordé   des  faveurs    purement 
temporelles,  c'est  vrai,  mais  on  les  appelait  du  nom  très 
vague  de  liberté;  or,  aujourd'bui,  on  accordait  de  nouveaux 
privilèges  comprenant  exactement  les  mêmes  faveurs  que 
les  leurs,  plus  d'autres  faveurs  spirituelles,  et  on  appelait 
encore  cela  la  libcrtas  romana,  donc  ils  concluaient  qu'ils 
possédaient    eux    aussi    ces   faveurs    spirituelles    et    ces 
exemi)tions.    D'un  autre  côté,  pour   les  deux    sortes   de 
privilèges,  les  uns  purement  temï)orels,  les  autres  à  la  fois 
temporels  et   spirituels,  on  payait  un  cens    annuel  à    la 
Cliambre   ai)osl()li(pie,  el    c'était   là  une  secondi'  preuve 
que  la  situation  devait   élre  el  élaii  la  même  el   (pie  les 
j)rivilèges  anciens  conféraient  Texeniption    aussi  bien  (jue 
les  privilèges  récents. 


O  sont  là  (les  idrcs  auxquelles  j'ni  consacré  la 
première  partie  de  mon  travail.  Au  seizième  siècle,  il  y 
avait  donc  une  foule  de  monastères  qui  avaient  coutume 
de  vivre  sous  la  protection  du  Saint-Siè^e  ;  ils  étaient 
exempts  en  lait  ;  l'élaient-ilsen  droit?  c'était  plus  douteux. 
Il  eut  donc  fallu  opérer  une  sorte  de  triage,  fort  long, 
fort  minutieux,  hérissé  de  diiricultés,  semé  de  procès  inter- 
minables et  fort  dilficiles  souvent  à  solutionner  ;  questions 
moins  de  droit  que  de  diplomatique.  Si  la  jurisprudence 
française  se  mit  résolument  à  cette  œuvre,  comme  nous 
aurons  occasion  de  le  voir,  si  elle  s'imposa  l'obligation 
de  comparer  les  Jiulles,  de  les  soumettre  à  une  critique 
sévère  et  souvent  d'une  justesse  qui  ne  saurait  nous  satis- 
faire, si  elle  estima,  ce  qui  au  fond  était  d'une  rigoureuse 
exactitude,  qu'en  l'occurrence,  la  diplomatique  devait  être 
l'auxiliaire  indispensable  du  droit  et  que  sans  elle,  comme 
guide,  il  risquait  fort  de  s'égarer,  les  rédacteurs  du  projet 
de  décret  adoptèrent  une  méthode  plus  simple,  qui 
consistait  à  fermer  les  yeux  et  à  passer  l'éponge  sur  bien 
des  exemptions  douteuses,  souvent  visiblement  usurpées 
et  de  demander  au  droit,  ce  qui  lui  arrive  fréquemment, 
de  s'incliner  devant  le  fait  accompli,  de  le  reconnaître  et 
de  le  valider. 

Pour  tous  ces  monastères  qui  ont,  en  quelque  sorte,  la 
possession  d'état  d'exempts  ou  sont  exempts,  il  ne  faut  pas 
songer  à  les  soumettre  à  des  chapitres  généraux  propre- 
ment dits,  réservés  aux  ordres,  mais  à  des  congrégations 
qui  pourront  en  tenir  lieu.  Le  concile  renouvelle  sur  ce 
point  les  règles  posées  par  la  constitution  In  siiigiilis, 
dont  nous  avons  parlé  et  que  l'on  peut  résumer  ainsi  :  à 
partir  de  la  fin  du  concile,  réunion  tous  les  trois  ans  des 
monastères  exempts,  par  province  ou  par  groupe  de 
provinces;  établissement  d'une  congrégation;  pouvoirs 
des  supérieurs  et  des  visiteurs  identiques  à  ceux  des 
mêmes  chefs  dans  les   ordres;  visites    fréquentes,    sans 
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indiquer  de  délai,  afin  de  laisser  plus  de  liberté  ;  droit  de 
correction  et  de  réforme  exercé  d'une  manière  sérieuse, 
selon  les  principes  du  droit  canon. 

Mais  il  faut  tout  prévoir  et  même  s'attendre  à  ce  que 
tous  les  monastères  ne  se  montrent  pas  disposés  à 
former  de  semblables  agrégations,  préférant  conserver 
leur  vie  propre  et  Taimant  d'autant  plus  quelle  n'est  pas 
très  modèle.  En  cas  de  négligence,  dit  le  texte  du  projet, 
le  métropolitain,  et  non  l'évéque,  en  qualité  de  délégué 
du  Saint-Siège,  convoquera  lui-même  l'assemblée  générale 
des  représentants  des  monastères,  et  si  ses  ordres  ne  sont 
pas  obéis,  dans  un  délai  que  l'on  ne  fixe  d'ailleurs  pas, 
tous  les  monastères  tomberont  sous  l'autorité  de  l'évéque 
diocésain,  en  qualité  de  délégué  du  Saint-Siège.  Telles 
étaient  l'économie  et  la  portée  des  projets  présentés  aux 
Pères,  le  20  novembre  15G3,  et  discutés  à  partir  du  23. 
A  cette  date,  les  uns  demandent  la  jonction  des  deux 
décrets  (1),  la  plupart  sont  d'avis  qu'on  laisse  au  pape  (2), 
aux  réguliers,  généraux  (3)  ou  chapitres  généraux  (4),  le 
soin  de  leur  propre  réiormation  ou  du  moins  qu'on  leur 
donne  un  délai  (5),  deux  ans  (6),  par  exemple,  passé  lequel 
il  appartiendra  soit  à  l'évécjue  (7)  soit  au  concile  i)rovin- 
cial  de  les  réformer  (8). 


(1)  ('ard.  Lotharingius,  T,  II,  491  ;  Ilossanensis,  Sanctir  Sevoriiur,  T,  H, 
493;  Clodiensis,  T,  II,  49.'). 

(2)  (^retcMisis,  Hydruiitiiuis,  T,  11,  492;  XicosicMisis.  T,  II,  49."). 

CJ)  .^(luik'iL'nsis,  T,  II,  492;  (iranatcnsis,  Materaïuis,  T,  II,  493:  Calari- 
tanus,  (ic'iniensis,  Nicosicnsis,  (^oro  rciisis,  T,  II,  494  ;  Hliogiiius.  Millopo- 
taincnsis,  (lameiiiicnsis,  \'ir(hincnsis,  Qiiiiuiueccclesiensis,  Ikircnsis,  (Clo- 
diensis, T,  II,  49.');  .luslinopolitanus,  Intoramncnsis,  T,  II,  49(5;  Picinis- 
liensis,  rxenlinus,  rprcnsis,  Luccnsis,  T,  II,  49S. 

(4).Iiislin()j)()litaniis,  T,  II,  490;  Aiirieiisis,  T,  II,  497  ;  \'irduncnsis.  T,  II,  49.'). 

(.'))  N'iiduiRMisis,  r,  II,  49.")  ;  Prcmislicnsis,  rpiiiisis,  Luccnsis,  1',  II,  498  ; 
IlydninUnus,  T.   Il,  492 

(())  Vcnctiaruni,  T,  II,  492  ;  Lanciancnsis,   T,  II,  49.')  ;  Clodiensis.  T,  II,  491). 

(7)  \'cncliarinn,  T,  il,  492  ;  Atrcbatcnsis,  T,  II,  497  (aucloritate  apostolica). 

(8)  Virduncnsis,  T,  II,  49.");  Clodiensis,  T,  II,  49(J  ;  Prcniislicnsis,  T.  Il, 
45KS;  Luccnsis,  T,  11,  498. 
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En  somme,  on  ne  j)ent  pas  dire  que  ces  deux  chapitres 
aient  été  critiqués  et  c'est  à  peine  si  nous  pouvons  citer 
deux  évéques  qui  aient  pioposé  des  modifications  ou 
des  additions  vraiment  sérieuses  ;  l'un  et  l'autre  d'ailleurs 
ne  furent  pas  écoutés.  C/est  d'a])ord  l'évéque  d'Antivari(l) 
qui  demande  que  révé([ue  puisse  visiter  tous  les  monas- 
tères de  femmes;  c'est  ensuite  l'évéque  d'Arras  (2)  (pii 
émet  le  vœu  que,  par  une  mention  spéciale,  on  déclarât 
soumis  aux  évéques  comme  ordinaires  tout  monastère  (pii 
ne  dépend  pas  de  chapitres  généraux  ou  ne  relève  pas 
immédiatement  du  Saint-Siège.  C'eut  été  un  principe  qui 
eût  pu  servir  à  faire  tomber  bien  des  exemptions,  car, 
d'un  côté,  le  fait  d'être  soumis  à  des  chapitres  généraux 
est  facile  à  prouver,  mais,  de  l'autre,  bien  des  monastères 
prétendus  exempts  eussent  eu  bien  des  difficultés  à  prouver 
qu'en  fait  et  en  droit,  ils  dépendaient  immédiatement  du 
Saint-Siège,  il  eut  donc  été  facile  de  les  faire  retomber  sous 
la  juridiction  ordinaire  des  évéques.  Yit-on  l'importance 
de  ce  vœn  et  son  influence,  je  ne  le  crois  pas,  car  non  seu- 
lement on  n'en  tint  aucun  compte,  mais  on  ne  se  donna 
même  pas  la  peine  de  le  critiquer.  A  cette  époque,  on 
était  décidé  à  clore  le  plus  tôt  possible  ce  concile  depuis  si 
longtemps  ouvert;  d'autre  part,  personne  ne  semblait  plus 
disposé  à  susciter  des  «  histoires  »,  soit  avec  le  pape,  soit 
avec  les  réguliers.  C'est  ce  qui  nous  explique  pourquoi  les 
chapitres  XI  et  III  trouvent  place  sans  modification  dans 
le  décret  publié  dans  la  session  XXV,  le  3  décembre  1563, 
chapitres  VIII  et  IX  (3). 


(1)  Antibarensis,  T,  H,  493. 

(2)  Atrcbateiisis,  T,  11,497. 

(3)  Mausi,  XXXV,  c.  17.'),  170. 
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SliCTIOX    II 

LA     VISITF,    DF.S    MONASTÈRES    SOUMIS    AUX     CHAPITRES 
GÉNÉRAUX 

Pour  les  monaslères  de  femmes,  la  question  était 
tranchée  par  le  chapitre  III  du  projet  et  le  chapitre  IX  du 
décret;  pour  les  monastères  d'hommes,  par  le  cha- 
pitre XXI  du  projet,  ainsi  conçu  :  «  Ahbates  qui  sunt 
ordinum  capita,  ac  CcTteri  praedictorum  ordinum  paires, 
quibus  est  in  alia  inferiora  monasteria  prioralusve  légi- 
tima jurisdictio,  eadem  illa  sibi  subdita  monasteria  et 
prioralus  suo  quisque  loco,  alque  ordine  ex  officio 
visitent.  Teneanturque  quicunque  prœdictorum  ordinum 
monasteriis  praesunt,  praedictos  visitatores  recipere  et 
illorum  ordines  exequi.  Ipsa  quoque  monasteria,  quic 
sunt  ordinum  capita,  annis  singulis  juxta  sanctae  sedis 
apostolicîc  et  cujusque  ordinis  constitutiones  visiten- 
tur  (1).  » 

En  somme,  rappeler  aux  abbés  et  abbcsses,  chefs 
d'ordres,  et  à  tous  ceux  qui  ont  un  droit  de  juridiction  sur 
des  monastères  ou  des  prieurés  rol)ligation  stricte  de  les 
visiter;  aux  monastères,  de  recevoir  leurs  visiteurs 
réiiuliers  et  d'exécuter  leurs  décisions  ;  aux  monaslères 
chefs  d'ordi'es  (pie,  eux  aussi,  sont  soumis  à  la  visite 
annuelle,  selon  les  constitutions  apostoliques  et  leurs 
règles  pi'oj)res  et  par  les  visiteurs  nommés  par  les 
cha])itres  généraux,  ce  n'est  certes  pas  innover.  Va\  réalité 
cependant,  ce  rappel  de  principes  n'était  pas  inutile  et 
l)armi  les  innombrables  faits  ([ui  marcpienl  à  celle  épocpie 

(1)  'r,  n,  1S7. 
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l'aiiarchie  ([iii  rù^iic  dans  Tl^nilisc  el  los  lr()ul)lcs  survenus 
dans  la  vio  nionasliciue,  il  eu  est  un  qu'il  est  permis  de 
citer,  bien  ([u'il  remonte  au  12  avril  1.')!.'),  i)aree  (lu'il 
montre  où  en  avait  pu  venir  le  mépiis  de  la  rè^le  et  du 
vœu  d'obéissance,  même  dans  un  ordre  comme  (liteaux. 
Jean,  abbé  et  t^énéral  de  (àteaux,  et  son  co-abbé  de  la 
Bussière,  étant  arrivés  à  Trente,  le  dimanclie  12  avril 
1545  (1),  se  présentèrent  le  même  jour  devant  les  légats, 
s'excusant  de  leur  retard  et  narrant  dans  une  supplique  (2) 
tous  les  ennuis  qu'ils  avaient  dû  éprouver  sur  leur  route. 
Ils  se  plaignaient  et  demandaient  aux  légats  de  trans- 
mettre cette  plainte  à  Rome,  de  brefs  et  d'induits  accordés 
chaque  jour  et  avec  trop  de  facilité  à  des  cisterciens,  à 
rencontre  de  l'obéissance  qu'ils  doivent  à  l'abbé,  au  visi- 
teur, au  chapitre,  au  mépris  des  régies  les  plus  formelles 
du  concile  de  Bàle,  des  bulles  et  privilèges  de  l'ordre, 
insérés  même  au  Corpus  jiiris.  Ainsi,  le  prieur  claustral 
de  Saint-Ambroise  de  Milan  leur  a  refusé  l'hospitalité  le 
jeudi  saint;  le  lendemain,  le  portier  de  Clairvaux,  dio- 
cèse de  Milan,  leur  a  également  refusé  l'entrée  du  cou- 
vent et,  à  plusieurs  reprises,  dénié  tout  droit  de  visite  et 
de  correction  ;  ce  sont  les  commendataires  qui  font 
maintenant  la  visite  et  se  chargent  de  la  réformation  des 
pauvres  moines  et  leur  infligent  de  la  prison  ou  d'autres 
peines  ;  enfin  l'abbesse  d'Orienten,  ordre  de  (liteaux, 
diocèse  de  Liège,  s'est  complètement  libérée  de  la  juridic- 
tion de  l'ordre  :  oublieuse  de  ses  vœux,  au  mépris  de  la 
colère  de  Dieu,  elle  ne  veut  dépendre  de  personne.  A 
cette  supplique,  les  légats  avaient  répondu,  le  13  :  «  Quant 
à  votre  plainte  contre  ceux  qui  vous  refusent  l'obéissance, 
à  laquelle  vous  avez  droit,  nous  nous  en  occuperons  en 
son  temps.  » 


(1)  G,  I,  173,  425. 

(2)  T,  I,  21  et  suiv. 
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Nous  savons  que  le  cliapitre  III  du  projet,  en  ce  qui 
concerne  la  restriction  faite  au  profit  des  monastères  de 
femmes  soumis  à  des  chapitres  généraux,  fut  accepté  sans 
discussion  ;  il  en  fut  de  même  pour  le  chapitre  XXI  du 
projet  qui  passe  sans  modification  dans  le  chapitre  XX  du 
décret  définitif  (1).  On  se  montre  si  soucieux  de  laisser 
aux  réguliers  le  soin  de  leur  propre  réforme  et  si  décidé 
à  n'indiquer  que  les  mesures  les  plus  générales  et  les  plus 
indispensahles,  qu'un  chapitre  XX  du  projet,  portant  ohli- 
gation  pour  les  ordres  de  tenir  chaque  année  un  chapitre 
général,  ne  fut  pas  inséré  dans  le  décret.  Ce  chapitre  XX 
était  ainsi  conçu  :  «  Teneantur  abbates,  qui  sunt  ordinum 
capita,  sua  generalia  capitula  annis  singulis,  ut  aposto- 
licis,  et  suorum  cujusque  ordinum  statutis,  regulis  atque 
ordinationibus  prœscriptum  est,  celebrare.  Gui  generaii 
capitule  adsint  abbates  omnes,  atque  priores,  et  caeteri, 
qui  de  jure,  vel  consuetudine  adesse  tenentur,  alioquin 
per  censuras  ecclesiasticas,  et  alias  pœnas  arbitrio  generaii 
capituli  punianlur  (2).  »  Plusieurs  approuvèrent  cette 
disposition  (3),  mais  la  plupart  la  regardèrent  comme 
superflue  (4)  :  on  la  laissa  donc  de  côté. 

Comment  expliquer  la  difTérence  de  traitement  entre 
les  monastères  d'hommes  et  les  monastères  de  femmes  ? 
Pourquoi  les  premiers  peuvent  se  réduire  en  congréga- 
tion, alors  que  de  piano  les  seconds  sont  soumis  à 
l'évéque?  II  est  à  remarquer  qu'en  général  les  religieuses, 
le  plus  souvent,  ont  besoin  de  l'intervention  d'hommes, 
réguliers  ou  séculiers,  dans  l'administration,  la  surveil- 
lance ou  la  direction  du  monastère.  Le  deuxième  concile 
de    Séville  souhaitait   que   toutes   les   religieuses  fussent 


(1)  Mansi,  XXXIII.  c.  171).  ISO. 
VI)    r.  II.  487. 

(.{)  Ciird.  a  Lothariiii^ia,  T.  il,  H)2  ;  .Viilibaronsis,  T.  Il,  \\K\  \  Hracareiisis 
T.  11,41)4. 
(4)  HossaiUMisis,  T,  M,  VX\. 
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i^^oiivernécs  par  des  moines  (1).  D'autre  ])nrt,  les  eoiiveiils 
de  femmes  élaienl  visités  par  des  reli^fieiix. 

Ace  fait,  on  peut  donner  tiois  raisons.  l)'al)ord  il  est 
possible  que  l'on  se  soit  rendu  eonipte  (jue  la  femme  peut 
s'imposer  par  sa  ])eauté,  sa  ^ràce,  sa  délicatesse  de  senti- 
ments, par  cette  force  irrésistible  (fue  possède  la  faiblesse, 
mais  que  l'autorité  véritable  constitue  un  fardeau  trop 
lourd  pour  des  épaules  si  délicates.  Pendant  longtemps, 
elle  peut  n'avoir  pas  à  s'exercer,  mais  il  vient  fata- 
lement un  jour  où  elle  doit  apparaître,  précédée  de 
menaces,  escortée  de  peines,  suivie  de  larmes  et  de 
rancunes.  (Confiée  à  des  mains  débiles,  bésite-t-elle  à 
frapper?  il  faut  le  regretter.  Au  contraire  se  décide-t-elle 
à  punir?  elle  risque  de  manquer  de  mesure  et  d'à  propos. 
Dans  les  deux  cas,  elle  est  ridicule  ;  en  toute  bypollièse, 
elle  se  condamne  elle-même.  En  second  lieu,  si  au  début, 
la  vierge  est  la  gloire  de  la  communauté  cbrélienne,  si 
au  jour  où  la  tiédeur  fait  son  apparition  dans  l'ensemble 
du  groupe,  on  est  trop  heureux  de  montrer  à  tous, 
chrétiens  et  païens,  celle  que  le  culte  de  la  vertu,  parfois 
la  plus  austère,  n'a  point  eiïrayée,  il  est  venu  une  époque 
où  la  religieuse  en  principe  doit  conserver  la  clôture,  ne 
plus  se  mêler  à  la  vie  mondaine,  ne  plus  sortir  du  cou- 
vent si  ce  n'est  pour  de  très  graves  motifs  (2).  Enfin  le 
couvent  de  femmes  ne  peut  se  suffire  à  lui-même  et  a 
besoin  de  l'intervention  incessante  des  hommes,  parce  que 
la  femme  ne  peut  être  revêtue  de  la  puissance  d'ordre,  or 
c'est  là  une  infériorité  qui  rejaillit  sur  l'exercice  de  la 
juridiction. 

C'est  pour  ces  trois  motifs  qui  se  complètent  l'un  l'autre, 
que  le  concile  confie  dans  tous  les  cas,  aux  hommes,  la 
surveillance  des   monastères   de  femmes  et    donne    aux 


(1)  Can.  In  (lecinia.  Décret  de  Gratien,  c.  xviii,  q.  2. 

(2)  V.  cap.  Pcriciiloso  au  Sexte  et  Attendcntcs  aux  Clémentines. 
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évêqiics  le  droil  de  visiter  les  couvents  de  religieuses 
exempts  et  isolés.  C^'est  pour  ces  raisons  que  les  religieuses 
se  rattachant  à  des  ordres  d'hommes,  comme  les  cister- 
ciennes, sont  visitées  par  des  moines,  auxquels  il  est 
permis  de  sortir  du  monastère,  de  venir  de  très  loin  pour 
assister  au  cliai)itre  général,  y  discuter  les  mesures  à 
prendre  et  repartir  ensuite  pour  visiter  les  divers  monas- 
tères mentionnés  dans  leur  commission. 


Ain^ENDICE 


La  visite  des  monastères  en  commende. 


Nous  avons  vu  qu'un  décret  public  dans  la  session  XXI 
avait  fixe  des  règles  pour  la  visite  des  monastères  en 
comnicndc.  Or,  dans  le  Decrctnm  de  regiildribiis  cl  moiiia- 
libiis,  on  eut  l'intention  de  confirmer  ce  texte  et  d'affirmer 
que  les  dispositions  nouvelles  ne  devaient  en  rien  le 
contredire.  Cependant,  pour  exprimer  une  idée  fort 
simple,  on  s'ingénia  à  trouver  une  formule  très  obscure. 

Le  second  paragraphe  du  chapitre  XXI  du  projet  était 
ainsi  conçu  :  «  Et  quia  nunc  multa  monasteria  commen- 
data  sunt,  quamdiu  durabunt  hujusmodi  commendie, 
priores  claustrales  aut  in  prioratibus  claustralibus  sub- 
priores,  qui  correctiones  et  spirituale  regimen  exercent  a 
capitulis  generalibus,  vel  ipsorum  ordinum  visitatoribus 
instituantur.  » 

Ce  n'est  là  encore  qu'un  rappel  de  principes  :  dans  le 
monastère  en  commende,  le  commendalaire  ne  devrait 
s'occuper  en  rien  du  spiriliiale  regimen,  entièrement 
confié  au  prieur  claustral,  dont  l'office  ne  peut  être  donné 
en  commende  et  qui  doit  être  nommé  par  les  visiteurs 
ou  le  chapitre  général. 
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Le  texte  ajoute  :  «  In  cîrteris  omnibus  pr?efatorum 
ordinuni  j)rivilei>ia  et  libellâtes,  quœ  ipsorum  personas, 
loca  et  jura  eoncernunt,  firma  sint,  et  ilhesa,  quil)us 
])rivile[^iis  sancta  synodus,  etiani  in  bis,  qux^  de  exemplis 
ecclesiis,  et  nonnullorum  commendatoruni  monasterio- 
rum  et  prioratuum  visitatione  definita  sunt,  non  inlendit 
quicquam  esse  delraclum.  » 

(^est  la  confirmation  pure  et  simple  du  décret  antérieur 
et  la  preuve  en  est  que  le  cardinal  de  Lorraine  demandera, 
dans  la  congrégation  du  23  novembre,  qu'il  soit  déclaré 
que  par  ce  fait  que  les  monastères  en  commende  sont 
sujets  à  la  visite  de  l'évéque,  ils  ne  perdent  pas  leurs 
autres  privilèges  (1).  Donc  l'évéque  garde  toujours  son 
droit  de  visite  certain  ou  conditionnel,  immédiat  ou 
lointain  sur  les  monastères  en  commende.  Mais,  je  le 
répète,  on  aurait  dii  et  pu  être  plus  clair,  ce  qui  nous 
explique  la  remarque  du  cardinal  de  Lorraine,  celle  de 
l'évéque  de  Nicosie  (2),  qui  n'a  pas  l'air  certain  qu'on  ne 
déroge  pas  aux  décrets  déjà  promulgués,  celle  enfin  de 
l'évéque  de  Verdun,  qui,  pour  éviter  tout  doute,  demande 
qu'on  supprime  complètement  la  pbrase  commençant  par 
in  avlcris  vcro  (3). 

Cbose  curieuse,  en  voulant  donner  un  texte  plus  clair, 
on  réussit  précisément  à  le  rendre  encore  plus  obscur. 
Voici,  en  ellet,  le  texte  conq)let  du  cbapitre  XX  du  décret 
sur  les  réguliers  cl  les  religieuses  (l)  :  «  Abbates  qui  sunt 
ordinum  capita,  ac  céleri  prediclorum  ordinum  supe- 
riores,  episcopis  non  subjecli,  quibus  est  in  alia  inferiora 
monasteria  prioratusve  légitima  jurisdiclio,  eadem  illa 
sibi   subdila  monasteria    et   prioratus,  suo    quisque  loco 


(1)  r.  II,  \\)'2. 

(2)  T,   II,   lui,   u  iK' (U-ro^ctui-  slalulis  in  hoc  coiu-ilio 
iW)  \'irtliiiuiisis.   r.   II.  1!).'). 

(1)  Maiisi.  XXXllI.  r.  17'.».  LSO. 
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alqiic  ordinc,  c\  oflicio  visilcnl,  diainsi  coiniiuMidiila 
cxislinil.  Qiur  ciini  ordinuiii  siiormn  capilihiis  siihsiiil, 
déclarai  sancla  syiiodus  in  iis  ([ua*  alias  de  visilalioiie 
inoiiaslerioruin  coinniciidalonim  dcnnila  su  ni,  non  esse 
compreliensa  :  leneanlur  (iiiieiini({iie  praHliclonini  ordi- 
nuni  nionasleriis  pra\sunt,  pranliclos  visilatores  recipere 
el  illoriim  ordinaliones  exseqiii.  Ipsa  qiioqiie  nionasleria, 
qua  siint  ordinum  capita,  jiixla  sancla  sedis  aposlolica' 
el  cujusqne  ordinis  constilutioncs  visilenlur.  Kl  ([uanidin 
dnra])unt  hujusmodi  commcnda\  priores  clauslrales  anl 
in  prioralihns  convenlum  hahcnlibns  subpriores,  (pii 
correcliones  et  spirilnale  rcgimcn  exerccnl  a  capilulis 
generalibus  vel  ipsoruni  ordinum  visitaloribus  insli- 
luanlur.  » 


CONCLUSION 


Appréciation  de  l'œuvre  du  Concile  de  Trente. 


Deux  actes  résument  l'œuvre  du  concile  de  Trente  sur 
le  point  qui  nous  intéresse  :  d'une  part,  le  refus  formel  et 
réitéré  de  déclarer  la  juridiction  épiscopale  de  droit 
divin;  d'autre  i)art,  la  réglementation  nouvelle  de  la  visite 
des  monastères  exempts.  Il  s'agit  maintenant  d'apprécier 
l'un  et  l'autre  de  ces  actes  et  de  rechercher  si  les  solu- 
tions admises  ont  été  justes  en  droit  et  bonnes  en  pratique, 
soit  en  elles-mêmes,  soit  dans  l'ensemble  des  réformes 
touchant  les  réguliers. 

On  a  demandé  que  la  juridiction  épiscopale  et  la  rési- 
dence fussent  déclarées  de  droit  divin?  Or,  est-ce  exact? 
Les  uns  tiennent  pour  le  droit  divin  et  ils  ne  manquent 
ni  de  textes  ni  d'arguments  logiques,  les  autres  sont  pcMir 
le  droit  ecclésiastique,  et  ils  sont  aussi  riches  en  textes  et 
en  raisons,  la  plupart  se  tiennent  dans  un  juste  milieu  et 
admettent  que  l'évécpie  tient  son  pouvoir  à  la  fois  de 
Dieu  et  de  l'autorité  du  Saint-Siège,  et  (jue  celte  d()ul)le 
collaboration  est   de  nécessité   al)solue  (1).   De  plus,  une 


(1)  Diins  son   l)rff   (l()}iniali(|uc  N/z/ht  soliilitiilc.    du  28   noveml)rc'  17.S(i, 
Pic  VI  dit  que  le  pnpc,  i)ar  le  l'ait   qu'il  succède    à    Pierre,  se   trouve  de 
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lellc  prrcisioii  dans  les  j)iiiu'i|)c's  csl-cllc  nlilc?  Les 
évc'(iiic\s  se  plaii^nenl  des  reshielions  apportées  à  leurs 
pouvoirs  par  la  i)apaulé,  restriclions  cpii  cnlravenl  la 
résidence.  Or,  de  ({uoi  i)euvent-ils  se  i)laindre  si  une 
réforme  sérieuse  leur  restitue  nombre  de  droits  et  établit 
un  juste  écjuilibre  entre  leurs  pouvoirs  et  ceux  des  abbés 
et  généraux  ayant  une  juridiction  quasi  épiscoi)ale  ? 
Déclarer  la  résidence  de  droit  divin  n'apparaît  d'ailleurs 
pas  comme  un  remède  infaillible  contre  l'abandon  de 
leur  troupeau  par  les  pasteurs,  puisque  ceux-là  même  qui 
sont  partisans  de  la  théorie  du  droit  divin  n'ont  pas 
résidé  jusqu'ici  et  ne  résideront  guère  mieux  dans  la 
suite  (1).  Le  principal  serait,  en  somme,  que  chaque  pas- 
teur comprit  la  nécessité  de  résider,  et  alors  rien  n'eût  été 
capable  de  les  détourner  de  leur  plus  strict  devoir  (2). 

Que  veulent-ils  donc  et  comment  expliquer  l'attitude 
des  deux  partis  en  présence?  En  effet,  autant  le  parti  du 
droit  divin  se  montre  tenace,  pressé  et  exigeant,  autant 
le  pape,  les  légats  et  les  évéques  ultramontains  s'efforcent 
de  maintenir  le  stalii  qiio,  de  remettre  indéfiniment  la 
solution  de  cette  difficulté,  de  montrer  l'inutilité  d'une 
telle  controverse,  de  gagner  du  temps  et  de  faire  oublier 
cette  demande. 


droit  divin  mis  à  la  tête  de  tout  le  troupeau,  de  telle  sorte  que,  avee  l'épis- 
copat,  il  reeoit  la  puissance  de  tout  gouvernement.  Cependant  il  est  néces- 
saire d'assigner  une  partie  spéciale  du  troupeau  aux  évéques,  or  ce  n'est 
plus  de  droit  divin  mais  de  droit  ecclésiastique,  cela  ne  provient  pas  de 
la  bouche  du  Christ,  mais  de  l'ordre  hiérarchique.  L'ordination  confère 
donc  à  l'évéque  la  possibilité  d'exercer  la  juridiction,  mais  le  pape  lui 
donne  sa  niiasio.  «  Quîc  assignatio  subditorum  non  divini  sed  humani 
juris  est  lierique  débet  ab  eo  cui  subsunt  episcopi  et  cujus  potestas  ferlur 
in  orbeni  universum.  » 

(1)  L'évéque  de  ^'éronc  rapporta  au  concile  que  le  patriarche  de  \'enise 
avait  quitté  son  diocèse  depuis  plus  de  douze  ans  (G,  L  llli)  et  l'arche- 
vêque de  Gênes  raconta  que  quand  il  fut  nommé  évêque  de  Pampelune, 
ce  diocèse  ayant  toujours  été  confié  à  un  cardinal,  n'avait  pas  vu  son 
pasteur  depuis  plus  de  quatre-vingts  ans. 

(2)  Britonoricnsis,  Albinganensis,  T,  I,  3ôL 

1.» 


—  200  — 

Tout  d'al)or(l,  ii  faut  écarter  l'hypotlièsc  du  simple 
désir  d'une  déclaration  de  principe  puix-nicnt  platonique: 
en  général,  les  déclarations  de  principe  sont  demandées 
pour  être  utilisées  et  si  les  partisans  de  la  nouvelle 
théorie  n'avaient  réclamé  que  cela,  il  eût  été  facile  de  les 
satisfaire  et  bien  peu  s'y  fussent  opposés,  d'autre  part, 
eux-mêmes  eussent  montré  moins  d'exigence. 

Serait-ce  donc  la  seule  question  des  (lisi)enses  qui  les 
préoccupe?  I^es  plus  logiques  reconnaissent  que  si  la 
résidence  est  de  droit  divin,  le  pape  ne  pourra  plus 
accorder  de  dispenses  (1);  i)uisqu'ils  désirent  avant  tout 
empêcher,  à  l'avenir,  l'abus  de  ces  faveurs  et  supprimer 
le  mal  dans  sa  source  même,  ils  ne  veulent  laisser  aucune 
issue  ouverte  à  l'infdtralion  d'exceptions  capables 
d'anéantir  bientôt  la  règle.  Mais  la  plupart  savent  tenir 
compte  des  nécessités  pratiques,  aussi  tolèrent-ils  l'usage 
des  dispenses  dans  des  cas  graves  (2).  Ils  admettent  même 
que  l'on  soit  dispensé  de  plein  droit  quand  le  bien  de 
l'Eglise  ou  celui  de  l'Etat  sont  enjeu  et  en  cas  de  maladie 
ou  de  persécution.  Or,  s'ils  se  montrent  si  libéraux, 
([uelle  va  être  l'utilité  de  la  théorie  (ju'ils  préconisent  et 
ne  s'exposent-ils  pas  à  mettre  en  opposition  formelle  les 
principes  si  rigides  qu'ils  proclament  et  les  conséquences 
de  fait  de  leur  doctrine?  Si  l'on  admet  tles  causes 
d'exemption  de  i)lein  droit,  si  vagues  et  si  compréhen- 
sives,  il  sera  lacile,  en  toute  circonstance,  de  prétexter  le 
bien  de  l'I^glise  ou  celui  de  l'Etat  pour  légitimer  des  con- 
venances purement  personnelles  et  peut-être  plus  ou  moins 
(hgnes  d'éloges  pour  abandonner  son  diocèse  et  vivre  à  la 
cour.  Et  s'il  est  toujours  possible  d'être  disj)ensé  de  plein 


(1)  Aiiricnsis,  'r,  1,  70.");  Lcj^ioiicMisis,  1',  I,  /(Mi;  Alincricnsis.  T,  I,  707. 
'•  ('oiitia  jus  (li\  iniim  i);ip:i  (lis|)i'iis;ir(.'  non  polcsl  cl  piipii'  aiictorilns  ihita 
l'sl  in  cililicatioiu  in  non  in  (Itshnulioni'ni...  si  i-ssil  de  jnii'  dixino  iisi- 
(Itnlia,  ponlilVx  ilispiiisarc  non  posscl.  » 

(■_')  lJrn;;nal(.'nsis,  T,  I,  70'J. 
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(Imil,  aulroniont  dit  de  se  dispenser  soi-même,  à  (juoi 
bon  spéeifier,  d'une  manière  si  minutieuse,  que  le  pape 
ne  pourra  accorder  de  dispenses  que  dans  des  cas  «graves, 
alors  (ju'on  n'aura  jamais  ])es()in  de  recouiii'  à  lui?  Dès 
lors,  on  ne  voit  pas  pourquoi  le  parti  du  droit  divin  se 
plaint  tant  des  excès  du  |)assé  et  des  abus  commis  par  la 
papauté,  alors  que  prétendant  régler  l'avenir,  toute  la 
ditrérence  entre  Tétat  actuel  et  la  situation  future  doit 
consister  uniquement  en  ce  que,  au  lieu  d'être  dispensé 
par  le  pape,  on  aura  toute  facilité  pour  se  dispenser  soi- 
même.  Les  partisans  du  droit  divin  nous  apparaissent 
donc  comme  très  égoïstes  et  désireux  beaucoup  moins  de 
supprimer  des  abus  que  de  retirer  à  autrui  la  possibilité 
de  les  commettre  pour  se  l'attribuer  à  eux-mêmes. 

D'ailleurs,  remarquons-le,  les  zélés  partisans  de  la 
doctrine  du  droit  divin  n'ont  pas  la  prétention  de  ne  point 
attaquer  l'autorité  pontitîcale.  Ceux  qui  demandent  que  la 
juridiction  épiscopale  et  la  résidence  soient  déclarées  de 
droit  divin,  sont  ceux-là  même  qui,  pénétrés  de  cette  idée 
que  le  concile  représente  l'Eglise  universelle,  contestent 
aux  légats  le  droit  de  présider  et  de  soumettre  les  propo- 
sitions à  l'assemblée,  veulent  être  les  maîtres  et  décider 
à  leur  guise,  sans  se  souciçr  du  pape. 

Dès  lors,  il  n'est  pas  surprenant  que  tant  se  soient 
méfiés  de  ces  questions  insidieuses,  que  beaucoup  n'aient 
pas  consenti  à  donner  la  main  à  ceux  qui,  de  bonne  ou 
de  mauvaise  foi,  préparaient  un  scliisme  (1). 

Ainsi  l'admission  de  la  théorie  du  droit  divin,  à  ce 
premier  point  de  vue,  est  plus  nuisible  qu'utile  :  elle  ne 
diminue  pas,  en  fait,  les  dispenses  de   résider  ;  au  con- 


(1)  LicicMisis,  T,  I,  709.  «  Qiio  aiitcm  jure  sit  rcsidcntia  non  vidctiir 
1U1I1C  declaraiulum.  ciim  id  liactonus  concilia  et  patres  declarare  noliierunt, 
l)rjeseiiiin  vereatui-,  ne  aliqiiid  lateat  in  liis  qui  contiariuui  i)ctuut.  » 
Abl:as  Cassinciisis.  T,  I,  710.  «  Cum  in  ea  agatur  de  auctoritale  papa'.  » 
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Iraire,  elle  Iciul  à  les  rendre  plus  nomljreiises  et  plus 
faciles  à  obtenir.  Quelle  inlluence,  d'autre  part,  doit  avoir 
cette  théorie  sur  le  sort  des  exemptions? 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  noter  tout  d'al)ord  que  des 
évéques,  partisans  de  la  théorie  du  droit  divin,  ont 
reconnu  et  avoué  que  l'autorité  pontificale  ne  s'était 
accrue  qu'en  raison  du  peu  de  zèle  et  du  désintéressement 
des  évéques,  vis-à-vis  de  leurs  devoirs  les  plus  essentiels. 
Or,  par  là  même,  ils  reconnaissaient  que  les  exemptions, 
qu'en  somme  ils  combattaient,  n'avaient  elles-mêmes  été 
concédées  que  par  leur  propre  faute.  «  Je  ne  vois  pas, 
disait,  en  efTet,  l'évêque  de  Sinigaglia,  le  21  mai  1346  (1), 
que  décemment  les  évéques  puissent  refuser  de  remplir 
leur  mission,  parce  que,  selon  eux,  il  faut  posséder 
Vhonor  avant  de  recevoir  Vomis.  Quand  la  charge  accom- 
pagne notre  dignité  comme  l'ombre  suit  le  corps,  lors- 
qu'elles ont  été  aussi  étroitement  unies  par  le  Christ  lui- 
même,  nous  ne  saurions  nous  en  libérer  sans  faute  et  le 
Christ  serait  en  droit  de  nous  reprendre  nos  biens  tempo- 
rels, puisqu'il  ne  nous  les  a  concédés  que  pour  remplir 
notre  mission  spirituelle.  Cette  mission,  nous  ne  l'avons 
pas  remplie  (2)  et,  par  une  sorte  de  talion,  peu  à  peu  le 


(1)  T,  I,  107. 

(2)  Qui  ne  ra  répété  dans  les  Oralioiics  prononcées  au  cours  du  concile  ? 
Le  III"  dimanche  de  l'Avent  154."),  le  prédicateur  s'écriait  que  la  religion 
d'aujourd'hui  n'était  qu'irréligion,  parce  que  chacun  ne  songe  qu'à  son 
intérêt  et  que  celui  du  Christ  est  ouhlié.  Il  reprochait  aux  pasteurs  de  ne 
l)as  paître  leurs  troupeaux.  Atteints  par  le  mal  jusqu'aux  moelles,  disait-il, 
l)arvenus  au  dernier  stade  de  l'ignominie  et  de  la  décadence,  nos  adver- 
saires nous  ont  vaincus  sans  coup  férir,  forts  non  de  leur  force  mais  de 
notre  faiblesse,  moins  nos  ennemis  que  le  tléau  de  Dieu.  Le  1V«  dimanche 
de  l'Avent,  un  carmélite  rappelle  aux  prélats  les  pasteurs  endormis,  les 
(lomcslici  hnstcs  et  la  foi  éteinte  L'orateur  du  roi  de  France  constate  que 
tous  les  maux  dont  soulTre  l'I^glise  proviennent  de  ce  cpie  ses  ministres 
n'ont  pas  consei'vé  la  sainteté  et  l'innocence  des  temps  anciens  ;  il  aftirmc 
(jue  le  clergé  est  le  plus  grand  mal  tlont  soit  afiligé  l'I^lat,  l'ordre  le  plus 
mépiisé  à  cause  de  ses  hontes  et  de  ses  turpitudes.  Qui  n'a  pas  répété  (fue 
le  prêtre    doit  élre    un    pasteur,  non    un    lonileur  ".'  (pie    les    ministres   ne 
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pontife  siiprcnio  nous  n  onlcvr  noire  jniMdielion.  T.e  paj)e 
est  disposé  à  nous  rendre  ee  (jui  eonvienl  à  noire  dit^nilé, 
mais  avant  de  plaider  pour  la  restitution  de  nos  pouvoirs, 
il  convient  de  rechercher  pourquoi  ces  pouvoirs  ont  été 
amoindris  :  il  n'est  pas  juste  de  donner  les  avanta^^^es 
d'une  charge  à  ceux  cpii  en   déclinent  les  ohli^^ations.   » 

Et  ainsi  il  répondait  à  ceux  qui  se  retranchaient  der- 
rière ce  sophisme  :  «  Nous  ne  résidons  pas,  parce  que 
nous  n'avons  plus  de  troupeau  et  nous  nous  enfuyons 
comme  le  l)erger  à  qui  on  a  ravi  ses  hrehis  (1).  » 

Si  la  juridiclion  épiscopale  est  de  droit  divin,  va-t-on  la 
laisser  désormais  telle  qu'elle  est  maintenant,  c'est-à-dire 
démembrée,  et  continuer  de  permettre  que,  grâce  à  des 
privilèges,  le  troupeau  de  l'évéque  soit  plus  ou  moins 
réduit? 

Si  l'on  arrive  à  faire  décréter  que  pour  chaque  exemp- 
tion actuellement  existante  et  pour  toute  exemption  nou- 
velle, il  faudra  désormais  une  raison  d'ordre  majeur,  un 
débat  pour  chaque  cas  va  s'engager  entre  le  pape  et 
l'évéque  dont  la  juridiction  est  atteinte;  il  va  falloir 
décider,  d'un  commun  accord,  si  la  mesure  prise  par  le 
pape  n'entraîne  pas  une  lésion  injustifiée  au  droit  épis- 
copal,  si  elle  tend  bien  au  respect  du  bon  ordre  dans  la 
société  chrétienne  et  ne  constitue  pas  un  excès  de  pouvoir 
ou  un  abus  de  droit.  Aulrement  dit,  le  pouvoir  pontifical 
va  être  soumis  au  contrôle  constant  des  évéques,  ce  sera 
à  l'inférieur  à  apprécier  la  légitimité  de  l'ordre  donné 
par  son  chef.  Or,  il  n'est  pas  besoin  de  faire  ressortir 
combien  un  tel  principe  est  désastreux  pour  le  maintien 
de  la  discipline.    D'autre  ])art,  et  c'est  encore  une  agra- 


s'occupciit  ])lus    du    soin  des  àiiics   et    ne    sont    que    de    vils    mercenaires. 
sul)issant  le  traitement  mérité  des  vendeurs  et  des  changeurs  du  Temple? 
Qui  n'a  confessé  l'avarice  du  clergé,  ses  exactions,  ses  usurpations  ?  (\'.  ces 
sermons  dans  xMansi,  XXXIII.) 
(1)  Turritanus,  (i,  I,  71  ;  Astoriccnsis.  0,1,  11],   114;  Pacensis.  (i,  I,   114. 
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vation,  il  ne  faut  pas  douter  combien  une  entente  sera 
diriicile  :  la  juridiction  est  un  terrain  brûlant  et  il  est  rare 
de  rencontrer  des  hommes  soutenant  leurs  droits  avec 
calme.  Il  y  a  donc  lieu  de  redouter  d'abord  des  schismes 
individuels. 

Mais  surtout,  atteindre  les  droits  d'un  évêque,  c'est 
créer  un  précédent  et  lancer  une  menace  contre  l'épis- 
copat  tout  entier  qui  va  prendre  fait  et  cause  pour  celui 
qui  est  atteint  ;  d'autre  part,  le  pouvoir  laïc,  i)rotecteur  et 
soutien  de  ses  évêques  qui  lui  sont  tout  dévoués,  plein  de 
méfiance  à  l'égard  de  la  papauté,  ne  risque-t-il  point  de 
lui-même  ou  sur  les  plaintes  de  l'épiscopat,  d'intervenir 
et,  à  la  vue  des  litiges  suscités  par  les  exemptions,  de  les 
supprimer  d'une  manière  absolue  et  par  là  même  sinon 
proclamer  le  schisme  national,  du  moins  établir  entre 
Rome  et  la  France  une  situation  très  tendue  et  un  conflit 
qui  ne  puisse  être  que  très  long  à  solutionner  et  au  prix 
d'infinies  précautions,  afin  d'éviter  une  rupture  définitive. 

A  vrai  dire,  de  renseml)le  des  discussions,  il  résulte 
qu'entre  les  exemptions  on  a  admis  des  distinctions  et 
l'on  s'est  montré  plus  sévère  pour  les  unes  que  pour  les 
autres. 

Quant  à  celles  qui  n'appartiennent  pas  aux  réguliers, 
notamment  rexem[)tion  de  visite  des  chapitres,  elles  ont 
paru  inadmissibles,  et  il  est  probable  (jue  si  le  concile 
avait  été  plus  libre  et  le  parti  du  droit  divin  i)lus  puis- 
sant, elles  eussent  été  entièrement  abolies,  et  révécpie  eût 
1)U  visiter  ces  exempts,  non  plus  comme  simple  déh'gué 
du  Saint-Siège,  mais  comme  ordinaire. 

Quant  aux  exem|)ti()ns  des  réguliers,  il  convient  d'en 
faire  deux  i)arls.  Les  unes  sont  personnelles,  elles  con- 
cernent le  religieux  hors  du  cloître,  celui  (pii  prend  une 
l)art  quelconciue  à  la  cura  (tiuiudruin.  par  la  i)rédication, 
par  l'admiiiistiation  des  sacrements,  i)ar  l'absolution  des 
cas  réservés,  par  la  conlession,  par  la  mise  à  la  tête  d'une 
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cure  (lépcndanl  iVun  ordic,  joinlc  cii  fiiil  on  non  :"i  nn 
nionaslùre.  Or,  très  nonihrcnx  ont  rlé  ccnx  {|ni  ont 
(Icnuuulé  cl  ohlcnn,  aprùs  des  discussions  lies  lon- 
gues cl  1res  vives,  (jnc  révècinc,  à  ([ni  loul  nîilni'elle- 
nicnl  est  conliéc  la  charge  des  àmcs,  ail  le  dioil  dans 
Ions  ces  cas,  de  surveiller  les  réi^uliers.  VA,  dans  loulcs 
CCS  hypolhèses,  révè(|ne,  comme  délégué  du  Sainl-Sicgc, 
acquicrl  un  droil  de  conlrôle  immédiat,  constant  et  très 
large. 

La  seconde  catégorie  d'exemptions  des  réguliers  com- 
j)rend  des  j)rivilègcs  réels  et  locaux  :  elles  concernent  le 
moine  dans  son  monastère,  iiitnt  scpta  moiuistciii.  Or, 
rares  ont  été  ceux  qui  ont  demandé  pour  l'évéque  le 
droit  de  visiter  le  monastère  exempt,  de  surveiller  et  de 
corriger  ceux  qui  s'y  trouvent. 

Qu'y  a-t-il  d'étrange,  dira-t-on,  à  voir  le  concile  pro- 
téger la  liberté  du  monastère,  et  permettre  au  couvent  de 
rester  un  lieu  d'asile  oîi  le  religieux  puisse  veiller  à  sa 
sanctification  personnelle,  se  préparera  convertir  ou  bien 
à  augmenter  la  foi  d'autrui  en  toute  tranquillité,  sous 
l'empire  de  sa  règle  et  la  surveillance  de  ses  supérieurs 
réguliers,  hors  du  contrôle  de  l'évéque  ?  Faut -il  s'étonner 
de  ne  pas  rencontrer  tout  un  parti  d'hommes  assez  naïfs 
ou  assez  orgueilleux  pour  demander  la  suppression  de 
toutes  ces  faveurs?  Elles  n'avaient  sans  doute  pas  tou- 
jours existé,  mais  quelques  individualités  seules  ont  pu 
soutenir  qu'une  réforme  devait  éti'e  un  retour  complet 
aux  anciens  usages  et  demander  que  d'un  trait  de  plume 
on  supprimât  toute  l'organisation  des  ordres  religieux, 
qui  avait  mis  des  siècles  à  se  former  et  qui,  par  sa  perfec- 
tion, par  les  heureux  elTels  qu'elle  avait  produits,  méri- 
tait d'être  respectée. 

Mais  deux  éléments,  il  faut  bien  le  dire,  nous  man- 
quent pour  apprécier  l'opinion  exacte  des  prélats  sur  le 
maintien  ou  la  suppression  même  de  l'exemption  de  visite 
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des  monastères:  le  concile  n'a  pas  été  libre,  c'est  là  un 
fait  incontestable,  et,  à  supposer  même  que  nous  con- 
naissions exactement  et  en  entier  les  ai)préciations  de 
chaque  prélat,  sommes-nous  sûrs  qu'ils  ont  dit  tout  ce 
qu'ils  pensaient  ou  que,  au  contraire,  persuadés  qu'ils 
n'obtiendraient  jamais  la  suppression  comj)lète  de  toutes 
les  exemptions,  ne  se  sont-ils  pas  contentés  d'obtenir  le 
plus  possible,  avec  l'espérance  d'employer  d'autres 
moyens  pour  arriver  à  leur  fin  ?  Il  est  donc  permis  de 
penser  que  même  si  on  avait  déclaré  la  juridiction  épis- 
copale  de  droit  divin,  il  eut  été  peut-être  impossible 
d'obtenir  une  majorité  en  faveur  de  la  suppression  de 
l'exemption  de  visite  des  monastères.  Cependant  cette 
déclaration  eût  constitué  un  moyen  que  tôt  ou  tard,  ici 
ou  là,  on  eût  été  tenté  d'employer  pour  faire  disparaître 
un  privilège  que  certains  prélats  n'acceptent  qu'avec 
peine  et  que  les  gouvernements  ont  toujours  regardé 
d'un  œil  défavoiable. 

J'ai  fait  allusion  à  ce  fait  que  le  concile  n'a  pas  été 
libre.  C'est  là  un  fait  certain  (1),  mais  comment  l'expli- 
quer ?  Si  le  concile,  dit-on,  avait  été  libre,  il  eût  supprimé 
toutes  les  exemptions,  mais  il  n'a  pas  été  libre  et  n'a  été 
que  l'esclave  des  visées  ambitieuses  de  la  cour  de  Home. 
C'est  pour  des  motifs  purement  humains  et  financiers 
que  la  papauté  a  voulu  conserver  à  certains  réguliers,  au 
moins  dans  leurs  monastères,  la  pleine  indépendance  du 
contrôle  de  l'évéque,  dans  l'espoir  de  conserver  à  son 
entière  disposition  une  partie,  et  non  la  moins  iniluentc, 
du  clergé,  de  diviser  pour  régner,  de  fortilier  ainsi  son 
autorité  et  sa  i)rimauté  et  même  d'augmenter  ses  revenus. 
(k4te  thèse  a  été  soutenue,  notannnenl  par  Sarpi,  et 
son  traducteur  français.  Le  Courayer.  Sarpi  s'elVorce  de 


(1)  Siisl:),  Die  id'inischc  <Utric  iimi  (his  C.oncil  ron   Trient  nnicr  Pins  IV 
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montrer  coninicnt  les  exeinplions  ont  loiirné  an  profil  de 
la  cour  (le  Home  u  piiiscjiie  celui  qui  obtient  des  j)rivi- 
lèges  est  ohlii^é  de  soutenir  l'autorité  de  celui  qui  les 
accorde  (1)  »,  comment  elles  ont  servi  «  à  a^iandir 
l'autorité  des  papes,  qui  par  là  se  faisaient  partout  des 
sujets  intéressés  à  devenir  leurs  défenseurs  (2)  »,  com- 
ment ((  lorsqu'on  commença  à  parler  de  modérer  les 
exemptions  et  de  soumettre  les  ordres  en  partie  aux 
évéques,  les  généraux  et  tous  leurs  théologiens  se  muti- 
nèrent »  ;  «  ce  mouvement,  ajoute-t-il,  dura  quelques 
jours,  mais  les  évéques  qui  l'avaient  excité  se  relâchèrent 
peu  à  peu  par  les  diftlcultés,  qui,  de  jour  en  jour,  deve- 
naient plus  considérables  (3)  ».  Bien  entendu,  LeCourayer 
adopte  pleinement  l'opinion  de  Sarpi  :  «  La  cour  de 
Rome,  à  qui  ces  monastères,  par  leur  soustraction  de 
l'autorité  épiscopale,  étaient  devenus  immédiatement 
sujets,  était  bien  aise  de  se  conserver  l'autorité  immédiate 
que  ces  exemptions  lui  avaient  acquise.  Plusieurs  prélats 
firent  dans  le  concile  de  grands  efforts  pour  rétablir  les 
choses  dans  leur  premier  état  ;  mais  ils  trouvèrent  tant 
d'opposition  de  la  part  de  Rome  et  de  ses  partisans,  qu'ils 
furent  obligés  de  se  contenter  du  peu  qu'on  voulut  leur 
rendre  et  qui  était  infiniment  an-dessous  de  ce  qu'ils  pré- 
tendaient et  de  ce  qui  leur  était  dû  (4).  »  Le  traducteur 
de  Sarpi  rapporte  également  le  ((  soulèvement  général  des 
réguliers  (5)  ». 

L'idée  du  concile  libre  était  évidemment  à  la  mode  à 
cette  époque  et  le  résultat  du  souvenir  profond  qu'avaient 
laissé  les  «  libertés  »  des  conciles  de  Constance  et  de 
Baie.  Cependant,  il  faut  reconnaître  qu'elle  était  schisma- 


(1)  Sarpi,  Histoire  (lu  concile  de  Trente,  t.  I,  p.  31)4. 

(2)  Sarpi,  op.  cit.,  t.  I,  p.  r^O.'). 

(3)  Sarpi,  op.  cit.,  t.  II,  p.  (JU  et  (U."). 

(4)  Sarpi,  op.  cil.,  t.  I,  p.  39.'),  note  94. 

(5)  Sarpi,  op.  cit..  t.  II,  p.  ()44,  note  13. 
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liqiie,  comme  contraire  au  droit  divin.  Etant  donné  que 
le  i)aj)e  était  supérieur  au  concile,  les  légats  avaient,  ce 
semble,  le  droit  de  présider  les  séances  d'une  manière 
efïective,  de  faire  la  police  de  l'assemblée,  de  diriger  les 
travaux  et  les  discussions,  de  proposer  les  mesures  de 
réforme  à  mettre  en  délibération,  de  colliger  les  votes.  Le 
pape,  de  son  côté,  avait  le  droit  d'être  consulté  sur  les 
vœux  formulés  par  l'épiscopat,  de  les  approuver,  de  les 
discuter,  d'y  apporter  des  modifications  personnelles,  de 
les  rejeter  même,  car  le  concile  terminé,  ses  actes  auraient 
besoin  de  la  ratification  pontificale,  ce  qui  supposait  une 
entente  entre  le  concile  et  le  pape  sur  les  mesures  à 
prendre  et  les  décrets  à  publier,  à  moins  que  le  concile 
n'eût  préféré  être  schismatique. 

Or,  à  cette  époque,  il  faut  savoir  quel  était  l'état  des 
esprits,  la  faiblesse  et  les  craintes  de  la  papauté  en  pré- 
sence des  confiits  entre  les  princes,  l'esprit  «  nationa- 
liste »  d'évéques  qui  sont  avant  tout  les  liommes  cboisis 
par  le  pouvoir  laïc,  les  tendances  nettement  gallicanes  du 
clergé  français,  le  désir  cbez  les  évoques  de  reprendre  à 
Rome  une  partie  et  même  tous  les  pouvoirs  qu'elle  leur  a 
enlevés  ;  les  idées  protestantes  ont  fait  leur  chemin,  les 
attaques  des  réformateurs  contre  l'autorité  pontificale 
et  contre  les  abus  manifestes  ont  fortement  impressionné 
les  intelligences  du  temi)s  :  beaucoup  sont  i)roteslants, 
])eauc()up  sont  schismatiques,  un  plus  grand  nombre 
encore  se  tiennent  sur  les  fronliéies  du  schisme  et  de 
l'orthodoxie,  sont  des  protestataires  j)rêts  à  profiter  d'une 
occasion  favorable  pour  supprimer  ce  qui  leur  apparaît 
comme  des  abus. 

La  papauté  s'efforça  donc  de  conserver  la  haute  direc- 
tion sur  le  concile,  cl  souvent  les  évêques  s'en  sont 
ï)lainls  et  l'hisloire  lui  eu  a  fait  un  grief.  (A^i)endanl 
j'esliine  (|ue  l'on  a  mis  liop  en  relief  les  «  intrigues  »  et 
les  «  ressoils  »  du  concile  de  Tieule.   On  a  reproché  aux 
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pni)es  et  aux  légats  leur  aiitoiilaiMsmc,  à  leurs  amis, 
leur  soivililé.  Or,  sans  doulc,  riuiinaiiilc  siège  au  sein  des 
conciles,  les  intérêts,  les  passions  y  jouent  leur  rôle  ; 
papes  et  légats  ont  pu  regretter  ([u'une  rélbrnie  vînt  les 
atteindre  eux-mêmes  au  lieu  de  ne  fra[)per  ({u'auliui, 
mais  ils  ont  compris  combien  lourde  était  leur  respon- 
sabilité, quels  dangers  ils  couraient  et  combien  il  con- 
venait de  ne  point  laisser  aller  la  discussion  juscpi'à  ces 
extrêmes  limites,  où  l'on  est  engagé  si  à  fond  qu'il  faut 
aller  plus  loin.  Toute  la  question  est  de  savoir  s'ils  ont 
permis  qu'on  aille  assez  loin  et  si  certains  ont  eu  raison 
de  se  montrer  plus  libéraux.  Or,  c'est  là  une  question  de 
tactique,  une  critique  de  manœuvre,  en  somme  une 
question  de  fait  sur  laquelle  il  est  bien  difficile  de  se 
prononcer,  si  même  cela  est  utile. 

L'impartialité  oblige  à  reconnaître  que  même  dans  un 
concile  comme  celui  de  Trente,  on  rencontre  la  lutte  des 
appétits,  les  emportements  de  l'orgueil,  les  colères  de 
l'ambition  inassouvie,  les  déceptions  de  la  bonne  volonté 
maladroite  ;  on  retrouve  l'bomme  tout  prêt  à  corriger 
les  défauts  de  son  prochain  et  à  fermer  les  yeux  sur  les 
siens  propres,  à  accroître  ses  droits  même  au  dépens 
d'autrui.  Mais  il  faut  aussi  ne  pas  voir  que  ces  mesquines 
frivolités  et  ne  pas  condamner  les  décisions  d'une 
assemblée,  parce  que  les  questions  de  préséance,  de 
vanité,  d'orgueil,  d'argent  auraient  pu  y  trouver  une 
moindre  place  et  y  jouer  un  rôle  plus  restreint. 

Malgré  les  efforts  de  la  papauté  pour  éviter  une 
attaque,  bien  que  les  légats  aient  tenu  à  avoir  la  haute 
direction  de  la  discussion,  l'attaque  n'en  eut  pas  moins 
lieu,  sans  qu'il  y  ait  intérêt  à  remarquer  qu'elle  se 
soit  produite,  non  à  proprement  parler  sur  le  terrain  du 
droit  pontifical,  mais  sur  celui  du  droit  ê|)iscopal,  et  les 
prélats  qui  ont  pu  voir  dans  les  exemptions  une  atteinte 
à  leurs  prérogatives  piimordiales  ont  manifesté  bien  haut. 
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et  pnrfois  en  des  termes  très  violents,  leur  méeontenle- 
nient  et  exposé  leurs  revendieations. 

Une  preuve  typique  de  la  force  de  l'épiscopat  en  pré- 
sence de  l'autorité  du  pape  et  des  légats  se  trouve  bien 
dans  le  fait  suivant  :  les  i)rélats  voulaient  que  les 
cardinaux  eux-mêmes  fussent  astreints  à  résider  et  que 
pour  enlever  toute  ambiguïté  et  tout  doute  dans  l'inter- 
prétation du  texte,  le  décret  contînt  la  mention  formelle 
de  leur  nom.  Quand  le  décret  fut  publié  dans  la 
session  VI,  la  mention  des  cardinaux  avait  été  —  comme 
par  hasard  —  oubliée  ;  or  les  protestations  furent  telles  que 
le  décret  ne  put  être  adopté  et  ne  reçut  l'approbation  du 
concile  que  quand  le  pape  Paul  III,  par  bulle  du 
18  février  1547  (1),  eut  déclaré  la  résidence  obligatoire 
même  pour  les  princes  de  l'Eglise. 

Les  légats  et  le  pape  n'étaient  donc  pas  les  maîtres 
absolus  et  la  réforme  opérée  par  le  concile  de  Trente  est 
véritablement  une  réforme  conciliaire,  l'œuvre  de  toute 
ri\glise  et  non  pontificale.  Certains  auraient  voulu 
remettre  au  pape  tout  le  soin  de  la  réforme  (2)  :  ils  ne 
furent  pas  écoutés;  c'était  également  le  vcx^u  du  premier 
légat  qui  disait  :  «  Quant  aux  privilèges  pontificaux  et  aux 
exem])tions,  le  concile  ne  saurait  y  toucher,  il  ne  lui  est 
permis  que  de  prier  le  pape  de  s'en  occuper  (3)  )^  ;  et  le 
concile  préféia  s'en  charger,  luifin,  quand,  après  des 
discussions  tiès  longues  et  très  orageus(\s,  d'importantes 
restrictions  furent  ai)j)ortées  à  la  libre  prédication  des 
réguliers,  le  pape,  un  peu  à  contre-cœur,  il  est  vrai,  dut 
les  accepter  «  bien  qu'elles  fussent  contraires  au  droit 
connnun,  aux  règles  posées  })ar  les  conciles  antérieurs  et 
aux    })rivilèges  accordés  par  le  Saint-Siège   ».    Le   paj)e 


(1)  T,  I,  i:.i. 

(2)  y.  MoUinimcnt  les  coiif^ii'^nlioiis   ;;c.'iu''i;ilos  des  '.\.  1  t-t  .">  fixriir  l.">17, 
',  I,  40'.). 

(H)  T,  i,:r>i. 
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avnil  incine  ajoiiU'  dans  le  bief  coiilinnalir  du 
7  Juin  irvK)  (1),  «  nous  voulons  ((iie  toiil  ce  que  le  conciU' 
aura  décide  ail  pleine  l'orce  de  loi  ». 

Si  le  concile  avait  exi^^é  l'abolilion  de  l'exeniplion  de 
visile,  il  ne  faut  donc  pas  donlei'  ([u'il  reùl  obtenue  el 
si  nous  constatons  son  maintien,  c'est  ({u'il  Ta  voulu 
ainsi. 

(lotte  grave  objection  écartée,  en  résumé,  la  tliéorie  du 
droit  divin,  soutena])le  en  partie  en  elle-même,  cachait 
sous  des  couleurs  juridiques,  chez  les  uns,  une  arrière- 
pensée  peu  avouable,  chez  les  autres,  une  naïveté  trom- 
peuse. Elle  ccnsliluait  pour  la  papauté  un  péril  plus  ou 
moins  éloigné,  mais,  toujours  est-il,  grave  et  certain  ;  c'est 
\i\  le  seul  moyen  d'expliquer  pourquoi  celle  théorie 
rencontra,  de  la  part  de  ses  partisans,  tant  d'énergie  dans 
la  défense,  et,  de  ses  adversaires,  tant  de  résolution  dans 
l'attaque  ;  pourquoi  ceux-là  même  qui,  au  début,  en 
avaient  été  les  plus  fermes  soutiens  se  virent  contraints 
de  l'abandonner,  parce  qu'elle  conduisait  à  des  résultats 
auxquels  ils  n'avaient  point  songé  et  qu'ils  se  refusaient  à 
admettre;  pourquoi  elle  ne  l'emporta  pas;  pourquoi, 
enfin,  il  ne  faut  point  regretter  sa  défaite. 

Cependant,  et  malgré  son  insuccès  final,  elle  produisit 
le  bon  résultat  d'avoir  contribué,  par  l'opposition  qu'elle 
entretint,  à  obliger  la  ])apaulé  et  ses  amis,  autrement  dit 
la  majorité  du  concile,  à  prendre  des  mesures,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  la  visite  des  monastères 
exempts,  que,  sans  elle,  on  n'eût  sans  doute  pas  prises, 
pour  s'en  tenir  à  une  réforme  toute  écourtée  et  toute 
superficielle. 

Sans  doute  en  ce  qui  concerne  la  réglementation  de  la 
visite  des  monastères  exempts,  tout  est  loin  d'être  nouveau 


(1)  T,  I,  154, 
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et,  cependant,  il  est  des  époques  où  il  est  utile  de  rappeler 
certains  principes  et,  au  seizième  siècle,  il  valait  mieux 
restaurer  des  règles  anciennes,  qui  avaient  fait  leurs 
l)reuves,  })lulôl  que  de  décréter  des  nouveautés  dont  on 
ignorait  la  valeur  pratique.  Ce  n'est  donc  plus  que  par 
exception  que  le  régulier  ne  dépend  plus  de  l'évéque  et, 
d'ailleurs,  cette  exception  n'entraîne  pas  son  exclusion 
absolue,  à  tout  jamais  et  en  aucun  cas.  Il  reste  le  contrôleur 
supérieur,  ])ien  que  conditionnel  et  à  titre  de  délégué  du 
pape,  de  la  puissance  des  généraux  et  abbés  ;  et  le  jour 
où  il  s'apercevra  que  les  supérieurs  réguliers  sont  incapables 
de  maintenir  la  discipline,  ou  se  désintéressent  de  leur 
mission,  il  lui  appartiendra  d'intervenir. 

Il  est  vrai  qu'il  ne  faut  pas  exagérer  la  portée  de  cette 
réserve  :  il  n'y  a  là  qu'une  menace  et  cette  menace  doit 
rester  lettre  morte.  Si  l'on  accorde  un  droit  de  contrôle  à 
l'évéque,  il  est  bien  entendu  que  c'est  à  la  condition  qu'il 
se  garde  bien  d'en  user.  Est-ce  bien?  est-ce  mal?  Pour 
ma  part,  je  ne  saurais  la  blâmer.  Fa\  effet,  le  seul  fait 
d'avoir  inséré  cette  menace  dans  les  décrets  rappelle  aux 
réguliers  qu'ils  jouissent  d'une  laveur  et  que  si  celte 
faveur  tourne  au  préjudice  du  bon  ordre  et  de  la  discipline, 
elle  pourra  leur  être  enlevée  :  les  principes  sont  donc  sauve- 
gardés ;  quant  à  savoir  si  l'intervention  etfective  des 
évéques  eut  été  bonne,  j'estime  qu'elle  n'eût  rendu  les 
religieux  ni  plus  parfaits  ni  pires  (1). 

Bien  qu'il  soit  juste  que  les  réguliers  ne  dépendent  que 
des  réguliers  et  que,  par  respect  des  principes,  on  ait 
permis  à  l'évéque  de  réformer  les  monastères,  certains  ne 
j)urent  se  résigner  à  atlmellre  (jue,  dans  son  diocèse, 
révécpie  ne  fût,  à  l'égard  dL'  cerlains,  que  le  délégué  du 
pape. 


(1)  C.'csl  t.'j;;ikiiuiil  ropinion  dr  Cnslil,  (iiic  j";ii  ciU-o,  cl  celle  de  Le  (]ou- 
i;iyer,  peu  siispeel  eepeuchuil  (l'iilTeeUon  e\;i{;éiée  pour  les  reli^icu.x. 
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Parmi  oiix,  il  fmil  ciler  noliunnienl  révcqiic  de  Fiésolc, 
Hracciiis  Marlcllus.  Il  fui  le  chef  de  l'opposilioii  ci  h» 
(Icfcnsciir  le  i)liis  Icnacc  des  droits  des  évè(iues.  Sa  lénaeilé 
fui  lelle  el  la  i)ai)aulé  le  Juii;ea  si  (lan<>eieu\  ((iie  .Iules  III, 
pour  l'éloigner,  le  Iranslera  à  Leeee,  dans  la  (lalahre, 
le  12  février  l.").")!,  oii  il  mourut  en  ir)()3  (1).  A  vrai  dire, 
SCS  idées  n'étaient  pas  très  orthodoxes.  Ainsi,  par  un 
souvenir  el  un  attachement  rcgrctlahles  aux  décisions  des 
conciles  de  (Constance  et  de  Baie,  il  ne  cessa  de  réclamer 
que  dans  le  litre  des  décrets,  on  insérât  des  mots  :  sdcro 
sancta  Tridentina  sijiiodiis  uniuersalcm  ccclcsidni  rcprr- 
scntans  (2).  Pour  lui,  la  charge  de  la  prédication  devait 
appartenir  aux  évéques  seuls  el  si  on  l'eut  écoulé,  on  eut 
fait  défense  aux  réguliers  de  prêcher  (3).  Il  ne  cessa 
également  de  réclamer  que  les  évéques  redeviennent  lihies 
et  maîtres  ahsolus  dans  leurs  diocèses.  Il  ne  put  souffrir 
qu'un  évéque  dans  son  diocèse  ne  fût  que  le  délégué  du 
pape.  «  Chose  étrange,  s'écriail-il  le  8  janvier  IT)  17  (l), 
avec  quel  souci  nous  prenons  soin  des  droits  des  autres, 
et  avec  quelle  indifférence  nous  laissons  de  côté  nos 
propres  droits!  Il  est  juste  de  ne  pas  léser  les  droits 
d'autrui,  mais  que  nousahandonnions  nos  propres  droits, 
je  ne  saurais  le  supporter.  Il  me  semble  que  nous  sommes 
ici  pour  rétablir  l'unité,  rendre  à  l'Eglise  sa  forme 
première,  en  réunir  les  débris  parsemés  çà  et  là  et,  par 
conséquent,  faire  en  sorte  que  l'évéque  soit  bien  évéque 
dans  son  diocèse,  qu'il  puisse  remplir  librement  et 
complètement  sa  fonction  et  ses  devoirs.  Dès  lors  je  crois 
([u'avant  tout,  il  convient  de  supprimer  ces  privilèges,  ces 


(1)  G,  190,  note  4. 

(2)  Fcsulanus,  (},  I,  14,  41.  ~  La  même  demande  fut  d'ailleurs  faite  par 
d'aiiUes  prélats,  notamment  l'archevêque  d'Aix,  (i,  I,  17.  —  \'.  aussi  : 
('.aputaciuensis,  Pacensis,  (i,  I,  27,  l'Jl  ;  Caiaguritanus,  (î,  I,   122. 

(;{)  T.  I,  10,). 
(4)  T,  I,  :H)\. 
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exemptions,  aiilanl  d'aecroes  au  droit  eonimiin,  autant 
d'empêchements  au  lil^re  exercice  du  ministère  épiscopal. 
(Comment,  dès  lors,  proposer  que  l'évêque  dans  rexcrcicede 
sa  chart^e,  n'ait  })as  pleine  initiative,  mais  ne  soit  plus  qu'un 
délégué,  un  mandataire,  soumis  à  une  multitude  de  con- 
ditions? Est-ce  là  régénérer  ri^glise, je  vous  le  demande? 
N'allez  pas  troubler  l'épiscopat  ni  l'attrister,  car  vous 
attristeriez  le  Christ  lui-même.  Et  si  aujourd'hui  il  ne  vous 
semble  pas  bon  d'user  de  cette  sévérité  des  antiques  conciles, 
s'il  ne  vous  paraît  pas  opportun  de  déclarer  quelle  est  la 
foi,  la  force,  la  grandeur  du  corps  des  évêques,  n'allez  pas 
nuire,  je  vous  en  conjure,  à  l'Eglise  entière.  Ne  supprimez 
ni  privilèges,  ni  exemptions,  soit,  mais  ne  les  confirmez 
pas  ;  aujourd'hui  elles  ont  encore  un  caractère  tout  privé, 
malgré  leur  nombre,  mais  demain,  par  l'approbation  du 
concile,  elles  rentreraient  dans  le  droit  commun  et 
acquéreraient  la  perpétuité.  »  Le  13  janvier  1547,  dans  la 
session  VI,  il  fait  opposition  au  décret  en  tant  qu'il 
préjudicie  aux  droits  des  évêques  (1).  Le  15  janvier  (2), 
le  24  février  (3),  le  2  mars  (4),  le  3,  dans  la  session  VII  (5) 
nous  le  voyons  encore  protester  énergiquement  contre  la 
délégation  des  évêques. 

Il  existe,  à  la  vérité,  une  très  grande  dilTérence  entre 
le  juge  ordinaire  et  le  juge  délégué.  La  juridiction  étant 
la  puissance  publique  de  gouverner  autrui,  c'est-à-dire  de 
lui  imposer  des  lois  et  des  sentences,  est  ordinaire,  ou 
déléguée,  selon  que  la  personne  qui  l'exerce,  l'exerce  jure 
proprio  ou  jure  iilicno.  Le  juge  ordinaire  trouve  dans  sa 
propre  fonction  et  dans  sa  propre  dignité,  par  le  fait 
même  (pie   cette  fonction  lui  est   attribuée,   et   cpie  cette 


(1)  T,  I.iiTS. 

(2)  T,  I,  ;{.s;{. 
(;{)  T,  1,  i.vj. 
(4)  T,  I,  ic.:;. 

(.-))  T,  1.    lOl. 
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digiiilé  lui  est  conférée,  un  certain  nombre  de  préroga- 
tives dont  il  peut  user  de  plein  droit.  Ce  pouvoir  et  ces 
droits  sont  inhérents  à  sa  cliai<^e,  ils  en  découlent  néces- 
sairement pai'  la  force  de  la  loi,  ou  rimposilion  de  la  cou- 
tume. Kn  un  mol,  la  juiidiciion  ordinaire  existe  jure 
proprio  et  nilionc  oflivii.  La  juiidiction  délé<fuée,  au  con- 
traire, repose  tout  entière  sur  l'idée  de  mandat  et  dérive 
de  Vof/h'iiiin  d'autrui.  L'évéque  qui  visite  les  exempts 
n'agit  donc  ])as  comme  évé(pie  et  en  vertu  de  ses  j)()uvoii\s 
épiscopaux  ;  au  jour  où  le  pape  Ta  placé  à  la  tête  d'un 
diocèse  et  lui  a  remis  la  juridiction,  ses  droits,  avant 
même  leur  naissance,  avaient  subi  une  limitation  et  ne 
pouvaient  porter  que  sur  ceux  qui  n'étaient  pas  exempts, 
de  même  plus  tard  cette  juridiction  pourra  de  nouveau 
su])ir  des  restrictions  j)ar  le  fait  de  l'obtention,  par  cer- 
tains diocésains,  d'une  exemption. 

Cependant,  il  faut  remarquer  que  la  délégation  com- 
porte diverses  formes  et  qu'elle  se  rapproche  plus  ou 
moins  de  la  juridiction  ordinaire.  Notamment,  la  déléga- 
tion, telle  qu'elle  est  admise  par  le  concile,  fait  de 
l'évéque  plus  qu'un  simple  délégué,  il  devient  quasi  ordi- 
nariiis  et  notamment  il  lui  est  permis  de  subdéléguer, 
c'est-à-dire  de  nommer  un  visiteur  à  sa  place  et  de  pour- 
suivre par  lui-même  l'exécution  de  ses  sentences.  Mais 
il  est  inntile  d'insister  sur  ce  point,  car,  en  fait,  l'évéque, 
quelle  que  soit  l'étendue  de  sa  délégation,  n'agira  pas. 

Néanmoins,  tous  les  évêques  auraient  dû  applaudir  à 
cette  solution  juridique,  pratique  et  ingénieuse  qui,  par 
le  jeu  de  principes  de  droit  couramment  admis,  était 
capable  de  donner  satisfaction  à  tous  les  intérêts  en  pré- 
sence. Rares,  il  est  vrai,  ont  été  ces  esprits  intransigeants 
qui,  malgré  tout,  ont  cru  bon  d'élever  la  voix  pour  ])io- 
tester  contre  le  mépris  de  leurs  droits.  Mais  s'ils  ont  été 
les  plus  audacieux,  il  est  permis  de  croire  que  d'autres, 
moins   braves,  ont   préféré  garder  le  silence,   legrettant 
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qu'on  ne  se  soit  pas   moiUré  plus  radical  en  leur  faveur 
et  aux  dépens  d'autiui. 

En  résumé,  le  concile  de  Trente  restitue  aux  évéques, 
sur  les  moines,  la  majeure  })artie  des  pouvoirs  qu'ils 
avaient  perdus  (1)  L'exemption  de  visite  des  monastères, 
trouvant  son  fondement  à  la  fois  dans  le  di'oit  et  dans  la 
raison,  n'avait  besoin  que  d'une  réglementation.  Soucieux 
de  respecter  les  droits  de  chacun  et  de  faciliter  à  tous 
l'accomplissement  de  leurs  devoirs,  décidé  à  rendre  aux 
évéques  ce  qui  devait  leur  appartenir  et  à  conserver  aux 
réguliers  ce  qui  était  nécessaire  à  leur  liberté,  le  concile 
de  Trente,  ai)rès  des  discussions  sans  contredit  orageuses, 
malgré  et  i)eut-étre  grâce  à  l'empire  que  sut  et  put  con- 
server sur  lui  la  papauté,  promulgua  sur  la  visite  des 
monastères  exempts,  (juestion  des  plus  délicate,  des  règles 
que  riiistorien  impartial  du  droit  ne  saurait  trop  louer. 
De  cette  œuvre  magistrale,  marquée  au  coin  du  bon 
sens,  de  l'a  proj)os  et  de  la  justice,  deux  principes 
directeurs  se  dégagent  :  assurer  tout  d'abord  la  paix  du 
cloître,  veiller  ensuite  à  ce  que  cette  paix  ne  fut  pas  le 
voile  ti'ompeur  de  la  turpitude  et  restât  constamment  la 
protectrice  et  le  soutien  de  la  seule  œuvre  à  laciuelle  le 
moine  doit  se  consacrer  :  la  conservation  de  l'idéal 
chrétien. 


(1)  Firrhing  (Jus  cuiwniciim,  1.  I,  titre  XXXI,  section  m,  De  ofjicio 
jndicis  oriiinarii,  §  10,  édit.  de  1722)  cite  trente  et  un  cas  ;  Fagnan  (Jus 
caiiuiiicum  sine  commenldiia  in  quinque  lihros  ilecreluîiuni)  en  cite  qua- 
rante-sept, sur  le  canon  Grave  (I,  ôi)."))  ;  liarbosa  {Juris  uninersulis  eccle- 
siuslici  libri  tres)  en  indique  cinquante-deux  ;  (liraldi,  dans  son  Exjwsitio 
juris  jK)nti/icii  juxlu  rcccniiorcin  ecclesiœ  (lisci]>liiuini,  en  donne  deux  lon- 
gues énunurations  ;  enlln  (".al)assut  (Juris  ciinonici  iheoria  el  praxis)  y 
consacre  les  chapitres  \  et  xi  du  livre  I-^'. 


TKOlSIliMK    PARTI  K 


LA  LÉGISLAllON  ROYUE  ET  LA  VISITE  DES  EXEMPTS 


Le  concile  de  Trente,  chacun  le  sait,  ne  fut  pas  reçu  en 
France  parce  qu'il  n'était  pas  conforme  aux  idées  galli- 
canes, notamment  sur  les  pouvoirs  du  i)ape,  sur  les 
droits  des  évéques  et  sur  les  prérogatives  de  la  puissance 
laïque.  A  l'assemblée  de  1593,  le  président  Lemaître  et 
Guillaume  du  Vair  n'avaient  trouvé  contre  lui  (|ue  vingt- 
trois  griefs  ;  d'autres  cherchèrent  mieux  et  parvinrent  à  en 
découvrir  davantage.  Comment  admettre,  par  exemple, 
la  clause  salua  scmper  aiictoritate  sedis  apostolicœ^  alors 
que  l'histoire  de  l'Eglise  et  le  «  saint  »  concile  de  Baie 
étaient  d'accord  pour  prouver  et  soutenir  la  supério- 
rité du  concile  sur  le  pape?  Comment  admettre  également 
que  les  évécjues,  dont  l'institution  est  divine,  ne  soient  à 
l'égard  des  exempts  que  les  délégués  du  Saint-Siège,  alors 
qu'ils  devraient  agir  en  vertu  de  leur  pouvoir  propre  (1)? 


(1)  Antoine  Hotmann  dit  que  le  concile  de  Trente  confie  la  réformation 
des  exempts  aux  évcques  comme  délégués,  «  qui  l'avaient  et  Yonl  comme 
ordinaires  ».  —  V.  le  Traitez  des  droicts  ecclésiastiques,  franchises  et 
libertez  de  l'Eglise  gallicane,  par  maître  François  Ilotmann,  advocat  en 
la  cour  de  Parlement,  1594,  dans  Traitez  des  droicts  et  libertez  de  l'Eglise 
gallicane,  par  Pierre  Tithou,  Kiôl,  p.  330. 
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Si  la  papauté  et  l'Eglise  entière  avaient  jugé  nécessaire 
une  réforme  générale  du  clergé  et  spécialement  des 
réguliers,  la  royauté  devait  constater,  elle  aussi,  combien 
en  France,  d'une  façon  loute  })arliculiérc,  une  réforme 
était  urgente.  Sa  responsabilité  d'ailleurs  y  était  engagée, 
car  elle  avait  fait  tout  son  possible  pour  attirer  à  elle  le 
clergé,  pour  le  faire  sien  et  se  le  soumettre  étroitement, 
comme  elle  avait  mis  petit  à  petit  la  main  sur  la  justice, 
les  finances  et  l'armée,  groupant  ainsi  sous  sa  puissance 
les  émiettements  du  pouvoir  féodal  et  en  faisant  la  base 
de  sa  grandeur  ;  or  l'absolutisme  pontifical,  d'après  la 
royauté,  était  pernicieux  pour  l'Eglise  et  pour  la  cause  de 
Dieu,  mais  en  réalité  le  sien  était-il  meilleur  et  plus  par- 
fait ?  Il  est  permis  d'en  douter. 

En  apparence,  on  pouirait  croire  que  la  royauté 
ne  savait  pas  d'une  façon  très  exacte  ce  qu'elle  voulait. 
Quand  Clément  YII  informa,  par  bref  du  2  janvier  1533, 
le  roi  Fiançois  P'' de  la  tenue  d'un  concile  général  (1), 
le  roi,  dans  sa  réponse  du  17  février,  s'en  montra 
ravi  et  dans  les  instructions  qu'il  donna  au  cardinal 
du  Bellay,  le  24  juin  153."),  en  l'envoyant  à  Rome,  il 
reconnaissait  que  a  l'indiction,  autorité  et  couduite 
d'iceluy  concile  »  devait  appartenir  au  pape  «  entre  tous 
aultres  cbrétiens  »  et  ne  semblait  préoccui)é  (jue  de 
«  procurer  le  bien  et  exlialtation  du  Saint-Siège  (2)  ». 
Daus  un  ra})p()rl  de  Tévéque  d'Augouléme  au  loi,  de 
décembre  15(')()(3),  l'ambassadeur  déclaie  avoir  assuré  le 
pape  que  le  loi  ne  reconnaît,  «  quant  à  la  spiiitualité  et 
le  faict  de  la  religion...  persomie  que  Sa  Saincleté,  l'auto- 
rité du([uel  et  du  Saint-Siège  vous  estiez  résolu  de  garder 
et  uiaiuliMiir  »  . 


(1)  Diipuy,  Inslnnlions  et  Icllrcs  des  rois  lits  chrcliciis  cl  de  leurs  (iiiihns- 
sddeurs  eoneerniuil  le  eoiieile  de   Trente,  p.  .{. 

(2)  Dupiiy,  p.  ."). 
(;})  Diipiiy,  1).  (»7. 
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Mais,  d'un  autre  coté,  en  I^^rance,  ce  sonl  conslaminenl 
des  menaces  de  réunion  d\in  concile  national  (1).  1^1  c'est 
ce  ((ui  e\j)li(jue  |)our(iuoi  il  y  eu!  sans  cesse  des  lirail- 
lenienls  entre  Home  et  la  l^ance.  D'un  côté,  le  roi  est 
regardé  comme  un  huguenot,  ses  aml)assadeuis  consi- 
dérés comme  des  protestants,  cl  les  évé(|ues  français  leinis 
en  suspicion,  parce  (pie  l'on  croit  (pi'ils  sont  venus  «  en 
intention  de  remuer  et  troubler  beaucoup  de  choses  (2)  ». 
On  répand  même  le  bruit  «  que  ce  royaume  icy  se  veut 
soustraire  de  l'obéissance  de  notre  Sainct  l^ère  et  que 
toutes  les  volontez  et  desseins  de  ceux  (pii  manient  les 
alTaires  tendent  à  ceste  seule  fin  (3)  ». 

En  somme  les  Français  veulent  concilier  deux  choses 
inconciliables.  Ils  demandent  un  concile  libre.  Libre 
d'abord  en  ce  sens  que,  supérieur  au  pape,  ce  dernier  ne 
puisse  y  faire  prévaloir  sa  volonté;  or  la  supéiiorité  du 
concile  sur  le  pape,  c'est  précisément  ce  contre  quoi 
Rome  lutte  avec  la  dernière  énergie.  Libre  aussi  en  ce  que 
les  protestants  auraient  toute  sécurité  et  toute  liberté  pour 
y  exposer  leurs  doctrines  ;  or  c'est  encore  un  point  sur 
lequel  ils  auraient  pu  s'attendre  à  quelque  déception.  Non 
contents  d'avoir,  sur  ces  deux  points,  une  conception 
diamétralement  opposée  à  celle  de  Home,  ils  désirent 
encore  assurer  le  respect  de  l'autorité  pontiticale  et  en 
même  temps  celui  des  libertés  gallicanes  (1)  ;  or,  point 
n'est  besoin  de  dire  à  quelle  impossibilité  ils  se  heurtaient, 
lorsque  l'on  sait   que  l'autorité  pontificale  repose  sur  la 


(1)  Lettre  (le  François  I'"^  à  l'enii)ereur,  du  6  novembre  \M\0  :  Dupny, 
p.  52  —  Lettre  de  (Charles  IX  à  son  ambassadeur  pvcs  Tempereur, 
24  décembre  lôOO  :  Dupuy,  p.  6L  —  Lettre  du  roi  à  révêque  d'Angoulème, 
son  ambassadeui"  à  Home,  .'H  déeeinbre  1 .")()()  :  Dupuy,  p.  (il  —  Instruetioii 
du  7  mars  lôHO  :  Dupuy,  p.  74. 

(2)  Lettre  de  De  risle,  du  9  décembre  lôiil  :  Dupuy.  p.  12."). 
(:<)  Mémoire  à  M.  de  Lanssac,  janvier  \'iCA  :  Dupuy,  i>.  137. 

(4)  Lettre  de  Henri  H,  en  ir)48.  —  Instructions  données  à  .M.  de  Lanssac, 
en  avril  1562.  —  Lettre  du  roi,  de  juin  1562. 
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supériorité  du  pape  sur  le  concile  et  que  les  libertés  galli- 
canes ont  pour  base  la  supérioiilé  du  concile  sur  le  pape. 

Kn  définitive,  la  royauté  refusa  de  pu])lier  en  France  le 
concile  de  Trente,  parce  que,  selon  ses  propres  paroles, 
«  le  roi  ne  veut  pas  qu'on  lui  rogne  les  ongles  (1)  ».  On 
eut  beau  lui  rap|)eler  qu'elle  était  «  très  chrétienne  »,  lui 
promettre  les  faveurs  célestes  et  la  prospérité  temporelle, 
célébrer  devant  elle  la  gloire  de  Dieu  dans  la  grandeur  de 
l'Eglise,  lui  prouver  que  sa  conscience,  son  honneur  et  sa 
réputation  y  étaient  engagés,  affirmer  que  les  régies  de 
réformation  promulguées  par  le  concile  avaient  «  esté  par 
le  Saint-Esprit  dictées  et  escrites  »  et  que  «  le  Saint-Esprit 
n'a  pas  besoin  d'autorisation  »,  la  menacer  d'un  refus  de 
subsides,  lui  faire  apparaître  la  colère  de  Dieu  s'apj)esantis- 
sant  sur  elle  et  lui  faisant  perdre  sa  couronne  au  profit 
d'un  pouvoir  nouveau,  plus  soucieux  de  remplir  ses 
devoirs,  elle  ne  voulut  rien  entendre  et  fit  toujours  la 
sourde  oreille. 

Pour  légitimer  sa  conduite,  elle  ne  cessa  de  se  retran- 
cher derrière  la  crainte  de  blesser  les  convictions  des  pro- 
testants ;  elle  soutint  également  (|ue  l'adoption  d'une  telle 
réforme  dans  son  ensemble  était  inutile,  parce  qu'ineffi- 
cace ;  mais  en  réalité,  le  désir  d'assui'er  le  maintien  des 
libertés  de  l'Eglise  gallicane  et  la  ferme  volonté  de  ne  point 
abandonner  les  prérogatives  ([u'elle  retirait  du  Concordai 
de  1 .")!()  sont  seuls  capables  d'expliquer  le  non  ('.ij)C(lit 
qu'elle  ne  fit  (pie  renouveler,  sans  jamais  arriver  à  une 
promulgation  solennelle,  remises  successives  qui  équiva- 
laient à  un  lefus  formel  et  à  un  non  possunius  originaires. 

D'autre  paît,  les  instances  du  clergé  si  fVé(|ueminent 
renouvelées  étaient-elles  en  réalité  aussi  sérieuses  qu'elles 
pouiiaienl  le  paraître?  (iràce  au  Concordat,  la  majeure 
pallie  du  clergé,  cardinaux,  évéques,  abbés  sont  essentiel- 

(1)  Lettres  aux  ambassadeurs,  28  août  \M\:\  :  Diipuy,  p.  47S). 
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lonicnt  les  a  ^eus  du  roi  »  :  le  hns  ckM<^ô,  I;i  miilliliKlc,  suit 
k's  li'acos  et  les  eiicinculs,  sinon  les  errenis,  de  ses  ehels  ; 
eeux  ({iii  j)ossèdeiil  des  hénéliees  liennenl  peu,  en  somme, 
à  une  réforme  qui,  pour  de  multiples  l'aisons,  viendiait 
les  en  priver;  eeux,  d'auliH^  pail,  (pii  allendenl  des  faveurs 
ne  tiennent  pas  non  plus  à  une  réforme  (pii  entraînerait 
pour  eux  une  déception . 

En  un  iDot,  les  uns  vivent  d'abus,  les  autres  comptent 
sui'  leur  persistance  :  aucun  n'est  donc  bien  disposé  à 
voir  adopter  une  véritable  réformation,  et  leur  ardeur  à 
réclamer  la  i)ul)lication  du  concile  pourrait  s'ex[)li(pier 
peut-être  beaucoup  uioins  par  le  sincère  désir  d'une 
réforme  que  par  l'idée  de  ne  point  mécontenter  le  pape 
—  qui  d'ailleurs  est  prêt  à  toutes  les  concessions  et  agit 
avec  la  plus  grande  prudence  —  et  aussi  pai-  la  ceilitude 
de  ne  rien  obtenir  du  loi. 

La  royauté,  écartant  les  régies  édictées  à  Trente,  se 
mit  donc  résolument  à  l'œuvre,  et  comme  le  concile  ne 
méritait  ni  cet  excès  d'honneur  d'être  accepté  en  bloc,  ni 
l'indignité  d'être  rejeté  complètement,  elle  s'elYorça  de 
l'adapter  aux  usages  de  l'Eglise  gallicane. 

(^ette  législation  fut  préparée  d'ailleurs  par  les  Etats 
généraux,  les  assemblées  du  clergé  et  les  conciles  provin- 
ciaux, dont  nous  verrons  le  rôle,  et  se  trouva  condensée 
dans  des  édits,  ordonnances  et  déclarations  que  nous 
analyserons  en  détail. 

Je  n'ai  pas  à  faire  l'histoire  des  nombreuses  demandes 
de  réception  du  concile  émanant,  soit  des  assemblées  du 
clergé,  soit  des  Etats  généraux;  je  n'ai  pas  à  insister  non 
plus  sur  les  divers  édits  qui,  en  l'absence  d'une  publica- 
tion pure  et  simple  du  concile,  ont  promulgué,  à  titre  de 
lois  émanant  unicpiement  de  la  puissance  royale  souve- 
raine, les  décisions  conciliaires  les  plus  imporlanles  cl 
qui  sont  aussi  les  plus  nombreuses.  Je  signalerai  les 
demandes  et   les  édits    dans    leur  ordre    chronologique, 
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mais  n'insisterai  que  sur  ce  qui  a  trait  diiectement  à  la 
question  qui  nous  occupe,  étant  entendu  une  fois  pour 
toutes  que  toute  demande  d'adoption  globale  du  concile 
renfermait  spécialement  celle  des  mesures  prises  à  l'égard 
de  l'exemption  de  visite  des  monastères. 

Cette  partie  de  mon  travail  comprendra  trois  chapitres. 
Dans  le  premier,  j'étudierai  la  conception  gallicane  des 
droits  des  évêques  et  de  l'exemption,  de  même  que  dans 
la  partie  précédente,  j'ai  montré  quelle  était,  sur  les  mêmes 
points,  la  conception  ultramontaine.  Dans  le  second 
cha])itre,  j'exposerai  la  législation  royale  en  notre 
matière,  depuis  le  concile  de  Trente  jusquau  dix-sep- 
tième siècle. 

Durant  cette  période,  si  l'on  ne  peut  pas  dire  que  Ton 
souhaite  et  que  l'on  espère  la  publication  du  concile,  du 
moins  on  la  regarde  toujours  comme  possible.  Ce  n'est 
pas  que  l'on  y  tienne;  les  évéques  le  trouvent  trop  modéré 
et  les  réguliers  le  regardent  comme  injuste  ;  ce  n'est  pas 
également  qu'elle  ne  soit  pas  très  douteuse,  car  le  plus 
difficile  est  d'y  amener  le  roi  :  le  pape  écarté,  grâce  aux 
libertés  gallicanes,  le  roi  se  trouve  d'une  part  entre 
Rome  et  le  clergé  français,  de  l'autre  entre  les  séculieis 
et  les  réguliers,  il  profite  de  cette  situation  privilégiée 
pour  dominer  les  uns  et  les  autres  et  l'on  conçoit  qu'il 
ra])andonne  avec  peine.  Au  dix-septième  siècle,  tout 
espoir  est  perdu  ;  si  le  concile  avait  dû  être  publié,  il  le 
serait  ;  l'Eglise  de  France  tend  donc  de  plus  en  plus  à 
avoir  une  législation  (pii  lui  fût  purement  persoimelle. 
Les  décisions  royales  et  les  statuts  des  conciles  j)rovin- 
ciaux  aux  dix-se|)lième  et  dix-huiliènie  siècles  tVronl 
l'objet  du  deiiiier  chapitre. 


chapitrp:  premier 


La  conception  gallicane  de  l'épiscopat   et  des 
exemptions. 


Dans  une  consultation  du  canoniste  Le  Mené  du 
6  juillet  1754  (1),  nous  trouvons  une  déclaration  de  prin- 
cipes qui  résume  fort  bien  l'ensemble  des  tendances  des 
gallicans  au  sujet  des  exemptions  :  «  La  jurisprudence  de 
France  en  fait  d'exemption  n'est  pas  la  même  que  celle 
de  la  cour  de  Rome,  aussi  voit-on  que  les  défenseurs  des 
libertés  de  l'Eglise  gallicane  se  sont  toujours  efforcés  de 
remettre  le  clergé  régulier  dans  les  règles  qu'il  doit 
suivre.  »  Quelles  sont  donc  les  règles  que  le  clergé  régu- 
lier doit  suivre  et  qu'il  est  accusé  d'avoir  violées  ?  Et 
pourquoi  doit-il  les  suivre? 

C'est  dans  le  tome  VI  des  Mémoires  du  clergé,  consacré 
à  la  Juridiction  ecclésiastique,  que  l'on  trouve  les  idées 
de  l'Eglise  gallicane,  du  clergé  et  du  Parlement  sur  les 
exemptions.  Ce  lecueil  a  d'autant  plus  de  portée  que  non 
seulement  il  constitue  un  résumé  facile  à  consulter  mais 
possède  une  valeur  officielle.  Mais  ce  n'est  pas  à  dire  ([ue 

(1)  AA.  NN.  (Archives  nationales),  G^*  2787,  fol.  469. 


—  314  — 

ce  soit  la  seule  source  à  laquelle  on  doive  puiser  des  ren- 
seignements :  écrits  de  canonisles,  consultations  d'avocats, 
rapports  d'agents  du  clergé,  recueil  d'arrêts  sont  encore 
une  mine  féconde  qu'il  ne  faut  pas  laisser  de  ccMé  ;  mais 
si  elle  peut  apporter  des  faits  nouveaux,  on  ne  saurait  y 
trouver  des  idées  nouvelles. 

Le  titre  premier  «  contenant  les  règlements  généraux 
qui  concernent  la  juridiction  des  évéques  »  traite,  dans 
son  premier  chapitre,  «  de  la  juridiction  des  évéques  dans 
le  gouvernement  de  l'Eglise,  dans  son  principe  ».  Comme 
textes,  il  cite  tout  naturellement  les  canons  4  et  8  du  con- 
cile de  Chalcédoine  de  451,  les  canons  17  et  19  du  concile 
d'Orléans  de  502,  le  canon  3  du  concile  de  Vernon  de 
755,  le  concile  d'Anse  de  1025,  l'appréciation  si  sévère  de 
saint  Bernard  sur  les  exemptions,  les  règles  édictées  par 
le  concile  de  Trente  au  sujet  des  rapports  entre  les  régu- 
liers et  les  évéques,  les  remontrances  des  agents  au  sujet 
de  l'arrêt  des  grands  jours  de  Troyes,  du  27  septem- 
bre 1583,  et  la  réponse  du  roi  du  5  mars  1584,  la  fameuse 
déclaration  du  clergé  de  1025,  Tarticle  11  de  l'ordon- 
nance de  1500,  les  articles  27  et  30  de  l'ordonnance  de 
1579,  les  articles  2  et  3  de  l'édit  de  février  1580,  les  arti- 
cles ()  et  7  de  l'édit  de  mai  1590,  l'article  4  de  l'ordon- 
nance de  1029,  l'article  18  de  l'édit  de  1095,  la  déclara- 
tion de  1090,  etc.,  tous  textes  que  nous  connaissons  ou 
que  nous  étudierons  et  d'où  il  résulte  que  l'évéque,  dans 
certaines  limites  et  dans  certains  cas,  est  le  supérieur  des 
réguliers,  comme  des  séculiers. 

Je  n'ai  pas  à  insister  sur  cette  juste  afliiniation  i\u  prin- 
cipe d'autoiité  des  évécpies,  mais  il  est  utile  i\v  dire  (piel- 
ques  mots  de  la  base  que  les  gallicans  assignent  à  cette 
auloiité.  Sur  la  (piestion  de  savoir  ([uelle  est  la  nature  du 
lien  (jui  rattache  le  souveiain  pontificat,  au  point  de  vue 
de  la  juridiction,  au  Christ,  gallicans  cl  ulliamonlaius 
sont  pleinement  d'accord  et  tous  deux    déelaienl    (jue   le 
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pape  tient  ses  pouvoirs  iiDiiiédinlenieiit  du  ('Juist(l). 
Sur  le  point  de  savoir  si  la  pnissanee  d'oidie  de  l'épis- 
copat  dérive  médiatenienl  ou  ininiédiatenient  du  (Jiiist, 
les  deux  écoles  sont  é^alenienl  d'accord  et  adineltent  une 
procession  immédiate.  1  out  le  conllit  porte  sur  les  rap- 
ports de  l'épiscopal  et  du  Christ  au  point  de  vue  de  la 
juiidiclion  :  les  ultramontains  penchent  plutôt  vers  l'idée 
de  médiatelé,  les  gallicans  se  prononcent  nettement  poui- 
l'immédiateté. 

Cette  question  avait  été  agitée  au  sein  du  concile  de 
l'rente  et  j'ai  retracé  ailleurs  la  lutte  entre  les  deux  théo- 
ries en  présence  (2).  Bien  entendu  les  prélats  français 
avaient  soutenu  leur  doctrine  et  voyant  que  le  concile 
refusait  de  se  prononcer  et  préférait  laisser  la  difficulté 
pendante,  tout  en  garantissant  les  droits  du  pape,  avaient 
protesté  et  refusé  de  prêter  la  main  à  ce  qui  pour  eux 
était  un  abus  et  une  iniquité.  Ils  s'étaient  également  fait 
les  champions  inlassables  d'une  autre  doctrine,  celle  de 
la  résidence  de  droit  divin,  doctrine  qui,  elle  non  plus, 
n'était  pas  admise  par  les  ultramontains  et  qui  était  con- 
nexe avec  la  première  dans  les  conséquences  qu'elles 
pouvaient  entraîner.  De  l'Isle,  ambassadeur  du  roi,  écri- 
vait à  son  maître,  le  6  mai  1562,  que  la  résidence  de  droit 
divin  était  désapprouvée  par  Rome,  parce  qu'elle  serait 
«  de  grand  préjudice  au  pape  et  à  ceste  cour  et  de  grande 
efficace  pour  croistre  la  dignité  et  aulhorité  des 
évêques  (3)  ».  De  son  côté  le  cardinal  de  Lorraine  écri- 
vait à  son  secrétaire  Briton  :  «  Les  Pères  ne  peuvent 
supporter  le  droit  divin  ;  c'est  pourquoi,  chargés  de  pré- 
parer le  décret  de  l'ordre,  pour  parer  à  toute  accusation 
mensongère,    nous  avons  employé   l'expression    munda- 


(1)  \ .  notamment  Mcmoircs  du  clergé,  t.  \'I,  c.  152 

(2)  y.  encore    lettre   du   cardinal    de    Lorraine  à   son   agent  à   Home,  de 
janvier  l.")()3,  dans  Pierre  Dupuy,  Instiiiciions  cf  lettres...,  p.  ôôO  et  suiv. 

(3)  Dupuy,  Instructions  et  lettres...,  p.  182. 
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tiim  divinum,  afin  de  nous  abstenir  de  recourir  à  cette 
formule  réclamée  par  les  uns  et  détestée  des  autres  :  la 
juridiction    est   de   droit  divin.    » 

Cette  doctrine,  après  comme  avant  le  concile  de 
Trente,  fut  toujours  re<^ardée  comme  «  indubitable  »,  soit 
par  le  clergé,  soit  par  le  Parlement  (1)  et  c'était  d'après 
elle  que  Charles  IX  demandait  au  concile  la  suppression 
des  exemptions  :  «  Restituantur  episcopis  intra  omnem 
diocesim  ecclesiaslicae  jurisdictiones,  et  tollantur  omnes 
exemptiones,  exceptis  capitibus  ordinum  iisque  quae 
ipsis  subsunt  monasteriis,  quibus  mullis  jam  rétro  seculis 
evidenlibus  scriptorum  monumentis  constat  datam  esse 
exemptionem,  qu?e  tamen  ne  a  correctione  omnino 
eximantur,  aliqua  ratione  provideatur  (2)  ».  C'est  cette 
idée  également  qui  guida  le  roi  dans  ses  édits,  le  clergé 
dans  ses  réclamations,  la  justice  dans  ses  sentences  à 
l'égard  des  exempts. 

Les  gallicans,  au  point  de  vue  de  la  source  de  la  juri- 
diction épiscopale,  sont  donc  en  complète  opposition  avec 
les  ullramontains  et  il  y  avait  dans  cette  discussion  plus 
qu'une  querelle  de  mots  et  une  controverse  d'école,  mais 
une    ([uestion  vitale  qui  devait  être   agitée   avec  tant   de 


(1)  Séance  de  rAsscmbléc  du  clergé  du  22  mars  l(iô7  (Mémoires  du  clergé, 
t.  VI,  c.  152  et  1.').'}).  —  Dans  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  20  jan- 
vier 1(>6:^,  rapporté  par  Lenain,  t.  XXW'I,  p.  81)  et  90  (AA.  NN.,  V  347),  il  est 
dit  que  les  cvêques  ont  reçu  immédiatement  du  C.hrist  leur  mission  et  leur 
institution,  en  la  personne  des  apôtres  dont  ils  sont  les  successeurs.  — 
Plaidoyer  de  Talon,  du  28  juin  10(57  (Mémoires  du  clergé,  t.  VI,  c.  10G3).  — 
Dans  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  31  mars  1(>81  (Isambert,  t.  XIX, 
p.  2()2),  il  est  formellement  spécilié  que  les  prélats  reçoivent  de  Dieu  et 
non  des  bulles  i)()ntificales  les  pouvoirs  attachés  à  leur  caractère.  Et  l'on 
ajoute  (jue  cette  théorie  du  droit  divin  est  une  garantie  <>  contre  les  foudres 
que  la  cour  de  Home  a  lancés  vainement  depuis  (juehpies  siècles  pour 
étendre  sa  puissance  au  delà  des  bornes  légitimes  »,  en  faveur  de  »  la 
liberté  que  nos  ancêtres  ont  conservée  si  soigneusement  ».  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  du  7  se|)lcml)re  \1'M.  (Isambert,  t  X.XI.  p.  3«>()).  — 
Kdit.de  janvier  1()82  sur  la  régale  (Isambert.  t,   .\IX,  p.  'Mi). 

(2)  I)u|)uy,  Inslnirtions  cl  Ullrcs...,  p.  .■^72.  iv  2(). 
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fougue  au  seiu  i\i\  concile  cl  eu  raison  de  (juoi  rarrivée 
des  prélats  IVai^'ais  à  IVenle  (1)  devait  peu  charmer  la 
papauté  (2). 

Il  est  bon,  en  elï'et,  de  constater  cpielle  étroite  j)arenté 
existait  entre  les  idées  gallicanes  et  les  théories  futures 
d'Hontheiin,  reprises  par  Joseph  II,  à  son  profit,  (loninie 
les  gallicans,  Hontlieini  c[ui,  sous  le   i)seud()nynîe  de 

l'ebronius,  publia  en  1703  le  De  statu  ccclcsiœ  et  Iccjitiina 
potestate  romani  pontificis  liber  singularis  ad  reuiiiendos 
dissidentes  in  veliijione  conipositus  —  admettait  la  primauté 
du  siège  romain;  comme  eux,  il  déclaiait  que  la  juridic- 
tion, comme  l'ordre,  émane  immédiatement  de  Dieu  (3)  ; 
avec  eux,  il  trouvait  que  les  évéques  et  les  réguliers  qui 
à  Trente  avaient  refusé  de  se  prononcer  en  faveur  du 
droit  divin,  combattaient  pro  aris  et  focis  (4),  bien  que  le 
contraire  eût  paru  plus  vraisemblable  ;  comme  eux,  il 
admet  que  les  exemptions  lèsent  le  droit  des  évéques  et 
ne  servent  qu'à  garantir  l'absolutisme  pontifical  (5)  ; 
comme  eux,  il  est  partisan  de  l'appel  au  concile  général 
libre,  au  bras  séculier,  à  la  suppression  des  exemptions 
dans  les  conciles  nationaux,  sans  crainte  des  censures  et 
des  excommunications  (6). 

Le  fébronianisme  n'est  donc  dans  ses  principes,  que 
du  gallicanisme.  Mais  dans  les  actes,  il  conserva  sa  per- 
sonnalité, parce  qu'il  fut  api)liqué  par  Joseph  II,  dont 
l'activité  brouillonne  est  bien  connue,  tandis  que  le  galli- 
canisme se  montra  plus  mesuré  et  moins  avancé,  et  que 
en  France,  on  préféra  un  sage  opportunisme.  Le  gallica- 
nisme a  donc  eu  «  ses  degrés  et  ses  modes  divers  (7)  ». 

(  1)  W'is  la  Cm  de  l.')()2. 

(2)  Henri  Martin,  Ilisloire  de  France,  t.  IX,  p.  !().'). 

(3)  Edition  de  \Hw,  p.  539,  548. 

(4)  P.  547. 

(5)  P.  601  à  629. 

(6)  P.  635. 

(7)  Serbat,  Les  Assemblées  du  clenjé  de  France,  p.  149. 


—  318  — 

Malgré  le  principe  de  la  supériorilé  du  concile  sur  le 
pape  admis  par  la  Pragnialique,  je  ne  crois  pas  que  la 
France  en  soit  arrivée  à  un  schisme  et  que  la  ro^^auté, 
même  poussée  par  les  grands  corps  de  l'Etat,  eût  con- 
senti à  se  lancer  dans  cette  voie  dont  elle  pouvait  mesurer 
tous  les  aléas  et  les  périls.  Elle  tenait  et,  au  point  de  vue 
politique,  elle  avait  raison  de  tenir  à  ce  titre  que  ses  pères 
avaient  mérité  et  qu'elle-même  n'eût  peut-être  pas  été 
digne  et  cai)able  d'acquérir,  le  nom  de  «  très  chrétienne  ». 
Ce  titre  lui  valut  une  place  à  i)art  dans  l'ensemble  des 
peuples,  et  lui  conféra  une  prééminence  dans  le  «  con- 
cert européen  ».  Elle  n'ignora  pas  tous  les  bénéfices 
qu'elle  retira  de  ce  titre  et  il  est  certain  que  tout  en  usant 
de  grandes  libertés  à  l'égard  du  siège  romain  et  tout  en 
n'étant  «  très  chrétienne  »  qu'à  certaines  heures  et  par 
intéiél  (1),  elle  n'eût  januiis  consenti  à  roiupre  entièie- 
ment  avec  Home  et  que  l'eût-elle  fait,  dans  un  instant 
d'aveuglement,  elle  n'eût  pas  été  suivie  pai'  l'ensemble  de 
la  nation  et  se  fût  bientôt  repentie  de  sa  légèreté. 

Le  chapitre  II  du  recueil  des  Actes  du  clergé  est  con- 
sacré aux  «  règles  que  les  conciles  et  les  papes  ont  don- 
nées et  qui  ont  élé  suivies  dans  la  jurisprudence  des 
€ouis  séculières  du  royaume,  pour  juger  de  la  validité 
des  piivilèges  des  chapitres  et  des  monastères  qui  se 
prétendent  exempts  de  la  juridiction  de  leurs  évécpies, 
de  la  qualité  des  i)reuves  nécessaires  pour  les  établir  et 
des  cas  (jui  les  font  cesser  (juoiqu'elles  aient  été  établies 
cauoni(piement  » . 

D'abord  ceux  qui  soutiennent  leur  exemption  doivent 
en  rapporter  le  litre  (2)  et  la  possession  quelque  ancienne 


(I)  «  On  sait  que  nos  rois,  si  jaloux  qu'ils  aient  toujours  été  ilc  s"inti- 
tukr  très  ilnétiins,  n'ont  (pas  liahituclleiucnt  vécu  dans  k'S  meilleurs 
termes  avec  les  papes.  »   llauréau.  Journal  </c.s  smuinls.  ISSÔ,  p.  .■)44. 

Çî)  Mcnwircs  liii  clcnjc,  t.  \'I,  e.  887  et  suiv. 
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el  paisil)le  dont  ils  eussent  pu  jouir  ne  saurait  suffire  (1). 

L'ol)li«^ali()n  de  présenler  un  lilre  est  indiciuée  dans 
tous  les  réquisitoires  d'avocats  généraux  dans  les  all'aires 
d'exemption  ;  elle  est  également  rappelée  par  les  avocats 
consultés  sur  ces  alTaires  et  notamment  par  Le  Merre. 
Dans  une  consultation  du  6  juillet  1704  (2)  il  dit  :  «  Toutes 
les  fois  qu'il  est  question  des  exemptions,  on  doit  avoir 
recours  aux  titres  principaux  pour  juger  de  leur  vali- 
dité. »  Ces  titres  sont  des  bulles  du  pape  enregistrées  et 
des  lettres  patentes  du  roi  également  enregistrées. 

D'autre  part  la  possession  ne  peut  suffire.  Le  concile 
de  Trente  avait  à  dessein  employé  l'expression  régi  coii- 
sueveriint,  paraissant  indiquer  par  là  que  la  simple  pos- 
session i)ouvait  suffire  et,  dans  l'afTaire  des  exempts  de 
Flandre,  l'avocat  général  Séguier  en  fit  la  remarque  (3). 
Mais  le  pouvoir  laïc  jugea  la  possession  insuffisante  et 
Piales,  consulté  sur  l'exemption  de  Saint-Berlin,  en 
1767  (4),  répondait  aux  moines  :  alors  même  que  tous  les 
évéques  de  Saint-Omer  auraient  reconnu  votre  exemp- 
tion, que  vous  ayez  toujours  joui  d'une  possession  pai- 
sible, ces  évéques  n'auraient  pu,  par  une  décision  pure- 
ment personnelle,  engager  la  volonté  du  prélat  actuel  à 
maintenir  la  même  faveur  à  votre  endroit. 

D'ailleurs  il  faut  distinguer,  au  point  de  vue  de  la 
prescription,  la  juridiction  elle-même,  obedicntiam  et 
reverenilam  debiUun  (5),  et  la  procuration.  On  admit  en 
général  que  l'on  pouvait  prescrire  la  procuration.  Bignon, 
le  ()  mars  1053,  disait  en  parlant  de  l'autorité  des  évéques, 


(1)  Mémoires  du  cleryc,  t.  VI,   ii"  9,  c.  894  ;   iv  11,  c.  8%  ;    iv   12,   c.  897  ; 
II"  13,  c.  898  ;  n "  14,  c.  899  ;  n»  15,  c.  902. 

(2)  AA.  XN.,  G^*  2787,  p.  4()9  et  suiv. 

{'.])  Deiiizart,  Collection  de  décisions  nouvelles  et  de  notions  relatives  à  la 
jurisprudence,  8''  édit.,  publiée  par  Camus  l't  Bavard,  t.  \'III,  p.  2(k). 

(4)  AA.  NX.,  G"^*  2058,  p.  591  et  suiv. 

(5)  Canon  Cuni  non  liceat.  Décrétâtes  de  (tréij.  I\,  1.  II.  t.  XX\  I,  De  pre- 
scriptionibus,  cité  dans  les  Mémoires  du  cleryé,  t.  \  I,  ii'  4,  c.  890. 
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«  nul  n'est  exempt  de  cette  aiithorité  spirituelle  qui  est 
imprescriptible,  (tu  moins  pour  le  respect  et  la  révérence 
qui  ne  se  perd  point  i)ar  non-usage  et  négligence  (1)  ». 
Et  Talon,  le  5  lévrier  1()()4,  disait  aussi  :  <(  Les  canonisles 
ont  bien  dit  qu'un  monastère  prescrivait  les  droits  utiles 
de  l'évéque..  les  prestations  dues  pour  la  visite,  mais 
non  pas  la  juridiction  (2)  ».  Dans  une  consultation  du 
28  décembre  1758  (3),  Piales  dit  que  l'on  ne  saurait  pres- 
crire ((  le  respect  et  l'obéissance  qui  sont  dus  aux 
évéques  »  et  le  droit  de  visite,  c'est-à-dire  non  la  i)rocu- 
ration  mais  le  droit  de  juridiction,  «  parce  que  la  visite  se 
fait  pour  la  correction  et  la  réformation  des  mœurs  ». 

Au  point  de  vue  de  la  possibilité  d'une  prescription  de 
procuration,  le  clergé  n'a  pas  oublié  de  noter  la  décision 
d'Innocent  111  qui  forme  le  canon  Cum  ex  of/icii  siii  aux 
Décrétâtes  de  Grégoire  IX,  De  prescriplionibus,  cap.  XVI. 
Mais  il  n'a  cependant  pas  voulu  i)ar  là  soutenir  qu'une 
prescription  de  procuration  était  impossible,  mais  qu'elle 
n'était  permise  qu'à  des  conditions  rigoureuses.  Dans 
l'bypothèse  soumise  au  pape,  l'abbé  de  Saint-Magloire  et 
divers  autres  avaient  refusé  la  procuration  à  l'archevêque 
de  Sens  sous  prétexte  que  jamais  on  ne  la  leur  avait 
demandée  et  que  jamais  ils  ne  l'avaient  fournie.  Inno- 
cent 111  estima  ce  défaut  de  mémoire,  peut-être  même 
volontaire,  insuffisant,  et  comme  ils  n'invoquaient  que  ce 
modeste  argument,  hoc  soliuu  nllcijantcs,  il  leur  donna 
toit.  11  y  avait  là  également  de  la  part  du  pape  une  réac- 
tion contre  la  tendance  qu'avaient  les  moines  à  refuser 
la  procuiation  pour  en  acquérir  la  libération  par  pres- 
cription ;  ils  rendaient  ainsi  plus  difiicile  l'exercice  tle  la 
visite,  qui  risquait  de  ne  plus  être  faite,  et  par  l'exemption 
de  procuration  ils  arrivaient  à  l'exemption  de  visite  (1). 


(1)  Mi'moiics  (lu  clcniv,  t.  \\,  iv  l.'K  c.  80S. 

(2)  Mcnwiirs  du  clcrçic,  t.  \'l,  c.  IHK). 
(;})  AA.  XN.,  (i"'*  2(i;{().  p.  214  et  suiv. 

(4)  (le  texte  est  eité  dans  les  Mémoires  chi  clcnjc,  t.  \'I.  n°  '>.  c.  891. 
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L'évêciue  au  coiiliairc  n'a  [)as  besoin  de  lilic  parce  (jue 
comme  le  dira  l^i^non  en  1()53  (1)  :  «  Il  esl  certain  que 
l'anlorilé  et  la  juridiclion  des  évèqnes  est  toujours  fondée 
en  droit  commun,  et  ({u'ils  n'ont  besoin  de  rapporter 
autres  litres  ([ue  leur  sacré  caractère,  nulle  autre  preuve 
que  leur  milie  et  leur  bâton  [)astoral  qui  leur  est  donné 
de  Dieu  pour  le  salut,  la  conduite  et  direction  des  âmes 
qui  leur  sont  soumises.  »  Et  Talon,  en  IGOi,  répétera  que 
la  prescription  de  la  juridiction  est  impossible,  car  cette 
juridiction  est  de  droit  divin, elle  a  été  conférée  à  l'évéque 
par  la  parole  même  de  Dieu  et  les  canons  de  l'Eglise. 
Et  Talon  ajoute  :  «  Les  entreprises  qui  se  font  contre  cet 
établissement  divin  ne  se  couvrent  ni  par  le  temps  ni 
par  le  long  usage,  la  faculté  de  les  révoquer  est  éternelle, 
le  droit  de  s'en  plaindre  perpétuel  et  imprescriptible.  Qui 
a  jamais  vu  qu'un  esclave  prescrive  l'obéissance  contre 
son  maître,  un  vassal  contre  son  seigneur,  un  enfant 
contre  son  père  et  un  sujet  contre  son  prince  (2)  ?  » 
Piales  enfin  répétera  qu'on  ne  saurait  prescrire  le  respect 
et  l'obéissance  qui  sont  dus  aux  évéques,  ni  le  droit  de 
visite  ((  parce  que  la  visite  se  fait  pour  la  correction  et 
la  réformation  des  mœurs  (3)  ». 

La  source  de  la  juridiction  épiscopale  a  pour  consé- 
quence d'obliger  l'exempt  à  avoir  un  titre  certain  et  de 
lui  interdire  de  fonder  son  exemption  sur  une  prescrip- 
tion. Au  contraire  l'évéque  dont  le  droit  repose  sur  le 
droit  commun,  n'a  pas  besoin  de  titre  et  de  plus  il  a  des 
facilités  très  grandes  pour  rentrer  en  possession  de  ses 
prérogatives,  soit  })ar  le  non-usage,  soit  par  le  mauvais 
usage,  soit  par  la  prescription  directe  des  privilèges  des 
exempts. 


(1)  Ménioiics  (lu  clcnjc,  t.  VI,  c.  898. 

(2)  Mémoires  du  clcnjc,  t.  \I,  c.  S«.)9  et  10(13. 

(3)  28  décembre  IT.kS.  A.A.  NN  ,  (i^^  '2iVM\,  p.  214  et  suiv. 

il 
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Au  point  de  vue  de  la  perle  de  l'exemption  par  le  non- 
usage  de  la  part  des  privilégiés  et  la  prescription  acquisi- 
tive  de  la  part  de  l'évéque,  on  peut  citer  le  fait  suivant. 
L'abbaye  de  femmes  du  Paraclet,  diocèse  de  Troyes,  for- 
mait congrégation  avec  le  prieuré  de  Xoëforl,au  diocèse  de 
Meaux,  celui  de  Laval,  au  diocèse  de  Sens,  celui  de  Boran, 
au  diocèse  de  Beauvais,  et  celui  de  la  Magdeleine  de  Trai- 
nel.  Ce  dernier  avait  été  transféré  de  Trainel  à  Melun,  puis 
au  faubourg  Saint-Antoine,  à  Paris.  Or  depuis  soixante  ans, 
l'abbaye  du  Paraclet  n'avait  exercé  aucune  juridiction  sur 
ce  i)rieuré  et  au  contraire  l'évéque  de  Paris  y  avait  fait  acte 
de  supérieur;  le  Parlement,  le  28  juillet  1713,  admit  la 
prescription  en  faveur  de  l'archevêque,  parce  que  «  la 
négligence  du  supérieur  de  privilège  fait  rentrer  le  supé- 
rieur naturel  dans  ses  droits  (1)  ». 

Enfin  —  et  sur  ce  point  surtout,  il  y  eut  des  difficultés 
—  un  monastère  exem])t  a-t-il  le  droit  de  renoncer  volon- 
tairement à  son  exemption  pour  retomber  sous  la  juri- 
diction et  la  visite  éj)iscopales  ?  Sur  ce  point  les  gallicans 
soutinrent  l'affirmative,  mais  Piales  qui  fut  l'ardent 
défenseur  de  cette  théorie,  ne  cache  néanmoins  pas  les 
difficultés  qu'elle  soulève. 

En  1760  (2),  on  lui  posa  en  effet  le  cas  suivant  :  un 
monastère  de  femmes  dépendant  d'un  ordre  peut-il  aban- 
donner son  exemption,  non  par  mécontentement  du 
supérieur,  non  à  cause  d'abus  commis  par  lui,  mais  sim- 
plement parce  qu'il  est  trop  éloigné,  que  son  autorité  ne 
se  fait  |)as  sentir,  que  la  discipline  reçoit  chaque  jour  de 
nouveaux  accrocs,  que  le  monastère  périclite  et  qu'il  lui 
faudrait  un  chef  vigilant  et  résidant  sui'  les  lieux?  Ce 
monastère  voulant  se  soumettre  à  l'oi-dinaiie  a-t-il  besoin 
de   rautoiisalioii    (hi    su|)érieur  ou  peul-il  passer  outre  à 


(1)  JoiiriKtl  (U's  Aiuiienccs,  t.  \'l,  p.  ;}7.'). 

(2)  AA.  NN.,  (i^*2l):{l),  p.  4G1  et  siiiv. 


son  ()j)|)()sili()n  ?  A  celle  occasion,  Piales  recheichc  la 
vérilal)le  raison  crèlrc  de  l'exeniplion  et  sa  nature  intime. 
Il  constate  qu'elle  est  conlbrnie  au  plan  de  <,^()uverne- 
nient  des  instituts  reli<^ieu\  :  les  chapitres  «Généraux,  la 
visite,  la  correction  des  l'autes,  le  transfert  des  moines, 
la  surveillance  du  temporel  et  du  spirituel  sont  inconci- 
liables avec  Tautorité  diocésaine,  parce  (jue  l'unité  d'or- 
dre et  de  discipline  ne  peut  être  établie  et  maintenue 
qu'avec  l'unité  de  chefs  et  de  supérieurs,  l'unité  de  direc- 
tion et  de  vues  ;  et  il  conclut  que  l'autorité  des  supé- 
rieurs réguliers  est  «  un  démembrement  de  l'autorité 
épiscopale  ».  qc  L'exemption  de  la  juridiction  des  ordi- 
naires dont  jouissent  tous  les  monastères  unis  en  congré- 
gations est  donc  liée  avec  leur  constitution  et  fait  en 
quelque  sorte  partie  de  leur  état.  »  Un  monastère  exempt 
n'est  donc  pas  une  unité  indépendante,  les  religieux  qui 
le  composent  sont  des  «  délégués  »,  des  «  commis  »,  des 
«  dépositaires  »,  le  monastère  appartient  à  la  congréga- 
tion et  c'est  à  elle  à  autoriser  un  changement  d'état, 
sinon  il  y  aurait  violation  du  vœu  d'obéissance  pour  le 
couvent  qui  se  soustrait  à  la  juridiction  des  supérieurs  et 
usurpation  de  droits  de  la  part  de  l'ordinaire. 

Toutefois  cette  théorie,  il  ne  la  déclare  applicable 
qu'aux  monastères  d'hommes  et  non  à  ceux  de  femmes. 
Si  elles  ne  font  pas  partie  d'une  congrégation,  elles  peu- 
vent librement  renoncer  à  leur  exemption,  et  elles  peu- 
vent même  le  faire  si  elles  rentrent  dans  une  congrégation 
comme  un  privilégié  qui  au  lieu  d'aller  au  Grand  Conseil 
s'adressera  au  juge  local  et  sur  appel  au  Parlement. 
Piales  cite  bien  comme  exemple  un  arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  14  juillet  1G42,  qui  permet  à  des  religieuses, 
faute  de  visites,  de  passer  des  Cordeliers  aux  Récollets, 
mais  s'il  y  a  là  passage  d'une  congrégation  à  une  autre, 
le  monastère  reste  dans  le  même  ordre.  Piales  décide 
donc  ((u'il  n'y  a  besoin  de  l'autorisation  ni  du  i)ape  ni  du 
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supérieur,  à  moins  que  ce  dernier  prouve  que  les  biens 
appartiennent  non  à  la  communauté  mais  à  l'ordre.  Et, 
même  dans  ce  cas,  le  supérieur  serait  condamné  sur  le 
fait  de  sa  négligence. 

Si  dans  cette  hypothèse,  Piales  reconnaît  volontiers  les 
droits  des  ordres,  il  s'en  montre  beaucoup  moins  respec- 
tueux dans  une  consultation  du  9  janvier  1781  (1)  pour 
les  religieuses  de  Joussay.  A  ses  yeux,  l'exemption  de  Fon- 
tevraull  est  celle  qui  blesse  le  plus  les  règles  de  l'Eglise, 
il  voit  là  un  «  phénomène  »  et  ne  trouve  rien  «  de  plus 
étrange  pour  ne  pas  dire  de  plus  révoltant  ».  Il  voudrait 
que  tous  les  monastères  dépendant  de  P'ontevrault  renon- 
cent à  ce  privilège  qui,  s'il  était  déféré  aux  tribunaux, 
serait  déclaré  abusif.  Fonlevrault  répondit  qu'alors  il 
allait  perdre  toules  ses  maisons  et  Piales  lui  déclara  que 
peu  importait,  puisque  c'était  licite.  On  voulut  opposer 
au  canoniste  rarliclc  11  de  l'édit  de  1500,  mais  il  répon- 
dit que  d'une  part  cet  édit  ne  doniiait  aux  chefs  d'ordre 
que  l'exemption  de  visite  de  l'ordinaire  et  que  de  l'autre 
le  chef  d'ordre  lui-même  pouvait  renoncer  à  son  privi- 
lège (2).  Dans  deux  autres  consultations  du  25  mars  (3) 
et  du  8  avril  1781  (4),  Piales  montre  que  l'exemption 
appartient  au  corps,  à  l'ordre  et  non  aux  supérieurs,  elle 
est  faite  non  pour  l'utilité  des  supérieurs  majeurs,  mais 
de  chaque  monastère  et  même  de  chaque  religieux.  Or  si 
librement  un  monastère  s'est  agrégé  à  une  congrégation, 
il  reste  libre  d'en  sortir  le  jour  où  il  juge  qu'il  ne  retire 
pas  de  ce  fait  l'ulihté  qu'il  en  attendait. 

C'est  sur  le  fondement  de  cette  théorie  et  sur  l'idée  que 
l'on  peut  renoncer  à  un  privilège  en  faveur  du  retour  au 


(1)  AA.  NN.,  (,^*  2742,  p.  llô  et  suiv. 

(2)  (i  mars  1781.  AA.  NN.,  G'^*  '2HX  p.  11(). 
(;})  AA.  NN.,  (î«*  274;{,  p.  .vj;}. 

(4)  AA.  NN.,  G«*  274;{,  p.  107. 


droit  coiiiniiiii,  (juc  nombre  de  nionaslèrcs  ont  abandonné 
lenr  exemption  pour  retomber  sons  la  jniidielion  des 
ordinaii'es(l  ).  Cependant  il  aniva  pai  lois  (jue  des  monas- 
tères ne  furent  pas  admis  à  abandonner  leur  exemption, 
pour  des  motifs  graves  (2).  Mais  il  est  eurieux  de  noter 
les  conseils  que  donnait  I^iales  aux  ebanoinesscs  de 
wSalles  dépendant  de  (^nny  et  voulant  retomber  sous  la 
diiection  de  l'arebevéque  de  Lyon.  Il  leur  montre  (pi'au 
point  de  vue  légal,  elles  ne  sont  pas  cbanoinesses. 
Veulent-elles  devenir  cbanoinesses  régulières  ?  Il  leur 
faut  une  bulle  et  ce  sont  de  grands  frais.  Veulent- 
elles  être  cbanoinesses  séculières  ?  Elles  ne  pour- 
ront rester  dans  Tordre  de  Saint-Benoît,  puisqu'il  n'y  a 
pas  de  cbanoinesses  :  donc  un  transfert  d'ordre  ;  de  j)lus, 
Cluny  s'y  opposera  et  ce  seront  les  frais  d'un  long  procès; 
enfin  il  faudra  des  ])ulles  et  ce  seront  de  nouvelles 
dépenses.  Si  elles  passent  à  l'ordinaire,  il  va  les  réfor- 
mer et  c'est  ce  qu'elles  redoutent  ;  ou  bien  le  prélat 
actuel  sera  bon  pour  elles  mais  son  successeur  ne  le  sera 
pas.  Et  il  fait  alors  l'éloge  des  ordres  et  de  l'exemption 
des  corps  ;  contre  l'abus  dans  un  ordre  on  peut  recourir 
à  l'abbé  et  au  chapitre  général,  tandis  que  contre  l'ordi- 
naire, on  n'a  que  l'appel  comme  d'abus,  long,  coûteux  et 


(1)  Eli  1720,  les  Dominicaines  de  Dijon  lentrcnt  sous  l'autorité  de 
l'évêque  de  Langres.  I.e  provincial  en  avait  appelé  et  le  Conseil  du  roi,  par 
arrêt  du  10  avril  1725,  lui  donna  tort.  —  Par  délibération  conventuelle  du 
22  décembre  17()9,  les  cbanoinesses  de  Lons-lc-Saunier  demandèrent  de  ne 
plus  relever  des  frères  mineurs  conventuels  pour  relever  de  l'arebevéque 
de  Hesançon  ;  cette  délil)ération  fut  confirmée  par  décision  de  l'arebevéque 
du  17  août  1770,  suivie  des  lettres  patentes  du  30  août,  enregistrées  au 
I*arlemcnt  de  Besancon  le  28  novembre.  —  Les  maisons  bénédictines  de 
Bcaunc  et  de  Gign}',  en  Franche-Comté,  dépendant  de  Cluny,  se  sou- 
mirent à  l'ordinaire.  —  L'abbaye  cistercienne  du  Lys,  prés  Melun,  renonça 
à  l'exemption  en  1047.  —  Il  en  fut  de  même,  en  1769,  des  tiercelines  d'Ar- 
bois,  en  Franche-Comté,  et,  en  17()5,  des  bénédictins  du  Val  Xotre-Dame- 
les-Walincourt,  faisant  partie  de  la  congrégation  des  Cuillelmins  de  Nivelle. 

(2)  Soesve  cite  en  ce  sens  un  arrêt  du  10  janvii-r  lOôl,  centurie  III. 
chap.  Lvi,  p.  2«S;i. 
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rarement  suivi  d'une  réussite.  Il  leur  conseille  donc  de 
rester  sous  la  dépendance  de  Cluny  (1).  Jamais  Piales  n'a 
paru  si  peu  dévoué  à  Tépiscopat  et  si  favorable  aux  exempts  : 
le  malheur  est  qu'il  s'agissait,  en  l'occurrence,  d'un  monas- 
tère ayant  une  situation  quelque  peu  bizarre  et  contraire 
aux  règles  du  droit  et,  de  plus,  d'un  couvent  qui  avait 
besoin  d'une  réforme  et  cherchait  quelque  expédient  pour 
y  échapper.  Piales  semble  en  l'hypothèse  avoir  mal  dis- 
posé de  ses  faveurs 

Un  litre  est  donc  apporté.  Or  le  chapitre  XVI  (2)  va 
nous  indiquer  les  «  règles  approuvées  des  conciles  et  des 
papes  pour  juger  de  la  vérité  ou  de  la  fausseté  des  bulles 
et  des  autres  titres  que  les...  monastères  qui  se  préten- 
dent exempts  de  la  juridiction  des  évéques  apportent 
pour  établir  leurs  prétentions  ».  Or  il  y  a  sous  ce  titre  un 
ensemble  de  règles  de  diplomatique  émanant,  soit  de 
l'autorité  pontificale  et  empruntées  aux  titres  De  fide  ins- 
tnimcntomm,  De  rescriptis  et  De  criinine  falsi  (3),  soit 
ajoutées  par  les  avocats  généraux  de  France,  en  généi'al 
des  gallicans. 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  ces  règles,  il  est  certain 
qu'il  y  a  eu  beaucoup  de  faux,  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  dans  l'interprétation  des  textes,  il  y  a  toujours 
une  certaine  mesure  à  garder  dans  la  méfiance  que  l'on 
peut  avoir  et  un  certain  degré  de  sévérité  ([ue  l'on  ne 
saurait  dépasser  à  peine  d'être  amené  i)ar  ses  propres 
conclusions  poussées  à  l'extrême  à  tout  détruire.  Il  ne 
faut  pas  oublier  que  ces  textes  émanés  des  papes  sont 
des  (lécrétales,  c'est-à-dire  des  réponses  à  des  cas  parti- 
culiers. Sans  doute  nous  y  trouvons  l'énoncé  de  princi- 
pes, mais  ces  principes  s'aj^pliciucnt   rigoureusement  dans 


(1)  24  octobre  177().  AA.  NN.,  (i^*  27ir..  p.  42î>. 

(2)  Ménioiirs  du  clcnjc,  t.  VI,  v.  W.^. 

(.■{)  Mcinoircs  dn  clcnjc,  t.  \'I,  n"'  K)  à  2(),  c.  WMx  m]. 
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le  cas  qui  leur  clail  soumis,  ils  oui  doue  uue  valeur  eu 
parlie  absolue,  uiais  eu  i)arlie  aussi  relative.  Or,  pour 
comprendre  exaelemeul  les  i)riiuMpes  posés,  il  laudrail 
les  rapprocher  de  l'euseuihle  de  l'alTaire,  des  eucpiêles 
faites,  des  pièces  couiposaul  le  dossier,  des  titres  de  i)ri- 
vilèges,  toutes  choses  très  délicates,  le  plus  souvent  impos- 
sibles, puis(pie  ces  dossiers  n'existent  plus.  Il  serait  pos- 
sible même  que  les  principes  aient  été  mal  appliqués  et 
que  telle  bulle  déclarée  fausse  par  le  pape  ou  ses  com- 
missaires ait  été  en  réalité  authentique  et  vice  versa 
qu'une  bulle  fausse  ait  pu  passer  pour  vraie.  Donc  pour 
juger  les  exemptions,  il  faut  être  hors  de  cause  ;  or  il  est 
une  chose  incontestable,  c'est  que  les  gallicans  étaient 
prévenus  contre  elles  et  qu'ils  ont  fait  tout  leur  possible 
pour  les  supprimer  ;  leurs  idées  canoniques  sur  l'exemp- 
tion leur  étaient  particulières  ;  quant  à  leurs  idées  histo- 
riques sur  elle,  beaucoup  étaient  erronées.  Je  vais 
m'efTorcer  de  le  montrer  par  quelques  exemples. 

Un  des  grands  principes  d'interprétation  de  l'école 
gallicane  est  que  «  les  titres  des  exemptions  et  des  autres 
privilèges  qui  paraissent  avoir  été  accordés  sans  y  appe- 
ler les  évéques  et  autres  qui  peuvent  y  être  intéressés  sont 
très  suspects  de  fausseté  ou  de  subreption  (1)  ».  Or  ils  se 
fondent  principalement,  pour  ne  pas  dire  uniquement, 
sur  le  canon  Attendcntcs  du  concile  de  Constance  et,  à  ce 
sujet,  il  n'est  pas  inutile  de  citer  cette  appréciation  sévère 
de  Piales  dans  une  consultation  du  26  juin  1767  :  «  Ces 
bulles  portent  un  caractère  de  réprobation  lorsqu'elles 
sont  émanées  de  l'un  des  papes  qui  déshonoraient  le 
Saint-Siège  pendant  le  schisme  d'Avignon  (2).  »  Mais  il 
faut  remar([uer  que  le  concile  de  Constance  laisse  intactes 
toutes    les  exemptions  accordées   avant  la  mort  de  Gré- 


(1)  Mémoires  du  clcnjc,  t.  \'I,  c    931 

(2)  AA.  NN.,  C.^*  2(MÎ),  p.  770. 
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goire  XI  et,  à  cette  époque,  la  plupart,  pour  ne  pas  dire 
tous  les  monastères  qui  devaient  être  exempts  et  l'étaient, 
le  sont  restés.  D'autre  part  même  pour  les  exemptions  qui 
sont  fondées  sur  un  titre  postérieur  à  la  mort  de  Gré- 
goire XI,  toutes  ne  sont  pas  abolies.  Le  pape  promit 
bien,  il  est  vrai,  qu'à  l'avenir  nulle  exemption  ne  serait 
accordée  nisi  causa  cognita  et  uocatis  quorum  intcrcsl. 
Loin  de  moi  l'idée  de  contester  la  sainteté  du  concile  de 
Constance,  si  clier  aux  gallicans,  loin  de  moi  la  pensée 
de  rccliercher  si  Martin  V  était  bien  libre  au  milieu  du 
triomphe  si  éclatant  du  système  épiscopal,  au  milieu  de 
ces  évéques  qui  lui  indiquaient  les  mesures  qu'il  avait  à 
prendre  et  se  permettaient  de  les  homologuer;  s'il  n'avait 
pas  lieu  de  craindre  tout  d'un  concile  qui  venait  de 
déposer  trois  papes,  d'en  créer  un  nouveau  et  l'eût  ren- 
versé en  cas  de  résistance  de  sa  part,  au  milieu  de  cette 
révolution  dans  l'ordre  canonique  et  dans  les  esprits  qui 
va  bientôt  encore  susciter  les  nobles  équipées  du  non 
moins  saint  concile  de  Bâle,  détrônant  encore  un  pape 
qui  ne  lui  plaît  plus,  je  ne  me  demanderai  pas,  dis-je,  si 
Martin  V  était  bien  lié  par  ces  décisions  prises  sous  l'in- 
fluence de  la  violence  la  plus  manifeste.  En  tout  cas,  si  je 
n'en  recherche  pas  la  raison,  je  ne  crois  pas  que  la  pro- 
messe ait  jamais  été  tenue. 

Remontant  plus  haut  dans  le  passé,  ils  prétendent 
qu'au  début  les  j)apcs  consultaient  les  évéques  et  n'accor- 
daient des  exemptions  que  sur  leur  demande  et  qu'avec 
la  confirmation  du  métropolitain,  du  concile  provincial  et 
du  roi.  Cette  idée  fut  si  forte  (pie  le  Parlement  de  Paris 
considéra  comme  un  acte  authenticpie  la  bulle  du  pape 
Adéodat,  accordée  au  monastère  de  Saint-Martin  de 
Tours,  parce  qu'il  était  dit  (pie  le  |)a|)e  n'avait  accordé 
cette  exemption  (pie  vaincu  pai"  les  |)rières  et  les  suppli- 
cations de  Crotpert,  évé(pie  de  Tours,  et  (pie  T'évret  cite 
ce    cas    comme    un    modèle    (re\emj)ti()n    canonicpie    et 
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lé<j[ale  (1).  Or  si  certains  auteurs  (2)  ont  cru  i)()uv()ir 
admettre  l'authenticité  de  cette  pièce  qui  incontestable- 
ment contient  une  exemption  spirituelle,  il  est  peiinis 
néanmoins  de  la  regarder  comme  très  suspecte,  sinon 
comme  fausse. 

A  l'assemblée  de  1070,  le  président  faisait  remarcpier, 
au  sujet  de  contestations  survenues  entre  Vézelay  et 
révéquc  d'Autun,  que  sous  les  première  et  seconde  races, 
les  exemptions  étaient  données  par  les  évéques,  souvent 
même  dans  les  conciles  provinciaux  «  avec  des  lettres 
patentes  du  roi  dont  les  formules  sont  dans  Marculfe  (3)  ». 
Talon,  dans  un  plaidoyer  du  5  février  1504,  explique 
d'ailleurs  que  Marculfe  et  les  chancelleries  emploient  le 
moi  phvilegiiim,  «  parce  que  ce  mot  d'exemption  n'était 
pas  encore  en  usage  ».  Faut-il  conclure  de  là  que  l'on  a 
confondu  l'immunité  pontificale  primitive  avec  l'exemp- 
tion véritable?  Et  alors,  on  s'expliquerait  par  une  erreur 
d'interprétation  des  textes,  la  confusion  que  l'on  a  faite 
entre  ces  deux  institutions  nées  l'une  à  la  suite  de  l'autre, 
et  même  l'une  de  l'autre.  Or,  il  n'en  est  rien,  et  dans  son 
plaidoyer  du  5  février  1004,  Talon  nous  dit  bien  que 
((  les  droits  qu'on  remettait  aux  moines  dans  ces  fran- 
chises, regardaient  seulement  le  temporel  ou  la  liberté 
d'élire  un  abbé  »,  et  plus  loin,  il  ajoute  sous  forme  de 
conclusion  :  «  Ce  sont  là  les  véritables  règles  des 
exemptions  piatiquées  par  l'Eglise  depuis  les  premiers 
temps  jusqu'aux  dixième  et  onzième  siècles,  pendant 
lesquels  ces  privilèges  qui  étaient  plutôt  des  libériez  et 
des  fianchises  que  des  exemtions,  n'étaient  donnés  avec 
tout  cela  que  pour  les  droits  temporels  et  pécuniaires,  ou 
pour  la  faculté  d'élire  les  abbés.  » 


(1)  Truilé  de  l'abus,  1089,  1.  111,  cliap.  i',  iv  12. 

(2)  Paul  Fahre,  Etude,  p.  86. 

(3)  Collection  des  proccs-vcrbaux  des  Assemblées  du  eler<jé,  t.  Y,  c.  81  et 
1074  et  suiv. 
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Rien  n'est  plus  exact,  mais  tout  au  contraire,  à  l'heure 
où  apparaîtront  les  exemptions  spirituelles,  ni  évêques 
ni  rois  ne  seront  consultés,  et  tout  se  passera  immédiate- 
ment entre  le  pape  et  l'abbé,  et  il  suffit  d'avoir  lu  une 
bulle  portant  exemption  véritable  j){)ur  en  être  convaincu  : 
le  pape  écrit  non  jias  à  l'évécpie  diocésain  qui  a  demandé 
une  exemption  pour  tel  monastère  de  son  diocèse,  mais 
à  l'abbé  ;  d'autre  part,  l'abbé  lui-même  n'a  pas  fait  trans- 
mettre sa  demande  i)ar  son  évéque,  afin  qu'il  pût  y 
joindre  une  sorte  d'apostille  et  de  recommandation, 
mais  l'a  adressée  directement  au  pape  qui  lui  répond  : 
ce  que  tu  nous  as  demandé,  nous  te  l'accordons.  S'il  est 
question  de  l'évéque,  c'est  simplement  pour  dire  qu'il 
perd  toute  puissance  sur  le  monastère,  et,  qui  plus  est, 
cette  décision,  non  seulement  qui  entame  son  autorité, 
mais  la  détruit,  ne  lui  est  pas  signifiée  et  le  sera  de  pré- 
férence à  d'autres  qui  deviendront  les  conservateurs  du 
privilège  de  l'abbaye.  Quant  au  pouvoir  royal,  si  on  peut 
citer  de  rares  cas  dans  lesquels  il  est  intervenu,  il  faut 
reconnaître  que  très  rarement  il  a  été  appelé  à  confirmer 
de  véritables  exemptions. 

Et  l'on  est  fort  surpris  lorsque  l'on  entend  un  avocat 
général  comme  Talon,  qui  eut  très  souvent  à  i)rendre  la 
parole  dans  des  alTaires  d'exemption  et  qui,  par  consé- 
quent, devait  mieux  que  personne  en  connaître  l'histoire, 
dire  au  cours  du  procès  sur  l'exemption  du  chapitre 
de  la  collégiale  de  Saint-Aignan,  d'Orléans,  le  1  juin  1()71, 
que  ((  le  pape  peut  prendre  une  église  en  sa  protection 
sans  la  paiticipation  de  l'évécpie,  et  comme  il  ne  lui  (Me 
rien  de  sa  juridiction,  il  n'est  pas  nécessaire  de  Tappeler. 
L'exemption,  au  contraire,  se  donne  avec  connaissance 
de  cause,  l'évéque,  et  ceux  (piiy  ont  intéiét,  appelé/  (1).  » 
Oi',  je  le  répète,  si  un  tel  principe  se  conçoit  fort  l)ien  au 

(1)  Mr  moi  les  du  ch-r<ic,  t.  \'I,  c.  ii.'iii. 
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point  de  vue  })liil()so|)hi([iic,  an  point  de  vne  hisloricpie, 
celni  anqnel  se  place  Talon,  il  est  absolnnient  enoné, 
car  les  hnlles  de  protection  ont  été  accordées  à  la 
demande  des  évéqnes  et  celles  d'exemption,  sans  lem- 
intervention,  ni  avant,  ni  pendant,  ni  même  après. 

Qnant  à  la  raison  d'être  des  privilèi,^es,  Piales  (1) 
affirme  que  les  privilèges,  de  l'orit^ane  an  dixième  siècle, 
n'ont  pour  objet  que  de  «  pourvoir  au  repos  et  à  la  tran- 
quillité des  moines  et  à  la  conservation  des  biens  des 
monastères  ».  On  voulait,  dit-il,  empêcher  les  évéqnes 
d'aller  trop  souvent  dans  les  monastères  «  sous  prétexte 
de  visite,  parce  que  ces  sortes  de  visites  épisco|)ales 
étaient  très  onéreuses  et  ne  produisaient  souvent  d'autres 
fruits  que  celui  d'une  grande  dissipation  dans  l'esprit  des 
moines  ».  Tout  cela  est  fort  exact,  mais  ces  privilèges,  on 
ne  saurait  trop  le  répéter,  bien  loin  de  constituer  des 
exemptions  de  visite,  au  contraire,  confirment  à  l'évéque 
le  droit  de  visite,  seulement,  ils  ne  le  lui  maintiennent 
qu'à  titre  de  régulateur. 

Un  autre  principe  des  gallicans  en  matière  d'exemption 
est  le  suivant  :  «  Une  exemption  accordée  sous  la  con- 
dition d'une  redevance  pécuniaire,  ne  saurait  être 
admise  (2).  »  Les  gallicans  n'aiment  pas  donner  leur 
argent  au  pape,  et  cela  se  comprend  par  le  fait  que  la 
papauté  s'est  montrée  fort  exigeante.  Mais  si  l'argent  ne 
prend  pas  le  chemin  de  Rome,  il  tombe  dans  le  trésor 
royal  et,  pris  pour  pris,  il  est  toujours  perdu.  Or,  ils  s'ima- 
ginent que  le  cens  est  un  prix,  le  prix  d'une  protection 
temporelle  ou  spirituelle  ;  et  les  exemptions  leur  appa- 
raissent comme  un  marché,  c'est-à-dire,  dans  la  langue  du 
droit  canon,  comme  une  simonie.  Or,  c'est  là  une  erreur, 
car  le  cens  est  fixé  et  offert  i)ar  le  protégé,  et  non  imposé 


(1)  Consultation  du  10  février  1707.  AA.  NN.,  (i^*  '2Gr)8,  p.  4'J7  et  suiv 

(2)  Mcmoires  du  clci(ji'\  t.  VI,  c.  934,  937,  943. 
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par  le  prolecleur;  en  second  lieu,  parce  que  le  cens  est 
toujours  minime  ;  en  troisième  lieu,  parce  que  le  cens  a 
été  toujours  très  dilficile  et  très  souvent  impossible  à 
recouvrer;  parce  qu'enfin,  le  cens  n'est  que  le  signe  réco- 
gnitif de  cette  sorte  de  domaine  éminent  qu'eut  la  papauté 
sur  les  possessions  des  monastères  censiers. 

Enfin,  et  si  c'est  la  dernière  idée  étrange  sur  laquelle 
j'insiste,  il  y  en  aurait  encore  d'autres  à  signaler  :  les 
gallicans  prétendent  que  l'exemption  a  été  accordée  à  tel 
monastère  contre  ici  évéque,  parce  que  cet  évéque  avait 
commis  des  abus  de  pouvoir;  l'exemption  est  donc  une 
afTaire  personnelle,  et  l'abus  cessant,  il  faut  revenir  au 
droit  commun  (1). 

Or,  c'est  là  encore  une  erreur,  car  les  bulles,  qu'elles 
portent  protectio  ou  libertas,  sont  accordées  sous  la  for- 
mule in  perpetiiiim,  parce  qu'elles  ne  limitent  pas  la 
durée  de  leur  validité  au  pontificat  d'un  évéque,  parce 
qu'elles  spécifient  d'une  façon  formelle  qu'elles  consti- 
tuent une  sauvegarde  contre  tout  roi,  tout  évéque,  tout 
prétie  et  tout  comte.  Et  si  ces  bulles  sont  si  générales, 
c'est  parce  (pi'il  s'agit  beaucoup  moins  de  revenir  sur  les 
abus  passés  que  de  les  empéclier  de  se  reproduiie  à 
l'avenir,  et  qu'il  est  impossible  de  fixer  d'avance  dans 
l'avenir,  à  quelle  époque  ils  se  produiront.  D'autre  part, 
l'exemption  est  absolue  parce  que  souvent  elle  n'est  i)as 
accordée  à  la  suite  d'un  abus  commis  par  l'évéque  —  et 
il  faut  le  dire  pour  ne  pas  défigurer  la  vérité,  car  on  se 
ferait  une  trop  })iètre  idée  de  l'épiscopat  si  on  |)rouvait 
(pie  toute  exemj)li()n  a  été  accordée  à  l'occasion  et  au 
moment  d'un  excès  de  ])()uvoii- commis  par  un  évé(pie  — 
mais  s'explicpie  par  la  seule  idée  de  lenche   i)lus  libie,  et 


(1)  y.  les  conclusions  d'Oincr  Talon  dans  le  procès  entre  lal)l)é  de 
Sainte-Ciencviève  et  l'arclievècjue  de  Paris,  4  Juillet  1008.  Journal  du  Palais, 
t.  I,  j).  'M)  et   sMJv. 
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par  conséquent  de  faciliter  l'expansion  de  la  vie  reli(,nense, 
évidemment  en  restreignant  le  pouvoir  épiscopal,  mais 
sans  la  volonté  ferme  et  l'idée  unicpie  de  dimimiei'  ou 
d'atteindre  la  puissance  de  l'épiscopal. 

Tels  sont,  sonnnairemenl  résumés,  les  piincii)es  galli- 
cans purs  en  ce  (pii  concerne  les  droits  des  évéques  et  les 
exemptions.  Je  dis  purs,  car  en  pratique,  on  s'aperçoit 
fréquennnent  qu'on  y  a  ajouté  quelques  tempéraments  et 
que,  parfois,  on  les  a  totalement  oubliés. 

Les  gallicans,  laïcs  et  clercs,  élèvent  très  haut  la  dignité 
épiscopale,  plus  haut  que  ne  la  place  le  droit  canon 
ultramontain.  Le  haut  clergé  surtout  est  imbu  de  ces 
idées:  est-ce  par  conviction?  est-ce  par  utilité?  Je  ne 
sais.  En  tout  cas,  l'épiscopat  s'est  toujours  montré  d'un 
parti  pris  notoire  contre  les  réguliers,  et  sous  le  couvert 
de  la  sainteté  de  sa  mission,  de  sa  «  superintendance  des 
choses  divines  »,  de  son  désir  de  réformer  l'Eglise,  de 
faire  une  stricte  application  des  règles  canoniques  que  les 
autres  avaient  oubliées,  mais  dont  lui  seul  avait  pu  con- 
server la  tradition  à  l'abri  de  toute  atteinte,  en  réalité,  il 
cachait  un  invincible  besoin  de  domination.  Le  (^ourayer 
lui-même  en  convient  après  l'avoir,  d'ailleurs,  nié,  et  on 
peut  le  croire,  car  il  fut  gallican  jusqu'à  l'injustice  et  [)lus 
que  personne  le  défenseur  des  évéques  et  l'adversaire  des 
réguliers.  «  Il  faut  avouer  aussi,  dit-il,  que  leurs  raisons 
(celles  des  réguliers)  n'étaient  pas  tout  à  fait  sans  solidité, 
non  pas  pour  montrer  que  les  exemptions  ne  fussent  pas 
contre  la  règle,  mais  que  par  l'altération  qui  était  arrivée 
dans  la  conduite  des  évéques,  il  y  avait  moins  d'incon- 
véjyents  à  craindre  à  laisser  subsister  les  exemptions 
qu'à  les  supprimer.  En  effet,  si  l'on  doit  juger  de  ces 
choses  par  l'expérience,  o/z  ne  voit  pas  que  les  monastères 
qui  dépendent  immédiatement  des  évéques  soient  mieux 
réglés  que  les  autres.  L'on  voit  même,  par  les  raisons 
produites  des  deux  côtés,  qu'il  était  beaucoup  plus  ques- 
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tion  de  jalousie  d'autorité  que  de  zèle  pour  la  pureté  des 
mœurs  et  pour  la  pratique  de  la  piété  (1).  » 

Ont-ils  mieux  fait  la  visite  ?  A  première  vue,  on  ne  le 
dirait  pas,  puisque  le  concile  de  Trente  prend  soin  de  la 
leur  recommander  (2),  et  que  les  édits  et  ordonnances  ne 
cessent  de  les  y  obliger  sans  grand  succès  d'ailleurs  (3). 
Un  arrêt  de  1627  (4)  enjoint  à  l'archevêque  d'Arles  de 
veiller  au  rétablissement  de  la  clôture  d'un  monastère. 
Des  arrêts  du  10  septembre  1579  et  du  31  juillet  1582 
avaient  ordonné  aux  évêques  de  faire  leurs  visites,  or  ils 
ne  furent  pas  exécutés  et  un  nouvel  arrêt  du  17  octobre  1582 
leur  donne  un  dernier  délai  de  huit  jours  pour  obéir  (5). 
L'année  suivante,  un  arrêt  du  27  septembre  1583 
ordonne  de  nouveau  la  visite,  et  un  arrêt  du  28  novem- 
bre 1583  nous  prouve  que  très  peu  avaient  obéi  (6).  I^ar 
décision  des  grands  jours  de  Poitiers  des  12,  20,  22  et 
30  septembre  1634,  les  évêques  sont  tenus  de  visiter  leurs 
diocèses  et  de  remettre  leurs  procès-verl)aux  au  procu- 
reur général  (7).  Des  lettres  du  18  juillet  1664  exhortent 
les  évêques  à  la  visite  de  leurs  diocèses  (8).  Un  arrêt  du 
22  décembre  1565  ordonne  à  l'évêque  de  Paris  de  visiter 
et  réformer  tous  les  monastères  de  femmes  même 
exempts  de  son  diocèse  (9).  (Vest  une  exception,  quand 
l'évêque  de  Xevers,  ayant  visité  son  diocèse,  en  envoie 
les  procès-verbaux  aux  grands  jours  de  Clermont  qui  en 
profitent  pour  dresser  un  règlement  général  (10). 


(1)  l'-ra  Paolo  Sarpi.  Ilisloirc  du  concile  de  Trcnic,  traduct   Le  Couiayer, 
t.  H,  p.  044,  note  l.'i. 

(2)  Session  XXI\',  De  rcfornialione,  eap.  ni,  Patriarclnv. 

iW)  Kdit.  de  K;!).").  art.  14  ;  ord.  crOrléans,  art.  (i  ;  ordon.  de  Hlois,  aj^32. 

(4)  Lenain,  t.  XX XVI,  p.  î)l)  (A.\.  NX.,  V  .V27). 

(5)  Lenain,    t.  XXX\'I,  p.  7S 
(())  Lenain,  t.  XXXVI,  p.  7i). 

(7)  Lenain,  t.  XXXVI,  p.  Sli  et  H7. 

(8)  Lenain,  t.  XXX\'I.  p.  ««.). 

(9)  Lenain,  t    XXX\I,  p.  2i\\. 

(10)  :ioet()l)re  l.').S2,  Lenain.  t.  XXWL  |).  'iSli. 


—  3:^5  — 

Oïl  poul  donc  être  tout  sui'pris  de  reiu'onlrcr  aux 
Aicliivcs  nationales,  série  L,  .')(S()  (1),  liasse  17,  au  n"  11, 
celle  nienlioii  sin<);ulière  :  a  Ouvrage  anonyme  par  lecjuel 
on  enjoinl  aux  évè([ues  de  l'aiie  ions  les  ans  la  visile  dans 
leur  diocèse  ;  je  crois  (jnils  ne  se  foiil  pds  prier,  ils  oui 
loiil  à  gagnei'  el  rien  à  perdre.  L'an  1()2(S.   » 

Evideninienl,  ils  feraient  la  visile  s'ils  [)ouvaienl  se  faire 
payer  de  grosses  procuralions,  mais  comme  on  les  j)aie 
mal,  ils  préfèrenl  ne  i)as  la  faire.  Et  n'exerçant  pas  leur 
ministère  là  où  ils  devraient  l'exercer,  ils  veulent  encore 
visiter  ceux  qui  sont  exempts  de  leur  juridiction  et  s'in- 
dignent quand  on  leur  résiste.  Ainsi,  le  cardinal  de  Gri- 
maldi,  archevêque  d'Aix,  ayant  annoncé  aux  Jacobins  de 
Saint-Maximin,  sa  visile  pour  le  27  août  KiO,')  et  leur 
demandant  100  livres  de  procuration,  s'indignait  d'essuyer 
un  refus  :  il  n'hésita  pas  à  invoquer  ce  fait  lors  du  procès 
qu'il  inlenta  aux  religieux  au  sujet  de  leur  exemption  et 
qui  fut  jugé  par  le  Parlement  de  Paris  le  20  août  1667  (2). 

Rien  n'est  curieux  et  signiticatif  comme  celle  manie,  de 
la  part  de  l'épiscopat,  de  ne  pas  s'occuper  de  ce  qui  le 
regaide,  d'abandonner  ceux  qui  lui  sont  soumis  immé- 
diatement et  incontestablement  pour  agrandir  encore 
l'étendue  de  sa  puissance,  se  lancer  dans  des  procès  inter- 
minables contre  les  exempts,  leur  arracher  leurs  privi- 
lèges et,  en  somme,  ne  pas  mieux  restaurer  chez  eux  la 
discipline  que  ne  l'ont  fait  les  supérieurs  réguliers. 

Au  sein  des  assemblées  ou  de  la  chambre  ecclésias- 
tique des  Etals  généraux,  on  comprend  facilement  que 
l'épiscopat  ait  eu  laison  des  réguliers,  ait  attaqué  avec 
véhémence  ses  prétendus  privilèges,  tourné  en  dérision 
ses  prétendues  exem})lions,  décidé  de  mettre  fin  à  leurs 


(1)  Ce  sont  des  analyses  de  registres  et  pièces  de  la  Chambre  apostolique, 
des  camcralia  et  des  indications  sur  les  visites  apostoliques. 

(2)  Journal  du  Palais,  t.  I,  p.  13  et  suiv. 
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entreprises  et  élal)oré  des  règlements  contre  les  exempts: 
il  est  le  maître  et  il  en  profite,  le  feu  de  la  discussion 
accroît  son  animosité  et  comme  il  est  seul,  il  est  sûr  de 
n'être  point  contredit.  En  réalité,  il  en  est  tout  autre- 
ment. Le  roi  aura  peut-être  confirmé  la  décision  de 
l'assemblée,  mais  cette  confirmation  reste  lettre  morte  et 
n'a  eu  pour  but  que  d'être  agréable  au  clergé  et  d'obte- 
nir de  lui  des  subsides;  l'argent  donné,  les  ordonnances 
tombent  dans  l'oubli.  Ce  rôle,  ce  vilain  rôle  même  que 
joue  la  royauté,  parce  qu'il  n'est  qu'un  tissu  de  tromperies, 
s'explique  d'ailleurs  facilement  :  conçoit-on  que  le  roi 
pour  plaire  à  l'épiscopat  fasse  la  guerre  aux  réguliers? 
Serait-ce  politique  ?  En  divisant  ainsi  le  clergé,  arrive- 
rait-il mieux  à  le  dominer  ?  Je  ne  le  crois  pas  et  le  roi 
écoute  avec  autant  de  faveur  les  requêtes  des  uns  et  des 
autres,  se  réservant  de  n'en  tenir  aucun  compte.  Voilà 
donc  un  j)remier  pouvoir  qui  se  récuse  devant  l'applica- 
tion des  sentences  et  des  règlements  contre  les  réguliers. 

Les  ordonnances  seront-elles  ap})liquées  |)ar  les  cours 
de  justice  ?  Sur  ce  point,  on  ne  peut  répondre  affirmati- 
vement que  sous  les  plus  grandes  réserves.  En  effet  sans 
doute  au  cours  d'un  procès  entre  un  évéque  et  des  régu- 
liers, le  texte  des  ordonnances  sera  invoqué  et  la  con- 
damnation sera  prononcée  sur  le  vu  de  ces  textes.  Mais 
en  réalité,  ces  ordonnances  sont  très  imprécises,  nous 
le  ferons  remarquer,  et  les  cours  jugent  d'après  l'idée 
qu'elles  se  font  des  exemptions,  de  leur  liistoire,  de  leur 
évolution,  du  droit  qui  les  régit.  La  sentence  est  donc 
laissée  à  l'arbitraire  des  juges  :  tantôt  les  réguliers  sont 
condamnés,  tantôt  aussi  et  très  souvent  on  leur  donne 
raison.  Le  |)()uv()ir  judiciaire  reste  donc  eulièremcnt  libre 
et  ne  se  laisse  pas  plus  indiienccr  par  l'épiscopat  cpie  par 
les  religieux. 

Reste  le  pai)e.  Or  lui,  moins  (jne  tout  antre,  ne  peut 
consentii"  à  devenir  le  eliampion  de  la  cause  des  évéques. 


1 


C'est  lui  (jui  accorde  cxcmplions  cl  iiuliills,  ce  n'est 
donc  pas  à  lui  (ju'il  faut  demander  de  les  révoquer,  d'au- 
tant plus  (juc  les  ré<^uliers  lui  montrent  beaucoup  plus 
d'obéissance  et  de  soumission  que  les  évéques. 

Devant  celle  impossibilité  d'aboulir  dans  leurs  reven- 
dications, le  zèle  des  évéques  se  refioidit,  et  nous  pou- 
vons constater  que  souvent  après  avoir  juré  de  pour- 
suivre la  lutte  jusqu'au  bout,  ils  capitulent  et  l'abandon- 
nent, cl  que  souvent  aussi  ils  liésitent  à  entreprendre  des 
procès  qu'en  principe  ils  devraient  gagner  et  préfèrent,  à 
des  contestations  interminables,  fermer  les  yeux  sur  les 
entreprises  des  réguliers,  selon  d'ailleurs  le  sage  conseil 
du  nonce  en  UY27)  (1).  Je  ne  citerai  que  deux  exemples 
de  cette  timidité  du  clergé. 

En  1739,  l'abbaye  de  Marmoutiers  avait  été  unie  à 
rarclievécbé  de  Tours  et  celte  union  avait  été  confirmée 
par  arrêt  du  grand  conseil  du  2  septembre  1744.  Dans 
une  lettre  du  G  mars  1748,  adressée  par  l'Agence  du 
clergé  au  prieur  de  Poûancé  (2)  qui  leur  avait  demandé 
si  le  procureur  général  de  Marmoutiers  avait  le  droit  de 
visiter  les  prieurés  simples,  relevant  de  l'abbaye,  et 
d'exiger  pour  cela  40  livres,  les  agents  généraux  trouvent 
la  somme  «  exorbitante  »,  déclarent  la  visite  abusive 
puisque  le  prieuré  en  question  est  réuni  à  rarcbevécbé 
de  Tours,  conseillent  au  prieur  la  résistance  et  l'assurent 
de  leur  concours.  Le  10  avril  1748  (3),  même  réponse  au 
prieur,  même  encouragement  à  la  résistance  et  déclara- 
tion formelle  que  le  procureur  de  Marmoutiers  ne  peut, 
depuis  l'union,  visiter  que  les  bénéfices  restés  à  la  colla- 
tion de  l'abbaye.  Une  lettre  du  même  jour  (4)  à  l'ancien 


(1)  AA.  NN.,  G^*  ()47  ",  fol.  Il)  r". 

(2)  AA.  NN  ,  G«*2rw4,  iv  110. 

(3)  Cette  lettre  qui  se  trouve  AA.  NN,  G'^*  2574,   n"   l.')8,  est   portée  sous 
la  date  du  10  avril  1747  ;  elle  est  certaiiienuMit  de  1748. 

(4)  AA.  NN.,  G^*  2574,  ir  loi). 
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évéque  de  Mirepoix  contient  la  réponse  aux  prétentions 
des  religieux  :  ils  soutiennent  que  cette  visite  a  pour  but 
la  conservation  de  leurs  bénéfices  et  de  leurs  redevances  ; 
or  les  agents  répondent  ({ue  c'est  au  roi,  dej)uis  liinion,  à 
veiller  sur  les  bénéfices  de  collation  royale  et  que,  (juant 
aux  redevances  dues,  ils  ont  les  voies  de  droit  poui*  les 
exiger  ;  mais  que  pour  les  bénéfices  restés  à  la  colla- 
tion de  l'abbaye,  ils  conservent  intact  leur  droit  de 
visite. 

Dans  cette  afTaire,  l'arcbevéque  de  Tours  intervint  et,  au 
30  avril  1748  (1),  les  agents  lui  écrivent  une  lettre  assez 
timide  dans  laquelle  ils  lui  déclarent  n'avoir  donné  qu'un 
simple  conseil  au  prieur,  qu'ils  ont  été  bien  loin  de 
décider  de  la  question  et  qu'ils  abandonnent  l'afTaire, 
puisque  l'arcbevéque  ne  veut  pas  la  poursuivre.  Le 
2  mai,  ils  éciivent  à  l'ancien  évéque  de  Mirepoix  et  le  3 
au  piieur  (2)  pour  les  inlbrmerde  leur  conduite  à  l'avenir. 
Dans  la  lettre  au  pricui,  ils  lui  déclarent  combien  ils  sont 
embarrassés  par  le  tiaité  passé  entre  l'abbaye  de  Marmou- 
tiers  et  l'arcbevéque  de  Tours  le  20  avril  1739,  larticle  8 
portant  que  le  grand  prieur  nommera  des  visiteurs  pour 
faire  la  visite  en  ses  lieu  et  place  et  l'article  9  décidant 
que  les  prieurés,  dépendant  de  l'abbaye,  continueront  à 
lui  payer  des  redevances  stipulées  dans  une  transaction 
du  25  janvier  1()()7  et  notamment  le  droit  de  visite.  Ils  lui 
confirment  à  lui  personnellement  leur  lettre  du  10  avril, 
l'encouragent  donc  toujours  à  la  résistance,  mais  le  clergé 
se  désintéresse  de  cette  alTaire  et  le  pi'ieur  aura  à  se  décider 
par  lui-même  et  à  prendre  toute  la  responsabilité  d'une 
action  (pi'il  j)()uirait  intenter.  D'ailleurs  deux  lettres  du 
20   mai   1718  (3)  nous  montrent    le  prieur  pencbant  vers 


(1)  AA.  NN.,  G«*  2074,  n"  1«7. 

(2)  AA.  NN.,  r,«*  2574,  iv"  11)1  et  192. 
Ci)  A  A.  NN.,  C.^*  2:)74,  iv"'  2;}()  et  237. 
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le    paili    (le    l;i    résislnnce  el   réclaiiKint  les  pièees   eoni- 
nimiiqiiées  pourélayer  son  ()j)j)()sili()n. 

Nous  ignorons  les  suites  de  eetle  allaire;  en  tout  eas, 
dans  une  lettre  du  25  janvier  17(S1  à  l'abbé  de  Grcmonville, 
prieur  de  Sainl-(A''lerin  de  Lizieu\(l),  (jui  se  plaignait  de 
])ayei"  le  dioit  de  visite  aux  Bénédictins  de  Marnioutiers, 
l'Agence  du  clergé  réj)ond,  sur  avis  conforme  des  avocats 
consultés,  que  malgré  l'union,  il  doit  payer  et  lui  cite  un 
certain  abbé  de  Beaumanoir  ([ui,  ayant  refusé  de  payer, 
y  avait  été  condamné  par  arrêt  du  Conseil  . 

Nous  voyons  cpie  l'arcbevéque  de  Tours  avait  piéféré 
capituler.  Plus  curieuse  et  plus  précise  encore  est  l'attitude 
de  l'arcbevéque  de  Bordeaux  à  l'égard  des  Cordelicrs  de 
Saint-André  de  Cubzac. 

Dans  une  lettre  de  l'évéque  de  Bordeaux,  du  18  juin 
1754  (2),  aux  agents  généraux  du  clergé,  Tévéque  exposait 
qu'au  cours  de  sa  tournée  pastorale,  le  29  mai,  alors  ([u'il 
visitait  l'église  paroissiale  de  Saint-André  de  Cubzac,  le 
prieur  des  Cordelicrs  vint  lui  demander  s'il  leur  ferait 
«  l'bonneur  d'aller  les  voir  ».  Il  s'y  rendit  vers  les 
six  beures  du  soir  avec  nombre  d'ecclésiastiques  «  et  suivi 
d'un  peuple  nombreux  ».  Jusqu'ici  tout  allait  bien,  mais 
quand  il  voulut  visiter  le  Saint-Sacrement  et  donner  au 
peuple  la  bénédiction  solennelle,  le  père  gardien  s'y 
opposa  :  l'évéque  menaça  d'interdire  l'église  et  ce  n'est 
qu'alors,  et  en  protestant  de  ses  privilèges,  que  le  gardien 
lui  donna  la  clef  du  tabernacle. 

Quelque  temps  après,  le  provincial  des  Cordelicrs  se 
présenta  devant  l'évéque.  Il  lui  déclara  que  le  père 
gardien  était  dans  son  droit,  d'après  la  déclaration  du  roi 
de  1()9(),  interprétant  l'article  bS  de  l'édit  de  1()95,  et  d'après 
un  bief  de   Clément  XI  à  l'arcbevéque  d'Aix  en  1703,  lui 


(1)  AA.  NX.,  G'^*  2617,  n»  228. 

(2)  AA.  XN.,  G^*  2787,  p.  407  et  siiiv 
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donnant  tort  d'avoir  visité  le  Saint-Sacrement  et  les  con- 
fessionnaux des  religieux  de  Saint-François  et  des  Carmes 
d'Aix. 

Après  cet  exposé  des  faits  cl  des  arguments  juridiques 
invoqués  par  les  adversaires,  il  demande  conseil  aux 
agents.  Il  ignore  la  valeur  de  sa  cause,  mais,  dit-il,  «  je  ne 
veux  point  faire  de  trouble  dans  l'Eglise,  elle  [est  (1)]  assez 
agitée  malheureusement  au  dehors  sans  y  exciter  des 
troubles  au  dedans  ».  Il  leur  demande  de  prendre  avis 
de  «  ses  confrères  »  ;  si  ce  n'est  pas  dans  l'usage,  il 
supprimera  son  procès-verbal  (2),  sinon  il  persistera. 

Rien  n'est  curieux  comme  l'embarras  dans  lequel  se 
trouve  l'évéque.  Il  a  bien  relu  «  plus  attentivement  »  les 
Mémoires  du  Clergé  et  a  vu  à  la  page  121  du  tome  VII  un 
arrêt  donnant  tort  sur  ce  point  aux  Franciscains  de  Gignac 
et  raison  à  l'évéque  de  Béziers.  Mais  ce  qui  l'a  le  plus 
frappé,  c'esl  une  note  de  l'auteur  des  Mémoires q[ui  croyait 
que  malgré  la  Déclaration  du  roi  de  1696,  l'usage  semblait 
être  en  faveur  de  l'épiscopal.  Or  cet  embarras  se  conçoit, 
il  est  si  difiicile,  nous  le  verrons,  de  s'y  reconnaître  dans 
cet  enchevêtrement  de  dispositions  gallicanes  et  ullra- 
niontaines  (|ui  souvent  se  contredisent.  D'ailleurs  il  faut 
remarquer  combien  est  obscure  la  législation  royale, 
fournissant  des  arguments  à  toutes  les  opinions,  parce  que 
faite  d'une  manière  trop  rapide,  au  hasard  des  événe- 
ments, pour  accorder  un  semblant  d'attention  aux  cahiers 
des  assemblées  ;  aujourd'hui  Iroj)  sévère,  demain  tiop 
libérale,  toujours  obscure,  toujours  imprécise. 

Le  Merre  tut  donc  consulté  par  les  agents  généraux  et, 
dans  un  avis  du  2  juillet  17.')!  (3),  il  donne  raison  à  l'évéque 
d'après  le  Hèglement  des  rêgulieis  de  l()2r),  mais  il  ne  lui 


(1)  Le  mot  inan(|uo  dans  le  texte. 

(2)  II  est  annexé  aux  eonsnllations  dans  (i^*  2787, 
Ci)  A  A.  NN.,  (i^*  2787.  p.   Kw. 
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conseille  pas  de  [)()ursiiivie,  dans  des  termes  (jui  sont 
textuellement  rej)i()(lnitsdans  la  lettre  des  agents.  A  la  date 
du  ()  juillel,  il  eoinplèle  sa  i)ensée  et,  dans  une  nouvelle 
consultation,  il  expose  les  arguments  de  droit  en  faveur  de 
la  thèse  de  Tévèque  (1)  :  le  droit  de  visite  de  Tévêcpie  ne 
saurait  être  contesté  et  se  trouve  indicjué  notamment  dans 
le  canon  Oumcs  /;a.s'z7/CcT  du  concile  d'Orléans;  l'exemption 
ne  saurait  atteindre  un  pouvoir  aussi  légitime  que  l'est 
celui  des  évéques  et  les  pai)es  (pii  ont  accordé  ces  faveurs 
n'ont  pas  })u  songer  à  autoriser  ainsi  les  religieux  à 
troubler  les  prélats  dans  l'exercice  de  leur  juridiction 
épiscopale  :  les  exemptions  ne  servent  qu'à  l'observance 
de  la  discipline  claustrale  et  un  évéque  n'y  déroge  pas  en 
visitant  le  tabernacle  d'un  couvent,  d'autant  ])lus  que  le 
concile  de  Trente  l'a  formellement  reconnu  ;  quant  à  la 
Déclaration  de  KiOf),  il  la  trouve  trop  générale. 

Les  agents  répondirent  à  l'évéque,  le  9  juillet  1751,  dans 
le  sens  indiqué  par  Le  Merre  et  en  se  servant  de  ses 
propres  expressions.  Celte  lettre  mérite  d'être  citée  en 
entier  (2). 

«  Malgré  Tcwis  favorable  conicnu  di\ns  la  consultation 
que  nous  avons  l'honneur  de  vous  envoyé)',  nous  ne 
devons  pas  vous  laisser  ignorer  que  quelque  juste  que  soit 
le  droit  des  évéques  pour  la  visite  dans  les  églises  des  régu- 
liers^ nos  avocats  et  même  les  prélats  que  nous  avons 
consultés  conformément  à  vos  intentions,  sont  d'avis  que 
dans  les  circonstances  présentes,  //  ne  eonviendrait  pas  de 
poursuivre  cette  affaire  parce  que  ce  serait  vous  susciter 
et  au  clergé  pour  un  objet  léger  un  procès  considérable 
avec  tout  l'ordre  dont  il  s'agit  (3),  peut-être  même  avec 
tous  les  autres  corps  de    religieux   exempts,  procès  dont 


(1)  AA.  XN.,  G^*  2787,  p.  41)9. 

(2)  AA.  NX.,  (i^*  2.nS2,  ir  l.'U 

(3)  Les  (]ordcliers. 
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révéïiement  serait  d'aïUant  plus  incertain  qnil  n  ij  a 
aucune  loi  ni  ordonnance  précise  à  ce  sujet.  Il  n'est  pas 
même  d'usage  que  les  évoques  fassent  des  visites  dans  les 
monastères  des  réguliers  exempts  qui  sont  en  congréga- 
tion et  qui  ont  leurs  supérieurs  et  visiteurs  réguliers.  Le 
concile  de  Trente  paraît  d'ailleurs  avoir  conservé  ces 
monastères  dans  l'exemption  de  la  visite  des  évéques  ou 
n'y  autoriser  les  prélats  que  comme  délégués  du  Saint- 
Siège  et  auclorilale  apostolica. 

»  Nous  vous  taisons  part,  Monseigneur,  de  tout  ceci  en 
secret  et  pour  que  l'on  ne  pense  point  que  vous  ayez  trop 
entrepris,  nous  avons  cru  devoir  vous  envoyer  en  même 
temps  la  consultation  ci-jointe  afin  que  vous  puissiez  la 
montrer,  soit  à  M.  le  premier  président  du  Parlement  de 
Bordeaux,  soit  à  quelques  autres  magistrats  de  vos  amis, 
qui,  voyant  votre  droit  bien  ^^/a/;//"^  pourraient  se  charger 
de  porter  les  Cordeliers  à  vous  écrire  ou  à  vous  prier  de 
ne  point  faire  suite  de  votre  ordonnance  ;  au  moyen  de 
cette  démarche  de  la  part  des  C.ordeliers,  vous  assoupiriez 
cette  alTaire  d'une  manière  qui  ne  vous  compromettrait 
point.  Nous  sommes,  etc.  » 

Nous  le  voyons,  à  un  évéque  à  qui  on  donne  raison 
et  qui  en  droit  a  raison,  on  conseille  de  ne  pas  agir. 
L'épiscopat  qui  revendique  si  fort  ses  droits  en  puhlic, 
se  montre  heaucoui)  plus  timide  «  en  secret  »  et  évite  de 
susciter  des  confiits  dont  il  ignore  la  solution  et  au  sujet 
desquels  ceux  ([ui  sont  le  mieux  à  même  de  lui  donner 
raison  en  droit,  sont  les  j)remiers  à  le  dissuader  d'in- 
tenler  une  action  en  fait.  Le  Merre  el  les  agents  du 
clergé  donnent  à  l'évêque  de  Hoi'deaux  le  conseil  (pie 
donnait  déjà  le  nonce,  en  Ki'i.'),  à  ceux  (pii  lui  présentiiienl 
le  Règlement  sur  les  réguliers  :  l'eiine/  les  yeux. 

Quant  à  la  justice,  elle  (il  en  principe  cause  eonnnune 
avec  répisc()|)al.  Personne  d'ailleuis  ne  l'a  nié.  Anioine 
llolmann  disail  «  l'on  reslrainl  en  l'ianee  lunl  (juc  l'on  peut 
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telles  cxeiiii)li()ns  (  1  )  ».  Qiianl  à  Finies,  il  n'adinellait  les 
exemplioiis  qui\  lilre  de  «  eas  niélai)liysi(|iies  »  et  n'hési- 
tait pas  à  proclamer  celle  i^raiule  vérilé,  (pie  coîilre  elles  et 
ceux  (jiii  en  jouissaieul,  on  n'avait  (pi'iiii  senlimenl  :  la 
haine.  Que  de  fois  il  rappelle  combien  l'exemption  est 
défavorable  et  «  par  cette  raison  est  plus  susceptible  de 
restriction  et  de  limitation  que  d'extension  »  et  déclare  que 
((  l'exemption  générale  est  en  elle-même  plus  odieuse  (2) 
que  la  particulière,  parce  qu'elle  s'écarte  davantage  du 
droit  commun  (3). 

Cependant  Piales,  comme  Castel  et  comme  le  Courayer, 
reconnaît  à  ses  heures  la  vérité.  «  Combien  de  commu- 
nautés religieuses  de  l'un  et  l'autre  sexe  qui,  depuis  le 
commencement  de  ce  siècle,  ont  'été  supprimées  et  qui 
subsisteraient  encore  si  elles  étaient  demeurées  soumises 
à  un  corps  de  congrégation  ou  si  elles  ne  s'en  étaient 
soustraites  pour  se  soumettre  à  la  juridiction  de  l'ordi- 
naire du  diocèse  (4).  »  Dans  l'affaire  des  religieuses  de 
Joussay,  ordre  de  Fontevrault,  il  n'hésite  pas  à  déclarer 
que  si  l'on  compare  les  monastères  soumis  aux  ordi- 
naires et  ceux  soumis  à  des  congrégations  réformées,  on 
trouve  de  part  et  d'autre  une  égale  pratique  de  la  règle. 

En  vertu  des  principes  gallicans,  on  limita  le  plus  pos- 
sible la  liberté  monastique  en  ce  qui  concerne  la  cura 
animariiin.  En  thèse  générale,  on  admit  que  l'autorité  de 
l'abbé  est  toute  renfermée  dans  le  cloître  de  son  monas- 
tère et  pour  le  soin  des  âmes  ils  sont  soumis  à  révêque(5). 


(1)  Traitez  des  droicts  ecclésiastiques,  franchises  et  libertez  de  ilùjlise 
gallicane  dans  le  Traitez  des  droicts  et  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  de 
Pierre  Pithou,  1651,  p.  336 

(2)  Van  Espen,  Jus  ecclesiasticum  univcrsuni,  titre  XII,  ï)c  c.vcniptionc  a 
juridictione  ordinarii,  dit  de  l'exemption  qu'elle  est  odiosa  et  jjucjnans 
contra  jus  commune. 

(3)  28  décembre  IT.nS.  AA.  NN.,  G«*  2636,  p.  214. 

(4)  24  octobre  1776.  AA.  NN.,  G'^*  2716,  p.  429. 

(."))  20  août  1()()7.  .lacobins  de  Saint-Ma.ximin  et  archevêque  d'Aix,  Journal 
du  P(dais,  I,  p.  13.  —  Ordre  de  Prémontré  et  évéc[ue  d'Aucli,  Journal  du 
Palais,  t.   I,  p.  i);)3,  12  septembre  KwS. 
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Dans  le  procès  entre  Saint-Valéry-siir-Sonime,  monas- 
tère bénédictin  exempt,  et  l'évèque  d'Amiens,  jugé  le 
5  février  1664,  Talon  disait  des  articles  11  et  20  de  l'ordon- 
nance d'Oi'léans  :  «  Quoique  cette  ordonnance  semble 
excepter  les  chefs  d'ordre,  elle  ne  doit  à  cet  égard  être 
entendue  que  des  exemptions  personnelles  et  particu- 
lières, non  des  privilèges  généraux  et  perpétuels.  »  Et  il 
ajoute  :  «  Les  chefs  d'ordre,  à  qui  les  religieux  sont  sou- 
mis pour  l'observation  de  leur  règle  et  pour  le  détail  de  la 
discipline  monastique,  sont  eux-mêmes  et  leurs  monas- 
tères soumis  à  la  Visitation  de  l'évèque.  en  ce  qui  touche 
à  la  correction  des  mœurs,  à  la  punition  des  crimes  et  à 
la  dispensation  des  sacrements.  Cette  puissance,  qui  leur 
a  été  accordée  sur  tous  les  moines  de  leur  ordre,  ne  les 
soustrait  pas  à  la  puissance  des  prélats  dont  ils  sont  tou- 
jours justiciables.  Il  n'est  pas  croyable  que  le  roi  et  les 
Etats  eussent  voulu,  par  celte  loi  si  sainte,  confirmer  en 
faveur  de  ces  chefs  d'ordre  une  exemption  de  laquelle  on 
induirait  une  si  abominable  conséquence  contre  l'autorité 
royale  en  faveur  du  pape.  »  Plus  loin,  il  répète  encore  que 
l'ordonnance  d'Orléans  n'a  pu  en  rien  confirmer  aux  chefs 
d'ordre  «  un  affranchissement  de  la  puissance  spirituelle 
de  laquelle  ni  les  conciles,  ni  les  ordonnances  ne  peuvent 
dispenser  personne  et  contre  laquelle  on  ne  peut  jamais 
prescrire  ».  Il  demandait  en  consé(pience  que  l'évèque 
d'Amiens  ait  droit  de  visite  sur  le  clergé  el  les  habitants  de 
Saint-Valéry  «  sans  préjudice  de  rexemi)tion  personnelle 
de  l'abbé  et  des  religieux  seulement  ».  Et  la  Cour  fit  droit 
à  ces  lècpiisilions  et  laissa  aux  religieux  leur  liberté  dans 
«  l'enclos  de  leur  monastère  (1)  ».  Quant  aux  personnes 
autres  (pie  les  religieux  et  formant  la  fiuniUa  i\\\  couvent 
qui  devaient  jouir  de  la  même  laveur,  la  congiégalion  du 
concile,  inlei  prélanl  le  canon  11,  ///  luoiKislrriis.  de 
la    session    \\\',     /)('   rcf/nhirihus   cl   luonidlihus ,    décida 

(1)  Journal  des  (ludiciiccs,  t.  Il,  p.  214,  '2'2^  et  22(>. 
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nolaniiiicnt,  le  22  noveiiil)rc  1721,  que  les  serviteurs  des 
réguliers  ne  sont  pas  soumis  à  In  juiidielion  dw  dehors  (jue 
quand  ils  sont  réelienienl  a  userviee  des  religieux,  demeurent 
iiili'd srpld  et  sont  sous  leur  ol)éissance(l), et  elle  exige  ces 
trois  eondilions  à  la  lois,  co/>///a///^r.  ('.elle  (juestion  souleva 
en  France  nombre  de  contestations.  Un  arrêt  de  rèt^lement, 
du  5  mai  1689,  décida,  sur  les  conclusions  conformes  de 
Talon,  que  toute  tourière  ou  domestique  n'habitant  pas  à 
rinlérieur  du  monastère  devait,  durant  sa  vie,  remplir  ses 
devoirs  religieux  à  la  paroisse  et  être  enleriêe  à  sa  mort 
dans  le  cimetière  paroissiale,  les  funérailles  célébrées 
également  à  la  paroisse  (2). 

Le  12  juin  1()91,  la  (irand'Chambre  eut  à  juger  le  cas 
suivant:  un  meunier  demeurant  dans  l'enclos  du  prieuré 
de  Flabmont,  ordie  de  Prémontré,  voulant  se  marier  avec 
une  fdle  d'un  village  voisin,  Saint-Julien,  fait  publier  les 
bans  par  ce  curé  qui  était  également  de  l'ordre  de 
Prémontré.  Le  prieur  fit  opposition  parce  que  le  meunier 
habitait  l'enclos  du  monastère.  L'avocat  général  de 
Harlay  soutint  que  le  privilège  du  prieur  ne  pouvait  être 
revendiqué,  puisqu'il  n'y  avait  pas  en  Thypothèse  un 
véritable  domestique,  ni  cas  d'urgente  nécessité,  et  la 
Cour  donna  droit  au  curé  (3). 

Par  arrêt  du  Conseil  du  19  mai  1747,  rendu  entre  l'abbé 
général  de  l'ordre  de  Cîteaux  et  le  clergé  de  France, 
représenté  par  les  agents  généraux,  il  avait  été  défendu 
aux  religieux  d'administrer  le  baptême  et  le  mariage  aux 
personnes  autres  que  des  domestiques  demeurant  dans 
l'encios  des  couvents.  L'abbé,  en  effet,  invoquait  une  bulle 
d'Alexandre  IV  de  1257  permettant  aux  religieux  d'admi- 
nistrer ces  sacrements  à  leurs  domcstidues  et   fermiers. 


(1)  Tlu'saiirus  resoliilioimm  sacrœ  coiuj royal ionis   concilii,  t.  II,  p.  174. 
V.  encore  20  janvier  1738,  t.  VIII,  p.  .3.")5. 

(2)  Journal  des  audiences,  t.  IV,  p.  172. 

(3)  Journal  des  audiences,  t.  IV,  p.  359. 
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L'ordre  essaya  de  soutenir  l'interprétation  extensive  de 
cette  bulle  dans  le  diocèse  de  Besançon,  mais  un  nouvel 
arrêt  du  Conseil,  du  24  juillet  1751,  rendit  commun  au 
diocèse  de  Besançon,  sur  la  requête  de  l'archevêque,  l'arrêt 
de  1747  (1). 

Cependant  un  arrêt  du  grand  Conseil  du  29  août  1739  (2) 
maintint  les  religieux  de  Boulancourt,  ordre  de  Citeaux, 
dans  le  droit  d'administrer  le  baptême,  publier  les 
bans  et  marier  leurs  «  fermiers,  censitaires,  tenanciers, 
serviteurs  et  domestiques  »,  tant  au  dehors  que  dedans 
l'enclos  de  leur  abbaye.  En  l'hypothèse,  la  jurisprudence 
se  montrait  beaucoup  plus  large  que  le  concile  de  4'rente 
et  les  canonistes  ultramontains. 

En  ce  qui  concerne  la  visite  des  monastères,  nous  allons 
consacrer  spécialement  les  deux  chapitres  suivants  à 
Tètude  des  mesures  prises  à  son  égard  par  la  royauté,  les 
conciles  et  les  Parlements. 


(1)  Recueil   d'édits   rcyistrés   an    Parlement    de    Besançon,    t.    III,  p.  149 
et  150. 

(2)  Isaml)ert,  t.  XI,  p.  303. 


CHAPITHIi:  II 


La  législation  royale  sur  l'exemption  de  visite 
monastique  au  seizième  siècle. 


SECTION  PREMIERE 
1560-1573. 

Bien  que  les  Etats  généraux  de  1560  aient  eu  lieu  avant 
la  fin  du  concile  de  Trente,  je  crois  utile  cependant  de 
remonter  jusqu'à  cette  solennelle  réunion  des  trois  ordres 
de  la  nation,  pour  rechercher  quels  ont  été  leurs  deside- 
rata à  l'égard  des  exempts  et  de  leur  visite.  Ce  n'est  ni 
dans  la  harangue  du  chancelier  Michel  de  l'Hôpital  (1),  ni 
dans  celle  de  l'orateur  du  clergé,  Jean  Quintin,  qu'il  faut 
chercher  un  programme  hicn  précis  de  réforme  pour 
l'Eglise.  Le  chancelier  semhle  hien  avoir  reconnu  les 
imperfections  du  premier  ordre,  mais  il  croit  hon  de  ne 
j)as  insister;  quant  à  frère  Jean  Quintin,  il  se  montre 
heaucoup  plus  soucieux  de  la  réforme  des  hérétiques 
que  de  celle  du  clergé  (2).  Il  avoue  hien  que  toutes  les 
Irihulalions  de  l'Eglise  sont  la  punition  de  ses  fautes  (3), 


(1)  AA.  NN.,  G«*  r)87  »,  p.  6  et  suiv. 

(2)  AA.  XN.,  G^*  387  ».  p.  49  et  suiv 

(3)  AA.  NX.,  G'^*  587,  p.  82. 
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mais  il  en  rejelle  la  responsabilité  sur  aulrui  et  estime 
que  l'Eglise  sera  de  nouveau  sans  «  macule  »  si  on  lui  res- 
titue la  libre  élection  de  ses  prélats,  sans  préjudice  d'ail- 
leurs du  maintien  de  ses  privilèges  et  de  la  diminution 
de  ses  cbarges.  C'est  la  noblesse,  représentée  par  le  sieur 
de  Rocbefort,  qui  se  montre  sévère  pour  le  cleigé  et  lui 
demande  avant  tout  de  résider  (1).  Mais  c'est  surtout 
Lange,  l'orateur  du  tiers  état,  cjui  jetteà  la  face  du  clergé 
son  avarice,  son  ignorance  et  l'excès  de  ses  dépenses  (2). 

Cependant  la  Chambre  ecclésiastique  demande  que  les 
prélats  aient  soin  de  veiller  à  la  stabilité  des  fondations 
pieuses  et  des  monastères  «  par  Visitation  ou  autre- 
ment (3)  »,  et  le  roi  promet  que  «  les  fondations  des 
monastères  seront  entretenues  ayant  égard  aux  facultés  et 
revenus  des  bénéfices  et  visités  par  l'évêque  diocésain, 
nonobstant  toute  opposition  et  appellation  quelconque  et 
sans  préjudice  d'icelles,  excepté  les  chefs  d'ordre  (4)  ». 
La  noblesse,  de  son  côté,  avait  demandé  une  réforme  des 
monastères  selon  les  conciles,  statuts  et  définitions  des 
ordres  (5),  et  le  roi  l'avait  promise  (6).  Le  tiers  état,  lui 
aussi,  avait  fait  la  même  demande  et  reçu  la  même  pro- 
messe (7). 

L'ordonnance  d'Orléans,  de  janvier  1560,  a  été  la  réa- 
lisation des  engagements  pris  par  la  royauté  vis-à-vis  des 
Etats  généraux.  Tel  qu'il  fut  adressé  au  Parlement  pour 
l'enregistrement,  l'article  10  était  ainsi  conçu  (8)  :  a  Tous 


(1)  AA.  NN.,  r.«T)87,  p.  117. 

(2)  AA.  NN.,  G«*  587,  p.  103. 

(3)  Art.  42,  AA.  NN  ,  (i«*  r)8(î,  p.  .VJ  v".  —  I.r  caliicr  du  clcij^c  dos  Ktnls 
géiu''i-aiix  de  irwiO  csl  imprimé  dans  le  tome  XUl  des  Mcnioircs  du  cierge, 
c.  1)2(;  à  D.V.). 

(4)  A  A.  NN.,  G'""  r)8(),  p.  8()  v. 

(5)  Art.  31,  AA.  NN.,  G«*  r)«7  >\  p.  283. 
(())  AA.  NN.,  (i^*  ri87  n,  p.  .\m  et  407. 

(7)  AA.  NN.,  Cj"*  087  h,  p.  481),  ii"  38. 

(8)  AA.  NN.,  il'*  r)87  ",  j).  7r)(). 
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abbés,  abl)csses,  prieurs,  non  étant  chefs  d'ordres...  seront 
iiuIilTéreniinent  sujets  à  l'aichevéque  ou  évéque  diocé- 
sain, sans  ({u'ils  puissent  s'aider  d'aucun  privilc^^e 
d'exeniplion  pour  le  i'et>ar{l  de  la  visilalion,  collection  et 
discipline  ecclésiaslicpie,  nonobstant  opposition  ou  appel- 
lation (luelconcpie  et  sans  préjudice  d'icelles.  » 

Le  piocureur  général  du  roi  près  le  Parlement  avait 
accepté  l'ensemble  du  texte  «  moins  l'exception  qui  y  est 
contenue,  saufi)our  les  monastères  cpiant  à  l'observance 
régulière,  statuts  de  l'ordre,  direction  des  mœurs  et  règle- 
ment d'iceux,  en  et  au-dedans  desdits  monastères  ».  Le 
procureur  général  voulait  supprimer  une  exception  qui 
avait  été  faite  au  profit  des  Saintes-Chapelles  de  Dijon, 
Paris,  Bourges  et  autres,  de  plus,  au  lieu  d'attribuer  com- 
pétence, en  cas  d'opposition  ou  appel,  au  conseil  privé,  le 
procureur  soutenait  que  les  juges  ordinaires  devaient  sta- 
tuer. Le  Parlement  fit  donc  des  remontrances  au  roi.  11 
trouvait  bon  de  restituer  aux  évéques  tous  leurs  droits  et 
d'abolir  toutes  les  exemptions,  mais  sans  excepter  les 
Saintes-Chapelles  et  à  condition  que  tous  les  chapitres  — 
dont  l'exemption  était  également  abolie  —  perdant  leur 
privilège  devinssent  les  conseils  de  l'évêque  et  participent 
avec  lui  en  toutes  ses  actions,  visite,  juridiction,  colla- 
tion, sinon  l'exemption  des  chapitres  devait  être  main- 
tenue (1). 

En  ce  qui  concerne  les  monastères,  le  Parlement, 
adoptant  les  conclusions  du  procureur  général,  faisait  de 
leurs  privilèges  deux  parts  :  les  uns,  que  l'on  peut  appeler 
externes,  s'appliquant  au  moine  hors  du  cloître,  extra 
claustra,  sont  supprimés  et  dans  tous  les  cas  se  rattachant 
à  ce  grou])e,  le  religieux  dépend  à  l'avenir  de  l'évêque  ; 
les  autres,  internes,  s'appliquant  «  en  et  au-dedans  desdits 
monastères  »,  relatifs  à  «  l'observance  régulière,  statuts 

(1)  AA.  NX.,  GS*  587  B,  p.  848. 
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de  l'ordre,  direction  des  mœurs  et  règlement  d'iceux  », 
sont  maintenus.  Mais,  comme  ces  ])rivilèges  n'étaient 
sauvegardés  que  pour  les  chefs  d'ordre  et  non  pour  tous 
les  monastères  exempts,  certains  couvents,  profitant  des 
lenteurs  apportées  par  le  Parlement  à  renregistrement  de 
l'édit,  et  voulant  tirer  parti  de  la  situation  tendue  qui 
existait  alors  entre  la  cour  et  le  roi,  pour  essayer  de  faire 
maintenir  en  leur  faveur  le  sUitii  quo,  avaient  fait  oppo- 
sition à  l'édit  (1),  et  c'est  pourquoi  le  Parlement,  dans  ses 
remontrances,  ajouta  :  «  Le  tout  sans  préjudice  et  sans  y 
comprendre  les  monastères  et  gens  de  religion  qui  ont 
présenté  leurs  requêtes  à  la  cour  pour  leur  intérêt,  dont 
la  cour  leur  a  baillé  acte  jusques  à  ce  qu'ils  soient 
ouis  (2).  » 

Enfin,  l'ordonnance  fut  enregistrée  le  13  septembre  lôGl 
et  l'article  10,  en  ce  qui  touche  les  monastères,  était  resté 
intact  :  les  oppositions  des  couvents  restaient  donc  lettie 
morte,  et  tous  les  monastères  exempts,  autres  que  les 
chefs  d'ordre,  retombaient  sous  hi  juridiction  de  révécpie 
et  devaient  être  visités  par  lui. 

Entre  ces  deux  dates,  31  janvier  1560,  clôture  des  Etats 
généraux,  et  13  septembre  1561,  enregistrement  par  le 
Parlement  de  Paris  de  l'édit  de  janvier  1560,  le  clergé 
avait  eu  encore  une  fois  l'occasion  de  se  réunir.  L'assem- 
blée de  Poissy,  commencée  le  31  juillet  1561,  devait  avoir 
au  plus  haut  degré  un  but  réformateur  :  en  ellet,  le 
venchedi  P'  août,  il  avait  été  décidé  «  qu'on  ne  parlerait 
point  de  la  doctrine  et  matière  de  foy  et  que  l'on  remettrait 
cela  au  concile,  lequel  était  déjà  ouvert,  mais  seulement 


(1)  J'ai  roclicrclu-  dans  les  n-j-istrcs  du  Parlonicnt  de  cette  époque  la 
trace  de  ces  oijposilions,  mais  je  n'ai  rien  trouvé.  Il  est  vrai,  et  je  l'avoue 
volontiers,  que  ma  recherche  a  été  assez.  rai)ide  et  il  est  possihle  (|ue  d'au- 
tres, plus  heureu.x  et  moins  pressés,  nient  la  honne  fortuiie  de  mettre  la 
main  dessus. 

(2)  A  A.  NN.,  (i^*  ÔST  >',  p.  S 11). 
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(le  la  réformation  des  mœurs  cl  des  moyens  d'oter  les 
abus  derr^glise  (1)  ».  Dans  le  i)r()<fiaunne  d'études  diessé 
par  le  cardinal  de  Lorraine,  il  était  notamment  (juestion 
de  la  réforme  des  monastères  (n"  7).  Mais  cette  assemblée 
de  17)1)1  nous  est  surtout  eouiuie  sous  le  nom  de  (Colloque 
de  Foissy,  cette  joute  entre  les  catboliciues  et  les  pro- 
testants, ces  «  sectaires  »,  ces  «  dévoyés  de  la  foy  »,  ces 
«  dévoyés  de  l'Eglise  »,  comme  les  appellera  le  rédacteur 
du  procès-verbal  de  l'assemblée,  ces  blasphémateurs  avec 
qui  il  n'est  pas  permis  de  discuter,  comme  le  dira  le 
cardinal  de  Tournon  le  2 i  septembre,  ces  «  serpents  »,  ces 
«  loups  »,  ces  ((  assassins  »  qu'il  faut  chasser,  comme  le 
soutiendra  le  général  des  jésuites  le  26  septembre,  au 
risque  de  faire  couler  les  larmes  de  la  reine-mère. 

(Cependant,  bien  que  le  «  colloque  »  ait  pris  la  majeure 
partie  du  temps  consacré  à  l'assemblée  et  malgré  une 
discussion  quelque  peu  écourtée,  on  arriva  néanmoins  à 
védi^^ev  des  Décréta  sijnodi  apiid Pisciaciim  habita  anno  15G1, 
On  décidait  que  les  supérieurs  d'ordres,  comme  Cluny, 
Citeaux,  Prémontré,  Saint-Antoine  de  Viennois,  le  Val  des 
Ecoliers,  devraient  visiter  et  réformer  les  monastères 
même  en  commende  qui  leur  sont  soumis.  On  maintient 
l'exemption  des  ordres  in  eis  quœ  ad  regidam  et  uitœ 
monasticœ  pertinent  correctionem.  Mais  les  monastères 
seront  tous  soumis  à  l'évéque  in  doctrina  et  delicta 
qaœ  adniissa  fuerint  in  administrationeni  beneficioruni  non 
exemptornm.  Quant  aux  monastères  qui  n'ont  pas  de  chefs 
d'ordre  et  de  supérieurs,  ils  seront  visités  par  l'évéque  : 
pour  ceux  qui  sont  in  episcoporum  potestate,  l'évéque  les 
visitera  aao  jure  et  anctoritate  ;  pour  ceux  qui  sedeni  solam 
apostolicani  snperioreni  agnoscnnt,  ils  seront  visités  par 
l'évéque  comme  délégué  du  Saint-Siège.  On  constate 
dans  ces  dispositions  l'influence  du  concile  de  Trente. 

(1)  AA.  NX.,  G^*  588. 
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D'autre  part,  la  Cour  de  Parlement  avait  trouvé  un 
nouveau  motif  d'adresser  des  remontrances  au  roi  dans 
le  fait  que,  en  même  temps  que  se  trouvait  réunie  l'assemblée 
du  clergé  proprement  dite  à  Paris,  une  autre  assemblée 
ecclésiastique  était  réunie  à  Pontoise,  la  Chambre 
ecclésiastique  des  Ktats.  Le  13  août  1561,  elle  remontra  au 
roi  combien  cette  double  réunion  du  clergé  de  France 
était  inutile  et  combien  même  elle  pouvait  être  nuisible  à 
la  paix  et  au  bon  ordre  dans  TLlat  j)ar  les  divergences 
d'opinion  possibles  sur  les  réformes  à  demander. 

Dans  son  texte  définitif,  l'article  11  de  l'édit  d'Orléans 
est  ainsi  conçu  :  «  Tous  abbés,  abbesses,  prieurs,  ])rieures, 
non  étant  chefs  d'ordre,  ensemble  tout  chanoines  et 
chapitres,  tant  séculiers  et  des  églises  cathédrales  ou 
collégiales,  seront  indifféremment  sujets  à  l'archevêque 
ou  évêque  diocésain,  sans  qu'ils  puissent  s'aider  d'aucun 
l)rivilége  d'exemption;  et  pour  le  regard  de  la  Visitation 
et  punition  des  crimes,  nonobstant  oppositions  ou 
appellations  quelconques  et  sans  préjudice  d'icelles, 
desquelles  nous  avons  évoqué  la  connaissance,  et  icelle 
retenue  en  notre  conseil  privé.  Demeureront  toutefois 
aux  abbez,  abbesses,  prieurs  et  prieures  la  Visitation  et 
correction  accoutumée  sur  leurs  religieux  et  religieuses, 
par  faute  d'observance  de  leur  règle  (1).  » 

De  cet  ensemble  de  décisions  émanant  soit  de  la 
royauté,  soit  du  clergé,  on  peul  liier  diverses  conséquences 
qui  nous  montrent  l'altitude  du  clergé  et  du  pouvoir 
vis-à-vis  des  monastères. 

Un  fait  certain,  reconnu  de  tous,  c'est  {[ue  le  désordre 
règne  dans  les  couvents  et  (pie  chez  les  exempts  en  })ar- 
ticulier,  ce  malaise  trouve  sa  source  dans  le  défaut  de 
visite.  Mal  indéniable,  il  domine  tous  les   remèdes   qu'on 


(1)  ls:mil)cil.  Recueil  (jcnérul  des  luicienues  lois  fraiiçdises,    Pai'is,   1829. 
t.  XI\',  p.  (17. 
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vciil   lui  ni)|)li([iiei'  et   toutes    les   iiulividimlités  ([iii    pré- 
teiulenl  le  guérir. 

Joachim  du  C.halaid,  dans  sa  Soiniudirc  cxposilion  des 
ordoiiiKUiccs  (lu  roi}  (^Juirlrs  I\  sur  Ui  pluinlc    des   (rois 
Etals  de  son  roijaiunc,  Iciius  à  Orléans  laii  MDLX  (1),  nous 
a  laissé  de  cette  ordonnance    un  commentaire  qui  n'est 
pas  très  juridique,  mais  renferme  des  appréciations  peut- 
être  un  peu  sévères  (|uoi([ue  justes,  mais  toujours  i)itto- 
resques  et  curieuses.  H  trouve  excellent,  d'après  l'article  11, 
que  ral)l)é  ait  cette  «  castigation  tempérée  et  médiocre  » 
du  pédagogue  sur  ses  disciples,  du  })ère  sur  son  lils,  du 
maître  sur  ses  serviteurs,  quand  les  religieux  n'observent 
pas  leur  règle,  sont  «  efYrontés,  paillards,  menteurs,  blas- 
phémateurs, ivrognes,  ribleurs,  vagabonds,  et  ne  s'occu- 
pent à  honnestes  et  louables  actes  et  exercices,  comme  de 
fait  ne  peuvent  faire  par  le  trop  grand  aise  qu'ils  ont,  et 
l'oisiveté,   vraie  allumette  de  péché,   n'ayant  livres  })our 
étudier,  maîtres  pour  les  enseigner,  ne  bon  vouloir  pour 
apprendre  (2)  ».  C.et  avocat  au  grand  Conseil,  expliquant 
l'article  20,  n'a  pas  l'air  très  partisan  de  la  diversité  des 
ordres,  «  inventés  à  plaisir  par  la  bigoltise  et  fantaisie  des 
hommes  »,  «  religieux  de  nom  et  non  d'effect,  autant  dis- 
cordans   en  volontez  et   cérémonies  qu'ils  sont  différens 
en  habits  ».  Il  ne  voudrait  qu'un  seul  ordre  (3)  et  rejette 
la  faute  de  cette  création  d'une  multitude  d'ordres  sur  le 
«  grand  pontife  »  et  les  supérieurs  «  stupides,  ignares  et 
nonchalans  »,   qui  laissent  leurs    moines  «  aller  à   bride 
longue  et  perdre   de    corruptèle   et  dissolution...  jouer, 
gourmander,  paillarder,  jurer,  chasser  et  faire  toutes  autres 
espèces  de  meschancetés  »,  s'appliquer  à  toutes  volu})tés 
et  «  ouvrir  la  bonde  à  tous  vices  (4)». 


(1)  Paris  lôGS.  L'auteur  était  de  Bordeaux  et  avoeat  au  },n-and  conseil. 

(2)  F"  24. 

(3)  Le  général  des  Dominicains  avait  soumis  la  même  idée  au  concile  de 
Trente.  Thciner,  t.  II,  499. 

(4)  V'  .^5  et  36. 
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Du  Chalard  connaît  donc  bien  le  mal  dont  souffre  la 
vie  monastique,  mais  quand  il  en  recherche  l'auteur,  il 
ne  manque  pas  de  désigner  immédiatement  le  pape  et  les 
supérieurs,  et  quand  il  se  met  en  ([uéte  du  suprême  guéris- 
seur, en  fidèle  gallican,  il  ne  trouve  que  le  roi,  alors  que  les 
ultramonlains  ne  songent  ([u'au  pape.  C'est  donc  entre  le 
roi  et  le  ])ape  que  la  concurrence  a  lieu. 

Au  moyen  âge,  le  monastère  exempt  recevait  du  pape 
conseils,  ordres,  direction  matérielle,  impulsion  spiri- 
tuelle ;  la  communication  entre  Rome  et  le  couvent 
français  était  constante  et  les  relations  ininterrompues; 
rexemption  libère  donc  sans  doute  les  cloîtres  de  la  dépen- 
dance des  évéques,  prélats  inférieurs,  mais  pour  ne  les 
soumettre  qu'au  plus  grand,  au  plus  digne,  au  plus  illus- 
tre, comme  le  faisait  remarquer  Pierre  le  Vénérable.  Dé- 
sormais entre  le  monastère  et  le  pape,  et  aussi  entie  le  cou- 
vent et  l'évéque  s'interpose  le  roi. 

Le  roi,  tout  d'abord,  interrompt  les  relations  entre  les 
moines  et  Rome,  ou  i)lutôt  ces  relations  ne  peuvent  avoir 
lieu  qu'en  sa  présence  et  par  son  intermédiaire. 

Au  point  de  vue  des  rapports  entre  régnicoles  et  étran- 
gers, entre  les  religieux  français  et  le  pape  ou  les  chefs 
d'ordres  étrangers,  toute  bulle,  tout  bref  de  réforme,  toute 
nomination  de  légats,  tout  ordre  de  faire  une  visite,  une 
réfoinie,  de  tenir  un  chapitre,  tout  acte  du  Saint-Siège  et 
des  supérieurs  étrangers  doit  passer  sous  les  yeux  du 
pouvoir.  Tantôt  il  confirme  i)urement  et  simplement  les 
instructions  données,  et  après  qu'elles  auront  fait  l'objet 
de  lelties  patentes  portant  aulorisaticMi  et  conlirmalion,  et 
que  ces  lettres  auront  été  emegislrées,  l'exécution  pourra 
s'en  suivre.  TantcM  les  insliuctions  venant  de  Rome  sont 
acceptées,  mais  avec  mochlicalions.  Tantôt  enfin,  elles 
sont  re|)oussées.  Kn  un  mol,  ce  (pii  est  exécuté,  c'est 
Torche  (hi  roi  el  rien  d'aulre  ;  par  conséciuent,  la  royauté 
seule  |)eul    nous  indicjuer  léhil  des    monastères  français. 
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connue  elle  doit  su|)|)()iler  la  lespoiisahililé  d'une  désor^fa- 
nisalion  «générale  ([iii  i)eiil  se  nianifeslei-daiis  la  vie  monas- 
li(liie,  les  laides  de  délail  leslaid  iini)nlal)les  aux  seuls  supé- 
rieurs. 11  arrive  1res  souvent  (jue  le  pouvoir  laïc  conlirnie 
des  nominations  de  visiteurs,  de  provinciaux,  de  délégués 
pour  léuniret  piésiderun  chai)itre,  laites  par  un  «^énéi-al 
élranoer,  de  même  ((ue  par  un  attachement  irréductible  à 
ses  libertés,  il  déclare  abusive  la  visite  entreprise  par  un 
visiteur  nommé  par  un  étranger,  avant  d'avoir  obtenu  une 
autorisation  et  nulles  toutes  les  peines  qu'il  aurait  pu 
prononcer,  (^cst  là  un  fait  qui  se  manitestc  bien  avant  le 
concile  de  Trente,  mais  qui  deviendra  de  i)lus  en  plus 
caractéristi(pie.  A  ce  point  de  vue,  le  roi  connaît  Piome  ; 
à  d'autres,  il  feint  de  l'ignorer,  et  notamment  il  refuse,  à 
l'inverse  du  synode  de  Poissy,  de  reconnaître  l'évéque 
délégué  et  ne  |)arlcque  de  V  «  évéque  diocésain  »,  de  l'or- 
dinaire, du  chef  du  diocèse. 

Le  roi  a  éloigné  Rome  du  monastère  exempt,  quelle 
altitude  va-t-il  prendre  vis-à-vis  des  évéques  et  des 
exempts?  S'il  n'écoutait  que  les  évéques,  si  même  il  leur 
accordait  ce  que  leur  dignité,  d'après  lui-même,  mérite, 
il  supprimerait  les  exempts  et  soumettrait  tous  les  reli- 
gieux et  pour  tout  aux  évéques.  Mais  dans  la  conduite  de 
l'Eglise,  le  roi  fait  sans  doute  montre  d'une  piété  raffinée, 
d'un  souci  digne  d'éloges  de  la  cause  de  Dieu  et  du  bien 
de  l'Eglise,  mais  les  vraies  raisons  de  sa  conduite  sont 
bien  terre  à  terre,  et  sa  philosophie  en  apparence  spiri- 
tualiste  est  du  plus  pur  utilitarisme.  Ce  qu'il  voit  dans  les 
bénéfices,  ce  sont  des  places  et  dans  les  bénéficiers,  des 
fonctionnaires.  Quant  aux  places,  un  bon  ordre  apparent 
et  une  régularité  toute  matérielle  lui  suffisent  ;  cpiant  aux 
lonctionnaires,  le  meilleur  moyen  d'en  rester  le  maître 
n'est-il  pas  de  les  diviser  ?  Les  uns  se  plaignent  des 
autres?  Ne  convient-il  pas  en  bonne  politi([ue  de  donner 
raison  à  tous  et  tort  à  aucun  ?  De  menaceî'  les  uns  en 
prévenant  les  autres  de   ne  i)oint  prendre  peur  ? 
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A  lire  l'arlicle  11  de  l'édit  de  KM),  il  semble  que  les 
exempts  sont  frappés  avec  une  singulière  sévérité,  puis- 
que les  chefs  d'ordre  seuls,  et  ils  sont  rares,  continuent 
d'être  dispensés  de  la  visite  de  l'évéque  et  que  tous  les 
autres  monastères  perdent  entièrement  leur  exemption 
jDuiscju'ils  seront  désormais  visités  par  l'évéque  ordinaire 
et  non  délégué.  Il  semble  même  qu'on  essaie  de  leur  faire 
accepter  cette  réforme  en  leur  en  faisant  miroiter  devant 
les  yeux  tous  les  avantages  :  ce  contrôle,  cette  visite,  leur 
dit-on,  n'entraînent  pas  fatalement  des  reproches;  ils  ont 
pour  l)ut  de  constater  l'état  actuel  du  monastère,  or  si 
rien  n'est  à  reprendre,  si  les  règles  disciplinaires  sont 
respectées,  l'évéque  ne  pourra  que  se  montrer  satisfait  ; 
si,  au  contraire,  la  discipline  subit  des  atteintes,  si  le 
désordre  matériel  et  moral  règne  dans  la  communauté 
et  que  l'évéque  adresse  des  réprimandes,  à  qui  la  faute  ? 
Sinon  aux  supéiieurs  qui  n'ont  pas  fait  leurs  visites  en 
temps  voulu  et  les  ont  faites  sans  attention,  sans  voir, 
peut-être  volontairement,  les  vices  à  réprimer,  sans 
donner  des  ordres  pour  qu'ils  ne  se  renouvellent  plus  et 
sans  veiller  à  la  stricte  exécution  de  leurs  ordonnances. 
Cette  réforme  est  si  sérieuse  que  si  on  refuse  de  l'accepter, 
elle  sera  imposée.  Il  sera  inutile,  aussi  bien  pour  le 
monastère  qui  voudra  exciper  du  fameux  adage  des  C^iai- 
treux,  luuiqnain  dcformala,  minqiiam  reformata,  que  pour 
celui  (jui  aura  honte  de  laisser  apercevoir  à  des  étran- 
gers l'irrégularité  de  ses  moines,  de  vouloir  écarter  le 
visiteur  importun  par  une  opposition,  ou  un  ap[)el,  ou 
l'exhibition  d'un  titre  d'exem|)lion.  On  ne  défend  ni 
l'appel  ni  r()pi;()sili()n,  mais  le  recours  à  ces  voies  de 
droit  n'entravera  en  rien  le  cours  de  la  visite  ;  cette  der- 
nièie  teiininée,  rai)pel  et  l'()i)posilion,  qui  dès  lors  auront 
rarement  une  raison  d'être,  seront  jugés  et  même  la 
royauté  à  la  fois  dans  un  intêiêt  de  rapidité,  pour  con- 
cenlier  dans  une    même   juiidictii)n    tous    les  renseigne- 
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incnls  sur  l'ôlal  des  moiuislères,  pour  rciidic  miilbiinc  la 
jurispriulence  cl  assurer  la  scvéïilc  des  décisions,  renvoie 
loiites  ces  alTaires  à  son  (Conseil  privé. 

Mais  au  fond  qui  ne  constate  toutes  les  imperfections 
de  celte  lé<^islalion  (jui  ne  sera  jamais  appliquée  et  ({uc 
l'on  semble  fausser  à  dessein  pour  la  rendre  inutilisable? 
(]et  édil,  en  elîet,  pècbe  à  la  fois  par  excès  et  par  défaut, 
parce  qu'il  avait  été  trop  rapidement  rédigé,  sous  le  coup 
d'une  impression,  peut-être  pour  plaire  aux  Etats  avec 
la  pensée  secrète  de  ne  pas  rapi)li([uer.  Ce  texte  semble 
bien  poser  le  i)rincipe  suivant  :  tout  monastère  non 
exempt  et  tout  monastère  exempt  non  clief  d'ordre  tom- 
bent sous  la  surveillance  de  l'évèque.  La  visite  et  la 
réformation  qui  va  en  résulter  doivent  donc  avoir  lieu 
à  deux  degrés  :  visite  interne  monachale  d'abord,  visite 
externe  épiscopale  servant  de  contrôle  à  la  |)remière  ; 
quant  aux  monastères  cbefs  d'ordre,  ils  ne  seront 
soumis,  comme  par  le  passé,  qu'à  la  visite  et  correction 
de  leur  abbé.  Mais,  par  l'article  20  (1),  le  roi  lui  ordon- 
nait, ainsi  qu'aux  autres  supérieurs  même  soumis  au 
contrôle  de  l'évèque,  de  procéder  diligemment  à  l'entière 
réformation  des  couvents  confiés  à  leurs  soins,  selon 
leur  première  institution,  fondation  et  règle. 

Mais  ces  textes  n'en  pècbent  pas  moins,  je  l'ai  dit,  par 
excès,  en  ce  que  l'on  aurait  dû  laisser  aux  supérieurs 
d'ordres,  le  soin  de  visiter  et  de  réformer  seuls  tous  les 
monastères  qui  leur  étaient  soumis,  quitte  à  leur  donner 
un  délai  pour  le  faire,  passé  lequel  les  évéques  seraient 
autorisés  à  intervenij*.  Celte  ordonnance  pècbe  encore 
par  excès  en  ce  que  d'un  trait  de  plume  elle  abolit  des 
privilèges  respectables,  ceux  des  monastères  exempts  soit 
faisant  partie  d'ordres,  soit  isolés.  On  ne  peut  admettre 
qu'elle  n'ait    pas  songé   à  supprimer  rexemi)tion  de  ces 

(1)  Isaml)eit,  t.  XIV,  p.  (il). 
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derniers  couvenLs,  puisqu'elle  anéantit  celle  des  monas- 
tères exempts  foisant  partie  d'ordres,  monastères  qui 
présentent  de  plus  grandes  garanties  de  discipline  et  de 
régularité. 

L'ordonnance  pèche  par  là  même  par  défaut,  d'abord 
en  ce  qu'elle  oublie  de  spécifier  exactement  les  catégories 
auxquelles  elle  s'applique  ;  cet  oubli  a  été  sans  doute 
volontaire,  mais  il  eut  été  bon,  afin  de  ne  pas  laisser  de 
doutes  sur  cette  décision  tout  à  fait  nouvelle  et  créant 
un  état  de  choses  inconnu  jusqu'ici,  d'indiquer  cette 
intention  d'une  façon  toute  sj)éciale.  D'autre  part  elle 
pèche  par  défaut  en  ce  que  nul  délai  n'est  imparti  aux 
chefs  d'ordre  pour  la  visite  de  leurs  monastères  et  c'est 
pourquoi  sur  l'article  20,  la  cour  de  Provence  avait 
ordonné  que  les  abbés  chefs  d'ordre  seraient  exhortés  à 
opérer  la  visite  et  réforme  de  leurs  couvents  dans  les  trois 
mois,  à  peine  de  réduction  du  temporel  et  de  séquestre 
d'une  part  des  revenus,  entre  les  mains  du  roi  (1). 

(^e  sont  là  de  ces  menaces  vaines,  dont  je  constaterai 
si  souvent  la  réapparition  et  qui  n'ont  eu  aucun  elTet 
pratique. 

Il  était  donc  utile,  après  cette  ordonnance,  de  prendre 
des  mesures  à  la  fois  moins  radicales,  plus  claires  et  plus 
pratiques,  or  ce  sera  le  concile  de  Trente  ([ui  les  suggé- 
rera à  la  royauté.  Le  concile,  en  effet,  clôt  ses  séances  en 
15G3.  La  même  année,  a  lieu  une  assemblée  du  clergé 
dont  nous  ne  parlerons  pas  car  elle  eut  un  rôle  purement 
financier  (2).  Mais  dès  l'année  suivante,  en  I.IC)!,  un  con- 
cile provincial  fut  tenu  à  Reims  sous  la  présidence  du 
cardinal  de  Lorraine.  Dans  la  seconde  congrégation,  le 
28  novembre,  une  commission  de  huit  membres,  compre- 
nant   deux   abbés   mitres,    deux  abbés  commendataires. 


(1)  ("iiicMiois,  (întiulc  coiifcrcucc  des  oriloniKiiici's,  t.  I,  p.  71^ 

(2)  AA.  NN.,  (;^^  r)i)2. 
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deux  priciiis  rr^ulicrs  cl  deux  j)iieiirs  coiiinuMidalaircs, 
lui  charuirc'  de  iccIkmcIkt  ce  ([iii  dniis  la  vie  monaslicjuc, 
devait  clic  rclonné.  Kl  comme  ral)i)c  de  (^lairvaux  élevait 
la  voix  pour  se  déclarer  très  partisan  d'une  réforme,  à 
condition  (prclle  ne  vînt  |)as  alleindic  les  privilc<4cs  de  son 
ordre,  ce  qui  pouvait  |)aiailre  difficile  à  concilier,  le  car- 
dinal lui  déclara  (pie  Ton  tiendrait  compte  de  la  liiple 
sorte  de  moines  qui  existaient,  les  uns  comme  (Huny, 
Cîteaux  et  Prémonlré  ayant  des  généraux,  les  autres 
comme  la  plupart  des  Bénédictins  et  des  Auguslins  sou- 
mis à  l'évéque,  les  derniers  ne  relevant  que  du  Siiint- 
Siège.  Il  assura  d'ailleurs  que  la  réforme  serait  guidée  par 
l'esprit  de  justice  et  d'impartialité  et  selon  l'avis  des 
hommes  les  plus  compétents  (1). 

Cependant  tous  les  esprits  n'avaient  pas  la  même  modé- 
ration, et  dans  la  dix-huitième  congrégation,  nous  voyons 
l'évéque  de  Chalon  s'étonner  qu'au  moment  où  on  puhlie 
tant  de  dispositions  émanant  du  concile  général,  on  laisse 
de  côté  la  plus  utile  ;  que  certains  défendent  avec  tant 
d'ardeur  les  exem])lions,  alors  que  le  moment  est  venu 
de  les  abolir.  Il  demande  en  conséquence  la  promulga- 
tion du  canon  10  du  décret  de  léformation  de  la  ses- 
sion XXIV  relatif  à  la  visite,  et  interdisant  aux  inférieurs 
d'en  entraver  le  cours.  Sa  demande  restant  vSans  écho,  il 
en  exige  l'insertion  au  procès-verbal  (2).  En  effet,  dans  la 
douzième  congrégation,  la  question  des  exemptions  avait 
été  renvoyée  à  la  prochaine  assemblée  (3). 

L'année  suivante,  en  1565,  le  concile  de  Cambrai  ne 
discuta  pas  la  question  des  exemptions,  mais  renvoya 
purement  et  simplement  aux  décisions  du  concile  de 
Trente.  Au   litre    De   monasteriis    vironuu  cl  mulicnim, 


(1)  Odcspuii,    (lonciliii   novissima   Galliœ,    Paris,   1G4(),    p.    18.   —  Maiisi, 

XXXIII.  c.  \:m. 

(2)  Odespim,  p.  4!). 
Ç^)  Odcspun,  p.  :U) 
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il  décidait  en  effel,  d'une  façon  très  générale,  au  chapitre 
premier  :  «  Abbatcs  vel  praepositi,  abhatissae  vel  prœpo- 
sitce,  prioresseu  prioriss^e  qnoriinivis  regulariuni  locoruin 
studeantin  priniis  conciliiTridentini  decrclis  satisfaciendo 
suam,  suorumqne  vitani  ad  sanctœ  reguhe,  secundum 
quani  sunt  professi,  prœscriptum  instituere,  et  conipo- 
nere  (1)  »,  et  au  chapitre  XVII  et  dernier  de  ce  litre  : 
((  Postremo  sicubi  in  monastcriis  tam  viroruni  quam 
nuilicruni  vel  teniporuni  lapsu,  aut  pr?elaloruni  negli- 
genlia  propter  bellorum  longam  continuationeni  insolcn- 
tine,  dissolutioncs,  ac  denique  abusus  irrepserint  :  man- 
dat sancla  synodus,  ut  in  eonimdem  monasleriorum 
prima  visitatione  omnia  et  singula  su})radicla  tollanlur, 
peniUisque  extirpentur,  ac  ad  regulam,  quam  professi 
sunt,  reducantur,  quantumque  fieri  polerit  decretis  con- 
cilii  Tridentini  conforment ur.  »  Le  chapitre  XIII  du  même 
titre  fait  d'ailleurs  l'application  de  ces  décisions  en  fai- 
sant allusion  à  un  consentement  soit  de  l'évéque,  soit  du 
supérieur  visiteur  jiixtd  Tridentini  concilii  decretani  (2). 

L'état  d'esprit  du  clergé  appaïaît  d'une  façon  très  nette 
dans  ces  conciles  provinciaux:  eux  ne  veulent  pas  impo- 
ser aux  exempts  les  décisions  du  concile  de  Trente  ;  ils 
les  indiquent,  ils  les  reprennent,  mais  elles  s'apj)li(iueront 
autant  ({ue  faire  se  pourra,  (juanlum  ficri  polerit.  lis  ne 
veulent  pas  se  compromettre  et  préfèrent  cjue  ce  soit  la 
royauté  qui  frappe  les  exempts. 

N'est-ce  pas  la  même  pensée,  d'anéantisseinent,  de  mise 
à  l'écart,  d'obéissance  absolue,  de  servilité  j)arfaile  (pii 
pousse  l'assemblée  de  ir)()7  (3)  à  demander  au  roi,  le 
vendredi  3  octobre,  la  réception  du  concile,  «  (piand 
toutefois  r()j)j)()rluuilé  et  la  commodité  de  ses  alfaires  le 


(1)  Odcspiiii,  p.  142. 
('2)  Odcspuii,  p.  144. 
(3)  AA.  NN.,  C.^*  588. 
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lui  pcMiiu'llronl  ?  »  Si  c'est  mi  des  lares  déUiils  (jiie  nous 
connaissions  de  celle  assemblée,  il  esl  certes  précieux, 
car  il  perniel  de  dire  que  si  le  clergé  parlait  de  la  puhli- 
calion  du  concile,  il  la  redoutait  mais  ne  la  souhaitait 
pas. 

Un  autre  fail  intéressant  se  i)assa  durant  cette  réunion: 
au  cours  de  la  lecture  du  cahier  généial  des  doléances, 
le  22  octobre,  il  fut  remontré  par  Nicolas  Tartier,  cha- 
noine, vicaire  général  et  archidiacre  de  Troyes,  un  des 
députés  de  la  province  de  Sens,  «  que  le  seigneur  évéque 
de  Troyes  a  droit  de  visite,  et  ne  veulent  les  réguliers, 
l)aycr  les  droits  épiscopaux  d'icelle  visite,  et  qu'il  n'a  |)our 
contrainte  que  les  censures  dont  ils  ne  tiennent  compte  ». 
Il  requiert  donc  «  être  fait  article  »  de  cette  éternelle 
plainte  des  séculiers  contre  les  désol)éissances  des  régu- 
liers, et  demande  «  qu'il  y  soit  pourvu  ])ar  imploration 
du  bras  séculier  ou  autrement  ».  Pour  satisfaire  le  plai- 
gnant, le  fait  fut  renvoyé  à  la  commission  chargée  de  dres- 
ser le  cahier  général. 

Ce  fameux  cahier,  que  nous  ne  possédons  pas,  fut-il 
rédigé,  fut-il  présenté  au  roi?  Je  ne  sais.  En  tout  cas,  il 
est  permis  d'en  douter  et  c'est  peut-être  pourquoi  il  ne 
nous  est  pas  parvenu.  Cette  assemblée  qui  commence  le 
jeudi  25  septembre  1567  et  ne  finit  que  le  9  février  1508, 
eut  à  traiter  surtout  de  questions  financières,  et  l'on 
s'occupa  du  cahier  quand  on  le  put  et  pour  ainsi  dire  à 
temps  perdu.  Le  12  décembre  1567,  il  était  décidé  que  ce 
cahier  serait  revu  et  arrêté  après  lecture,  le  lundi  15  ;  or, 
la  lecture  n'a  lieu  que  le  vendrdi  19.  Nouvelle  et  «  itéra- 
tive »  lecture  dix  jours  plus  lard,  le  29.  Troisième  lecture 
le  9  janvier  1568.  Le  12,  comme  de  nouvelles  réclama- 
tions sont  faites,  il  est  décidé  que  le  cahier  n'aura  aucun 
efYet  tant  qu'il  n'aura  pas  été  revu  par  la  compagnie  et 
qu'il  restera  en  la  possession  du  seigneur  évéque  de 
Meaux. 
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Au  moment  de  se  séparer,  on  convint  que  <(  par  provi- 
sion »  on  présenterait  au  roi  deux  articles  généraux  : 
respect  de  la  religion  catholique  et  des  privilèges,  fran- 
chises et  immunités  du  clergé,  réception  du  concile  de 
Trente.  Il  est  donc  prohahle  que  le  cahier  resta  en  la  pos- 
session de  l'évéque  de  Meaux,  aulrement  dit  qu'il  n'eut 
jamais  cette  dernière  confirmation  de  l'assenihlée  en 
faisant  son  œuvre  et  la  somme  de  ses  desideratd  :  il  ne  fut 
donc  pas  soumis  au  roi,  ne  fut  l'ohjet  d'aucun  édit  ou 
lettre  patente,  en  un  mot  resta  lettre  morte,  et  c'est  pour- 
quoi il  ne  nous  serait  pas  parvenu.  Comment  cette  œuvre, 
qui  n'avait  pas  reçu  de  l'assemhlée  un  caractère  d'authen- 
ticité, à  laquelle  même  elle  avait  refusé  cette  dernière 
consécration  à  la  veille  de  se  dissoudre,  eùl-elle  pu 
figurer  dans  les  actes  des  assemblées  du  clergé  de 
France  ? 

Il  nous  faut  aller  jusqu'en  1571  pour  rencontrer  une 
nouvelle  disposition  du  pouvoirroyal  sur  le  point  qui  nous 
occupe,  et  encore  cette  disposition  n'a  aucunement  trait  à 
ce  dont  s'était  plaint  l'archidiacre  de  Troyes,  au  nom  et 
pour  le  compte  de  son  évéque.  La  déclaration  du  roi,  du 
16  avril  1571,  article  7,  emprunte  au  concile  de  Trente 
une  idée,  déjà  ancienne  d'ailleurs  dans  le  domaine  du 
droit  de  l'Eglise,  en  obligeant  les  monastères  qui  étaient 
sans  chets  d'ordre  à  choisir  un  ordre  certain  et  réglé  pour 
être  visités,  sans  préjudice  de  la  juridiction  ordinaire  des 
prélats  (1).  Excellente  mesure,  à  noire  avis.  Nombre  de 
petites  communautés  ont  toujours  eu  une  fâcheuse  ten- 
dance à  rester  indépendantes;  il  leur  semble  cpie  nées 
en  vue  d'un  but  spécial,  d'un  inlérél  local,  elles  perdraient 
toute  liberté  d'action  et,  i)ar  le   fait,  toute  raison  d'être. 


(1)  Isainhcrt,  t.  Xl\\  p.  '2'.V,\.  —  (iidiidc  coiifrrciicc  des  ordoniuinccs.  t.  I, 
p.  74.  —  Cf.  (U)HciL  Trident.,  session  XXV,  cap.  viii.  Moiuislciia  oniiiid. 
De  reform. 
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une  fois  cMi<^l()l)écs  dans  riiiinieiisc  adiniiiislialioii  (11111 
ordre  inoiulial.  (l'est  là  une  piolonde  eiieur  ;  la  surveil- 
lance des  supérieurs  n'enlrave  en  rien  l'aelion  piopre  de 
chaque  unité,  cpii  conserve  toujours  sa  personnalité,  et 
ménie  cette  ai^ré^ation  à  un  ordre  fortilie  les  petits  «^rou- 
penients  et  leur  donne  la  «garantie  du  maintien  de  la 
discipline,  car  ce  ne  sont  i)as  les  petits  couvents  qui 
donnent  le  meilleur  exemple  de  la  vie  chrétienne. 

Mais  cette  mesure  ne  constitue  pas,  il  faut  bien  le 
remarquer,  un  retour  en  ari'ièrc,  elle  est  un  simple  perfec- 
tionnement apporté  aux  dispositions  de  l'édit  de  l.KU),  en 
ce  qu'elle  étend  le  cercle  de  ceux  qui  auront  double 
visite,  visite  monachale  et  visite  épiscopale,  mais  elle  ne 
libère  en  rien  les  monastères  exempts  isolés,  qui  se 
réduiront  en  congrégation,  de  la  visite  épiscopale,  pas  plus 
qu'elle  n'afïVanchit  de  la  même  visite,  les  monastères 
faisant  déjà  partie  d'ordres. 
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SKCTIOX   II 
1573-1G14. 

(]e  n'est  qu'avec  l'assemblée  de  Vû'S  que  nous  voyons 
la  première  tentative  pour  faire  pénétrer  dans  la  législation 
royale  les  dispositions  prises  par  le  concile  de  Trente. 
Cette  assemblée  constitue  un  fait  capital  dans  l'histoire 
de  la  réformation  des  ordres  religieux  en  France,  parce 
qu'elle  est  le  point  de  départ  d'une  réglementation  qui 
sera  souvent  renouvelée,  mais  jamais  modifiée  au  moins 
dans  ses  parties  essentielles. 

Cette  assemblée  nous  est  peu  connue  dans  ses  détails, 
mais  nous  en  possédons  le  principal  :  d'abord  son 
cahier  de  doléances  en  46  articles,  puis  une  harangue  qui 
y  fut  prononcée  par  le  cardinal  de  Lorraine  et  enfin  les 
lettres  patentes  de  Charles  IX,  du  22  janvier  1574  (1), 
approuvant  les  mesures  préconisées  par  l'assemblée,  en 
ordonnant  la  mise  à  exécution,  mais  qui  ne  furent  pas 
enregistrées  au  Parlement. 

Dans  son  cahier,  l'assemblée  prenait  un  soin  tout 
pailiculier  de  la  rélbinie  monastique,  soit  par  la  réduction 
en  congrégation  des  monastères  exempts  ne  faisant  pas 
pai'lie  d'oi'dres,  soit  par  la  réunion  des  chapities  généraux 
soit  par  l'exercice  de  la  visite.  Ces  mesures  sont  indiquées 
dans  les  articles  30  et  41,  que  je  cite. 

Aht.  30.  —  «  Que  tous  monastères  (pii  ne  sont  sous 
chaj)ilres  généraux  et  (2)  sous  les  évé(jues  et  n'ont  (3)  |)as 


(1)  A.\.  NN.,  (i^*  r).S.S.        (!o  i(.'j^isli-c  iicsl  ni  pnj^iné  ni  folioté. 

(2)  Lf  niamiscrit  (î''*  r>S8  porti*  cl  :  c'est  là,  sans  conteste,  nn  laitsua 
calaïui  ;  il  faut  remplacer  cl  par  on.  —  \'oye/  Mcmoircs  du  clcnjc,  t.  XllI, 
c.  1)85;  clans  l'art.  30,  l'erreur  est  corrigée  et  cl  est  remplacé  par  ou. 

(.3)  Ia"  manuscrit  jîorte  non. 


leurs  ordinaires  visilaleurs  réguliers,  mais  qui  sont 
ininicdialonuMil  sous  la  piolociion  cl  dircclion  du  Saint- 
Siège  apostoli([uc\  soient  tenus  dedans  un  an,  et  puis  api'ès 
de  trois  ans  en  trois  ans  se  réduire  en  eon<^n-é<^ation  selon  la 
lornie  de  la  eonstilutioFi  d'Innocent  111  conunencant 
In  siiKjiilis  et  là  dé[)uler  certaines  peisonnes  régulières 
qui  aient  à  délibérer  et  ordonner  de  l'ordre  et  manière 
d'ériger  les  susdites  congrégations  et  exécuter  les  statuts 
qui  y  auront  été  faits.  Et  si  le  nombre  desdits  monastères 
n'est  sulfisant  pour  ériger  congrégation  dans  les  limites 
d'une  province,  que  les  monastères  de  deux  ou  trois 
l)rovinces  s'unissent  [)our  former  la  congrégation  laquelle 
étant  constituée  et  ordonnée,  le  chapitre  général  et  les 
présidents,  visilateurs  élus  par  icelle  aient  la  même 
autorité  sur  les  monastères  de  ladite  congrégation  et  leurs 
religieux  qu'ont  les  présidents  et  visilateurs  des  autres 
ordres;  et  qu'ils  soient  tenus  de  visiter  souvent  leur  con- 
grégation, et  diligents  à  faire  garder  et  observer  les  décrets 
et  ordonnances  des  saints  conciles,  à  quoi,  en  cas  de 
négligence,  soit  pourvu  par  le  métropolitain  et  continuant 
leur  contumace  qu'ils  soient  sujets  aux  évéques  aux 
diocèses  desquels  sont  situés  lesdits  monastères.  » 

Art.  41.  —  «  Que  les  abbés  chefs  d'ordre  et  autres 
supérieurs  des  ordres  non  sujets  aux  évéques,  qui  ont 
jurisdiction  légitime  sur  autres  monastères  inférieurs  ou 
prieurés,  visitent  selon  leurs  offices  et  devoirs  les  mêmes 
monastères  et  prieurés  à  eux  sujets  en  son  lieu  et  en  son 
ordre,  encore  qu'ils  aient  été  baillés  en  commende,  et  ceux 
qui  ont  la  charge  et  gouvernement  des  susdits  monastères 
soient  tenus  de  recevoir  leuis  visiteurs,  et  de  mettre  en 
exécution  les  ordonnances  et  aussi  que  les  monastères  qui 
sont  chefs  d'ordre  soient  visités  selon  les  constitutions  du 
Saint-Siège  apostolique  et  de  chaque  ordre  et  pendant  que 
durent  (1)  les  dits  commendes  que  les  prieurs  clostraux 

(1)  Le  manuscrit  porte  durant. 
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ou  les  supérieurs  aux  prieurés  conventuels  lesquels  ont 
correction  et  gouvernement  spirituel  soient  institués  des 
chapitres  généraux  et  des  visiteurs  des  ordres  concernant 
leurs  droits,  lieux  et  personnes.  » 

A  ces  deux  articles  fondamentaux,  il  est  bon  d'ajouter 
l'article  21  qui  indique  précisément  l'objet  de  la  visite,  et 
renouvelle  la  stiicle  obligation  pour  les  supérieuis  de 
tenir  les  chapitres  généraux  et  de  faire  les  visites. 

Art.  24.  —  «  Que  tous  réguliers,  tant  hommes  que 
femmes,  vivent  selon  que  porte  leur  règle  :  et  prin- 
cipallement  qu'ils  observent  fidellement  les  choses  appar- 
tenantes à  la  perfection  de  leur  profession,  comme  pau- 
vreté, chasteté  et  obédience  ;  et  s'il  y  a  quelques  autres 
vœux  et  commandement  particulier  d'aucune  règle  et 
ordre,  appartenant  respectivement  à  leur  essence,  et  aussi 
à  leur  vie,  comme  à  leurs  vivres  et  accoutrements  :  en 
quoi  leurs  supérieurs  useront  de  toute  diligence  tant  en 
leurs  chapitres  généraux  et  provinciaux,  qu'en  leurs  visi- 
tations,  qu'ils  ne  faudront  de  faire  en  leur  temps  (1).  » 

Ce  cahier  fut  bien  approuvé  par  la  royauté  et  devait 
être  mis  à  exécution  d'après  les  lettres  patentes  données 
à  Saint-Germain-en-Laye  le  22  janvier  1574,  mais  nulle 
cour  ne  consentit  à  les  enregistrer.  Les  demandes  conte- 
nues dans  le  cahier  et  les  lettres  patentes  conlirmatives 
restèrent  donc  lettre  morte  (2). 

Toutefois,  il  est  intéressant  de  noter  que,  avec  cette 
assemblée  de  1573,  nous  voyons  ap|)araîlre  une  régle- 
mentation logique  de  l'exemption  de  visite,  inspirée  des 
décisions  du  concile  de  Trente  et  adoptée  par  la  royauté. 
Jusqu'ici,  d'après  la  légishition  loyale,  ne  bénéficiaient  de 
l'exemption  cpie  les  monastères  chefs  d'orcîre.  Désormais 
l)oui'  les  monaslèies    faisant   partie  d'orches,  ils  auraient 


(1)  Ml- moires  du  clcnjc,  t.  XHI,  c.  IKS'J. 
('J)  Mrmoircs  du  vlcnjc.  t.  MU,  c.  W:\. 
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élé,  si  les  palcnles  avaient  été  enregistrées,  visités  nor- 
malement par  lenrs  supérienrs,  accidentellement  par 
l'évéque  :  on.  laisse  donc  aux  couvents  unis  à  un  ordre 
leur  liberté,  tant  (pi'ils  n'en  abusent  pas.  Pour  cette  pre- 
mière catégorie,  il  sufiira  de  rappeler  aux  supérieurs 
l'obligation  de  tenir  les  cbapitres  généraux  et  de  faire  les 
visites;  aux  couvents  secondaires,  l'obligation  d'assister 
au  cbapitre,  d'obéir  aux  définitions,  de  recevoir  les  visi- 
teurs, de  suivre  leurs  conseils  et  d'exécuter  leurs  ordres. 
Là  n'est  pas  la  difticulté,  parce  que,  en  déiinitive,  on 
maintient  ce  qui  existe  ;  mais  le  point  important  est 
d'obliger  les  monastères  exempts  isolés,  à  se  réduire  en 
congrégation,  parce  que  d'abord  il  y  a  là  une  nouveauté,  et 
parce  que,  ensuite,  cette  nouveauté  est  une  entrave  à  la 
liberté  des  monastères. 

Il  faut  bien  remarquer  qu'en  lô74,  le  roi  accepte  exac- 
tement les  dispositions  du  concile  de  Trente,  et  qu'il 
n'exige  pas  des  monastères  exempts  isolés  de  se  réunir  à 
des  congrégations  existantes,  mais  ne  leur  demande  ([ue 
de  former  des  congrégations  nouvelles,  entre  eux,  selon  la 
lettre  et  l'esprit  du  concile.  Ce  n'est  que  plus  tard  que  la 
royauté,  en  présence  de  la  dépravation  grandissante  du 
clergé  et  des  moines  et  de  l'impossibilité  de  faire  obéir  les 
exempts,  malgré  le  libéralisme  des  mesures  jusqu'alors 
prises  à  leur  endroit,  leur  imposera,  sans  succès  d'ail- 
leurs, d'entrer  dans  des  congrégations  réformées  exis- 
tantes. 

Les  Etats  de  Blois,  de  novembre  1576,  sont  la  première 
réunion  des  trois  ordres  de  la  nation  depuis  la  fin  du 
concile  de  Trente  :  de  là  leur  importance  parce  qu'ils 
constituent  la  première  demande  faite  par  la  nation  tout 
entière,  de  la  i)ublication  du  concile  de  Trente. 

La  Cbambre  ecclésiastique  demandait,  sans  d'ailleurs 
plus  de  succès  que  l'assemblée  de  1567  et  que  celles  qui 
la  suivront,  la  réception  du  concile.  Lt  encore,  elle  était 
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obligée  de  réserver  les  droits,  privilèges,  juridictions  et 
exemptions  des  chapitres  des  églises  cathédrales  et  col- 
légiales, et  des  autres  personnes  ecclésiastiques  du 
royaume  (1)  :  si  le  roi  ne  consentit  jamais  à  publier  le 
concile  de  Trente  parce  qu'il  préjudiciait  aux  droits  du 
royaume  et  aux  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  les  cha- 
pitres, les  abbés  et  les  religieux  firent  également  une 
très  vive  et  constante  opposition  à  sa  réception,  parce 
qu'il  portait  atteinte  à  leurs  privilèges.  Toutefois,  la 
Chambre  ecclésiastique  essayait  de  remédier  aux  maux 
de  l'heure  présente  par  l'adaptation  aux  mœurs  gallicanes 
des  décisions  ultra montaines.  Elle  demandait  ainsi  «  l'as- 
sociation des  abbayes  et  prieurés  non  sujets  aux  chapitres 
généraux  pour  s'assembler  en  nombre  suffisant  et  consti- 
tuer un  chapitre  général  et  de  tout  ce  qui  s'ensuit,  comme 
il  est  prescrit  par  ledit  concile.  Qu'aux  dits  chapitres 
généraux  ne  commanderont  les  abbez  ou  prieurs  non 
vivans  en  commun,  mais  seulement  les  prélats  régulière- 
ment élus  et  institués  pour  dresser  lesdits  chapitres  géné- 
raux en  forme  régulière,  oîi  seront  élus  et  ordonnez 
certains  visiteurs  pour  faire  les  visitations  des  maisons 
avec  autorité  en  la  forme  et  manière  que  font  les  autres 
congrégations  bien  réformées  (2).  » 

h^lle  demande  également  qu'il  soit  défendu  de  distraire 
certains  monastères  faisant  partie  d'ordres  de  la  dépen- 
dance de  leurs  chefs  et  visiteurs  ordinaires,  et  se  plaint  de 
ce  que  des  monastères  qui,  par  suite  d'abus,  ont  pu  vivre 
longtenq)s  contre  leur  règle  et  ])rofession  osent  prétendre 
que  grâce  à  une  longue  possession  et  par  suite  de  la  prescrip- 
tion, leuis  suj)érieurs  réguliers  onl  i)ei(lu  sur  eux  tout  droit 
de  visite  el  de  correction  ;  et  quand  ils  en  appellent  comme 
d'abus  de  réformes  entreprises  j)ar  ces  supèiieurs,  devant 


(1)  AA.  NX.,  (î^*  .V.).-),  fol.  SI  V";  r,"^*  ôi)?,  fol.  7  v. 

(2)  AA.  NN.,  i,^*  .V.lT,  fol.  :>1  v    cl  .VJ  r'  ;  ('."♦  :)»)ô,  102  v^  et  103  r 
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les  juges  royaux  et  les  eours  souveraines,  ees  derniers  les 
écoutent  volontiers  ou  du  moins  ordonnent  (jue  la  visite 
et  la  réforme  soient  difTérées.  En  conséquence,  (^  plaira  à 
Votre  Majesté,  disait-elle,  ordonner  à  tous  chefs  d'ordre, 
visiteurs  et  réformateurs  de  visiter  et  réformer  tous  les 
monastères  dépendans  de  leurs  charges,  y  rétablir  la  dis- 
cipline monasti(pie  et  observance  selon  la  [)remiére  insti- 
tution des  dits  monastères  et  de  la  règle  dont  ils  ont  fait 
profession  ;  et  que  tout  ce  qui  sera  par  eux  ordonné  sera 
exécuté  nonobstant  opposition  ou  appellation  et  sans  pré- 
judice d'icelles,  et  pour  lesquelles  ne  soit  dilTéié,  et  que 
défenses  soient  faites  aux  ditescours  de  Parlement  et  juges 
royaux  de  \\(t\\  prendre  connaissance,  ains  renvoyer 
les  dits  religieux  par-devant  leurs  supérieurs  et  visiteurs 
ordinaires  pour  leur  faire  droit  (1).  » 

Le  tiers  état  s'associait  d'ailleurs  pleinement  aux 
doléances  de  la  Chambre  ecclésiastique  ;  il  demande  que 
chaque  archevêque  ou  évéque  visite  son  diocèse  dans 
l'année  et  en  personne,  «  sans  néanmoins  tollir  la  cor- 
rection affectée  aux  dits  abbez,  abbesses,  prieurs  et 
prieures  sur  leurs  religieux  (2)  ».  Le  tiers  d'ailleurs  était 
beaucoup  plus  radical  que  le  clergé,  parce  que  d'abord, 
il  était  profondément  imbu  des  idées  gallicanes  :  gran- 
deur de  l'épiscopat,  abus  des  religieux,  prévention  contre 
leurs  privilèges  ;  ensuite  parce  qu'il  n'ignorait  pas  la  riva- 
lité sourde  en  temps  normal  et  si  violente  en  cas  de 
conflits  entre  ordinaires  et  réguliers  ;  désireux  de  voir  les 
prélats  remplir  leur  mission,  suivre  les  traces  des  apôtres, 
surveiller  constamment  leur  troupeau,  le  visiter  chaque 
année  pour  le  connaître  mieux,  reprendre  les  uns,  encou- 
rager les  autres,  il  lui  semblait  cju'une  mesure  décisive  et 
radicale   serait  encore   et  de  beaucoup   préférable  à  des 


(1)  A  A.  NN.,  G^*  597,  fol.  54. 

(2)  AA.  NN.,  G^*  597,  fol.  121  r». 
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distinctions  plus  ou  moins  factices,  à  l'admission  d'excep- 
tions dont  chacun  s'efTorcerait  de  bénéficier,  qui,  tôt  ou 
tard,  parviendraient  à  étoufîer  la  régie,  après  avoii"  mul- 
tiplié les. chicanes,  les  procès  et  les  difficultés  les  plus 
longues  et  les  plus  embrouillées.  Il  demandait,  en  consé- 
quence, la  suppression  de  toute  exemption  de  visite  et 
désirait  que  la  visite  se  fît  à  deux  degrés,  qu'elle  fût  à  la 
fois  monastique  et  canonique. 

Il  est  intéressant  de  noter  qu'au  cours  des  séances  des 
Etats,  le  31  décembre,  un  ceitain  nombre  de  Bénédictins 
et  d'Augustins  non  exempts  demandèrent  l'autorisation  de 
former  des  congrégations  «  en  la  forme  et  manière  qu'il 
est  permis  par  le  concile  de  Trente  aux  autres  réguliers, 
immédiatement  sujets  au  Saint-Siège  apostolique  ».  Vou- 
laient-ils simplement  bénéficier  des  avantages  spirituels 
nés  de  l'union  en  congrégation,  ou  espéraient-ils  s'exempter 
ainsi  peu  à  peu  du  contrôle  des  évêques  ?  Nous  ne  le 
savons  ;  en  tout  cas,  l'assemblée  décida  d'en  référer  au 
pape,  mais  sans  préjudice  du  droit  des  ordinaires  (1). 

Henri  III  répondit  aux  remontrances  des  Etats,  par  l'or- 
donnance de  mai  \7û\),  dans  laquelle  les  soixante-quatre 
premiers  articles  traitent  de  l'état  ecclésiastique.  L'ar- 
ticle 27  statue  sur  le  cas  des  monastères  exempts  isolés. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

((  Tous  monastères  qui  ne  sont  sous  chapitres  généraux 
et  (pii  se  prétendent  sujets  immédiatement  au  Saint-Siège 
apostolique,  seront  tenus  dans  un  an,  se  réduire  à 
(piehpie  congrégation  de  leur  ordre  en  ce  royaume  ;  en 
laquelle  seront  dressez  statuts  et  commis  visitateurs  pour 
faii'e  exécutei",  gcU'der  et  observer  ce  (jui  aura  esté  arresté 
pour  la  discipline  régulière,  et  en  cas  de  refus  ou  delay, 
y  sera  pourvu  par  l'évécpie  (2).   » 

(1)  Collcclion  (les  proccs-vcrhanx  des  Asscinhlccs  du  clcnjc,  Siipplcinent 
au  l.  I,  à  la  (iii  ilii  t.  Y. 

(2)  Isainbcrt,  t.  XIV,  p.  ;i88. 
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La  visite  dos  chels  d'ordre  dans  les  monastères  ([ui 
dépendent  d'eux,  est  visée  par  l'artiele  'M):  «  Seront  tenus 
les  arelievé(pies,  évé(pies  on  clicfs  (l'ordre,  en  faisant  la 
Visitation  des  monastères  dépendant  de  lems  eliar^es,  y 
rétal)lir  la  diseipline  monasti(pie  et  ohservanee,  suivant  la 
première  institution  desdits  monastères  (1).  » 

Cette  ordonnanee  ne  tut  enregistrée  au  Parlement  de 
Paris  que  le  2,")  janvier  LkSO,  à  la  (Hiambre  des  eomptes 
le  4  mars,  et  à  la  (^our  des  aides  le  11  mars.  Le  régime 
qu'elle  institue  est  un  régime  nouveau,  bien  qu'elle  ne 
nous  prévienne  pas  qu'elle  rompt  avec  le  passé. 

D'après  le  concile  de  Tiente,  les  exempts  isolés  sont 
tenus  de  former  entre  eux  des  congréi^ations,  scse  in  con- 
(jre(j(dioncs  rcdigcre  (2).  Or,  il  s'agit  là,  non  d'entrer  dans 
des  congrégations  du  même  ordre  déjà  existantes,  mais 
de  former  des  groui)ements  nouveaux,  entre  exempts. 
C'est  bien  là  ce  que  semble  dire  le  concile,  et  ce  qui  fut 
d'ailleurs  confirmé  par  la  congiégation  du  concile  (3). 

Le  roi,  au  contraire,  exige  des  monastères  exempts  iso- 
lés, non  plus  la  réunion  en  congrégations,  mais  la  réduc- 
tion à  quelque  congrégation  de  leur  ordre. 

II  est  donc  certain  que  les  dispositions  légales  étaient 
plus  sévères  que  les  décisions  canoniques,  puisque  d'après 
les  premières,  les  monastères  exempts  isolés  devaient 
rentrer  dans  une  congrégation  réformée  existante,  tandis 
que  le  concile  leur  permettait  de  former  des  congrégations 
nouvelles.  Cependant,  il  n'existait  pas  une  opposition  fon- 
damentale entre  les  deux  législations,  le  concile  obligeait 
au  moins  à  former  des  congrégations  nouvelles,  mais  ne 
défendait  pas  de  rentrer  dans  des  congrégations  existantes. 
Donc,  les  exempts,  en  suivant  la  loi  civile,  exécutaient  par 


(1)  Isambert,  t.  XIV,  p.  389. 

(2)  Concil.  Trident.,  sessio  XXV,  De  regiilarihiis  el  iiionidiihus,  caj).  viii, 
Monaaleria  omnia. 

(3)  Fagnan,  Jus  eaiwiiicuiu,  1.  III,  sur  le  cliai)itre  In  sinyiilis. 
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là  même  la  loi  ecclésiastique,  d'une  façon  encore  plus  par- 
faite qu'elle  ne  le  demandait,  et  restaient  ainsi  d'accord  à 
la  fois  avec  le  pape  et  avec  le  roi.  Or,  il  est  permis  de  leur 
reprocher  de  n'avoir  pas  adopté  cette  manière  d'agir. 
D'autre  part,  suj)posons  qu'ils  se  soient  strictement  con- 
formés à  la  loi  de  rivalise,  et  ([u'ils  aient  présenté  leurs 
statuts  au  pouvoir  royal,  est-il  probable  qu'il  leur  eût 
refusé  l'homologation?  Je  ne  le  crois  i)as,  puisqu'en  1696, 
le  Parlement  jugea  suffisant  l'envoi  par  le  pape  d'un  visi- 
teur au  couvent  de  femmes  d'Hiéres,  alors  que  ce  cou- 
vent ne  s'était  réuni  à  aucune  congrégation.  Il  faut  même 
reconnaître  que  le  pouvoir  royal  n'est  intervenu,  que 
parce  que  les  exempts  n'ont  pas  obéi  à  la  législation  reli- 
gieuse, et  après  que  leur  intention  de  résister  eut  été  ren- 
due manifeste. 

Ont-ils  d'ailleurs  jamais  obéi,  à  part  quelques  rares 
exceptions?  Au  contraire,  ils  ont  fait  autant  de  cas  des 
ordres  du  roi  que  de  ceux  du  pape.  Le  concile  de  Trente 
leur  avait  accordé  un  an,  à  i)artir  delà  fin  du  concile(l), 
infrci  (iiiiuun  a  fine  prœsciilis  coiicilii.  Sans  vouloir  discu- 
ter sur  les  mots  (i  fuie,  admettons  que  la  lin  du  concile 
soit  non  pas  la  date  de  clôture,  mais  celle  de  la  bulle  de 
confirmation  ;  or,  cette  bulle  f\it  donnée  par  Pie  IV,  le 
1()  janvier  l')!)!  (2),  donc  le  1()  janvier  156.'),  tous  les  monas- 
tères exemj)ts  auraient  dû  être  réunis  en  congrégation. 
Passons  sous  silence  comme  une  mesure  prématurée  et 
ne  pouvant  avoir  qu'un  elTet  restreint,  le  concile  de  Cam- 
brai de  1565,  qui  ordonne  aux  moines  d'appliqiierles  déci- 
sions du  concile  de  Trente,  laissons  même  de  côté  les  lettres 
j)atenles  du  212  Janvier  157  l,c'jn(iiniant  le  cahier  de  l'assem- 
blée du  clergé  de  1573,  et  notamment  la  disposition  par 
lacjuelle  \\\\  an  était  encore  accordé  aux  exempts  pour  se 


(1)  Sossio  XXV,  De  regul.  et  monial.,  cap.  viii,  Moiutsleria  omnia. 

(2)  Tliciiicr,  Àcld  (n'iiitiim...  t.  II,  ]).  Jlf). 
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réduire  en  congrégation,  parce  (jiie  ces  lellres  ne  riirent 
jamais  enregistrées,  mais  on  sérail  Ibil  eml)ariassé,  je  pense, 
de  trouver  une  bonne  raison  pour  e\pli([uer  la  non-observa- 
tion de  l'article  27  de  l'ordonnance  de  l.")?!),  aloi*s  ({ue  ce 
texte  donne  un  an  encore  pour  obéii",  à  ceux  ([ui,  depuis 
qualor/e  ans,  sont  en  élat  de  réi)ellion  ouverte  conli"e 
les  décisions  de  l'Eglise  elle-même.  Il  ne  seia  d'ailleuis 
jamais  possible  de  les  faire  obéir. 

A  la  lin  du  seizième  siècle,  les  conciles  provinciaux 
sont  nombreux,  mais  on  conçoit  facilement  qu'ils  ne 
s'immiscent  pas  dans  les  alTaires  des  exempts  et  qu'ils  se 
contentent  de  leur  rappeler,  avec  timidité  d'ailleurs,  qu'ils 
feront  l)ien  d'appliquer  les  dispositions  du  concile  de 
Trente. 

Le  concile  de  Melun  de  1579  qui  traita  longuement  de 
la  visite  des  églises,  comme  d'une  matière  très  impor- 
tante (1),  consacra  également  un  assez  grand  nombre 
d'articles  à  la  réforme  des  religieux  (2).  Mais  il  ne  parle 
que  pour  les  moines  soumis  aux  ordinaires  et  quand  il 
fait  allusion  aux  exempts,  il  leur  applique  les  principes 
posés  dans  les  décrets  du  concile  de  Trente.  Ainsi  il  décide 
que  si  un  moine  est  rencontré  sans  tonsure  monachale 
et  sans  l'habit  de  son  ordre,  il  sera  jeté  en  prison  par 
l'ordinaire  du  lieu  ;  et  si  toutefois  ce  moine  est  exempt,  il 
sera  remis  dans  les  huit  jours  à  son  supérieur  pour  qu'il 
le  punisse  (3).  Ainsi  encore  il  rappelle  que  nul  régulier  ne 
peut  se  mettre  au  service  religieux  d'une  personne 
physique  ou  morale  sans  le  consentement  de  son 
supérieur  (4);  que  nul  régulier  ne  peut  prêcher,  même  du 


(1)  Odcspun,  p.  <S7  et  suiv.' 

(2)  Odcspun,  p.  99  et  suiv. 

(3)  Odcspun,  p.  100.  —   Cf.  Concil.  Tridcnl.,  scssio  XXV,  De  nujiiUuibns 
et  moiiidUhns,  cap.  xiv,  lîcguhtris. 

(4)  Odcspun,  p.  100.    —  Cf.  Concil.  Trident.,  scssio  XX\\  De  rccjuldribna 
et  moni(diluis.  cnp.  iv,  l^roluhet. 


-  374  - 

coiisenlemeiil  de  l'évèqne,  sans  celui  du  supérieur,  de 
même  qu'il  ne  peut  prêcher  hors  de  son  monastère  du 
consentement  du  supérieur  sans  celui  de  l'êvêque  (1)  ; 
enfin  que  les  jours  de  fête  désignés  par  Têvêque  doivent 
être  respectés  par  les  exempts  eux-mêmes  (2). 

Il  semble  toutefois  que  les  conciles  provinciaux  n'aient 
pas  eu  grande  confiance  dans  le  succès  des  réformes 
ordonnées  par  le  concile  général  et  confirmées  par 
eux.  Le  concile  de  Rouen  de  1381  place,  en  effet,  au 
frontispice  de  son  titre  De  monasteriis,  cette  phrase 
empreinte  d'un  scepticisme  manifeste  :  oplandum  nuKjis- 
qudin  spcrdiidum  nostris  diebiis  monastcria  in  aniiqiiuiu 
staliun  rcstitui.  Et  développant  sa  pensée,  il  ne  sait  dire, 
ncquc  dici  polest,  combien  l'insuffisance  de  ceux  à  qui  ils 
ont  été  confiés,  a  pi'ovoqué  de  maux  tant  spirituels  (]ue 
temporels  ;  il  ne  se  montre  pas  exigeant  et  désirerait 
seulement  un  retoui-  à  une  situation  tolérable,  ut...  ad 
aliqiKun  lolcralnlcm  forinam  rcducantar,  mais  pour  cela 
que  ne  faut-il  pas  demander  au  roi  et  au  pape  (3)  ! 
S'occupanl  de  la  réforme  des  monastères  non  exempts,  il 
attache  une  très  grande  importance  à  la  visite  :  il  veut 
que  l'abbé,  régulier  ou  commendataire  soit  présent  à  la 
visite  de  l'êvêque  et  ne  s'y  fasse  remplacer  qu'en  cas  de 
nécessité  absolue  (^  8)  ;  il  demande  que  tous  les  officiers 
rendent  compte  de  leur  gestion  au  visiteur  (§  13);  il  exige 
que  les  visiteurs  soient  informés  de  l'état  des  revenus  de 
la  communauté  (^i  1());  quant  aux  exempts,  il  resj)ecte 
leur  liberté  et  rappelle  i)ar  exemple  ([ue  révêque  devra 
veiller  à  la  clôture  des  religieuses,  in  omnibus  inonnslcriis 
sihi  subjfcUs,    ordinuriu  :  in    (diis    ncro,   scdis   (ij)osb)Iica' 


(1)  Otlospmi,   p.  100.  —  Cf.  Concil.   Tridcitl.,  sossio  \'.  De   icfonualione, 
cap.  II,  Quia  ncro. 

(2)  Odcspuii,    p.  100.  —  Cf.  Concil  Trident.,  scssio    XW,   /)<•  rajtilarihns 
cl  inonidlihiis,  cap.  xir,  C.cnsur(V. 

(.'{)  ()(k's|)un.  p.  1!)S.  —  Maiisi,   XXXIW  c.  (m'J  ci  siiiv. 
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(iiiclorildlc  (sj  27).  Déjà  nu  litre  De  cpiscopoiiun  ofliriis, 
§  27  (l),  api'ès  avoir  insislé  sur  la  iiécessilé  de  la  visite  el 
indiqué  diverses  rèt^les  |)rati([nes  pour  l'exercice  de  ce 
droit,  il  ajoute  :  «  Xec  ullis,  iibi  de  visilalione,  aiit  nioruni 
correctione  agiliir,  excnij)li(),  aiit  appellalio  débet  palro- 
ciiiari,  aiit  executionem  eoriim  (pue  judicata  fiierunt, 
siispenderc  »  ;  mais  sans  ou])liei'  ce  corrcclit"  important  : 
((  In  liis  enim  episcopus  censetur  sallcm  sedis  apostolicic 
antlioritate  et  delegalione  defnngi,  sicut  a  generalibus 
conciliis  et  prresertim  Tridentino  statuitnr.  » 

Enfin  [)our  affirmer  avec  (piel  respect  il  a  reçu  les 
décisions  du  concile  général,  il  ajoute  un  3.V  j)aragrapbe 
par  lecpiel  il  demande  aux  évéques  et  aux  abbés,  cbacun 
en  ce  qui  les  concerne,  d'appliquer  ces  statuts.  Ce  texte 
est  ainsi  conçu  : 

«  Ut  \uvc  omnia  et  singula  in  superiori])us  decretis 
contenta  in  onmibus  monasleriis  et  domibus  virorum, 
seu  mulierum  sub  quavis  gubernatione  et  subjectione 
existentibus  observentur,  pnçcipitur  episcopis,  ut  in 
monasteriis  sibi  subjectis  et  in  aliis  etiam  non  subjeclis 
in  casibus  a  sacris  canonibus,  prcesertim  concilii  Triden- 
tini  decretis  specialiter  ipsis  commissis  slalim  prœdicta 
exequantur  :  quae  vero  extra  casus  praedictos  in  monas- 
teriis et  personis  ab  episcoporum  jurisdictione  et  subjec- 
tione exemptis  ordinata  sunt,  ea  studeant  abbates  aliique 
ordinum  superiores,  ad  quos  ea  cura  spectat,  cxeculioni 
demandare  :  quibus  negligenlibus  juxta  ejusdem  concilii 
Tridentini  ultimum  decretum  de  regularibus  erit  provi- 
dendum  (2).  » 

On  se  souvient  que  le  concile  de  Reims  de  1564  avait 
nommé  une  commission  cbargée  de  recbercber  les 
mesures    propres  à   restaurer    la  vie   religieuse,  el    pour 


(1)  Odcspun,  p.  !«()    -  Mansi,  XXXIV,  c.  (VM. 

(2)  Odcspuii,  p.  21)4  et  20.').  —  Maiisi,  XXXIW  c    (>()(). 
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donner  à  celte  commission  le  temps  de  faire  une  enquête 
approfondie,  lui  avait  ordonné  de  tenir  ses  conclusions 
prêtes  pour  le  prochain  concile  provincial.  Il  eut  lieu  en 
1583  et  consacra  un  titre  en  22  paragraphes  aux  réguliers 
et  à  leurs  monastères.  Nous  n'y  rencontrons  cependant 
rien  de  bien  spécial,  à  part  une  légère  allusion  à  la  visite, 
aux  paragraphes  20  et  21  (1)  :  nomination  de  piicurs 
dans  les  abbayes  et  de  supérieurs  dans  les  prieurés  con- 
ventuels, du  consentement  des  commendataires  ;  restitu- 
tion de  l'office  divin  tel  qu'il  était  jadis  célébré  ;  assis- 
tance des  commendataires  à  la  visite  ;  obligation  pour 
eux  de  bien  recevoir,  honesle,  les  visiteurs  et  d'obéir  à 
leurs  ordres. 

A  l'inverse  des  conciles  qui  l'ont  précédé,  le  concile  de 
Bordeaux  de  1583  est  le  premier  qui  parle  formellement 
de  la  réduction  en  congrégation  des  monastères  exempts 
isolés  ;  il  semble  même  que  ce  soit  pour  lui  un  point 
tout  à  fait  important,  puisque  c'est  la  première  chose 
dont  il  s'occupe,  au  titre  XXV,  De  monastcriis  (2)  Tout 
monastère  qui  ne  dépend  pas  des  évoques,  ou  de  cha- 
pitres généraux  et  n'a  pas  de  visiteurs  envoyés  par 
l'ordre,  mais  se  trouve  placé  sous  la  protection  et  la 
direction  immédiates  du  Saint-Siège,  doit  dans  les  six 
mois,  au  plus,  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente 
constitution  former  une  congrégation,  comitia  scii  congre- 
galioncs,  pour  veiller  à  la  restauration  et  au  maintien  de 
la  discipline  religieuse.  Dans  ce  but,  des  visiteurs  d'une 
vertu  reconnue  seront  désignés  et  envoyés  dans  chaque 
couvent.  Sinon  le  métropolitain,  de  concert  avec  ses 
sulïVagants,  j)rendra  toutes  mesures  opportunes,  chacun 
selon  son  droit.  Je  signale  en  p;\ssant  ([ue,  comme  d'ail- 
leuis   loules  les  décisions  ecclésiasti((ues,  on  ne  demande 


(1)  Odcspun,  p.  2\:). 

(2)  Odcspun.  p.  :M(;.     -  Maiisi,  XXXIW  c.  TTS. 
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aii\  excinpls  (iiic  de  Ibinier  CMilrc  eux  des  congré^alioiis 
nouvelles. 

Le  coneile  provineial  ([iii  se  tint  à  Tours  en  mai  et  à 
Angers  en  septembre  lôS^,  bien  qu'il  consacrât  un  long 
titre  aux  moines  et  aux  monastères  (1)  et  un  autre  titre 
non  moins  étendu  aux  religieuses  (2),  n'y  traite  cependant 
que  de  questions  relatives  aux  détails  de  la  vie  interne 
des  couvents.  Il  fait  toutefois  allusion  aux  exempts  au 
titre  De  jiirisdkiione  cl  uisildtionc  Ç\),  et  se  plaint  de  ce 
que  les  lieux  exempts  sont  de  vrais  asiles  d'impunité, 
tanqiiam  impimUdlis  (isijluin^  et  que  nombre  de  mélaits 
commis  par  des  exempts  et  notamment  des  abbés,  des 
couvents  et  même  par  les  ordres  mendiants,  restent 
impunis  ;  il  décide  donc  que  nonobstant  tous  privilèges 
et  exemptions,  les  exempts  en  état  de  délit  seront  désor- 
mais punis  par  les  évéques  selon  l'autorité  que  leur 
confèrent  les  conciles  généraux,  autrement  dit  comme 
délégués  du  Saint-Siège  et  selon  la  forme  prescrite  par 
les  mêmes  constitutions.  Et  si  un  délinquant,  pour  se 
soustraire  à  des  poursuites,  passe  d'un  diocèse  dans  un 
autre  ou  se  retire  dans  un  lieu  exempt  per  fraiidem  mit 
jiidicii  declinandl  gratin,  l'évéque  du  lieu  où  la  faute 
aura  été  commise  nen  devra  pas  moins  entreprendre  et 
poursuivre  la  procédure  et,  en  cas  de  persévérance  dans 
l'état  de  contumace,  il  devra  prononcer  contre  le  cou- 
pable  l'excommunication   (4).    C.es    dispositions    sont    à 


(1)  Odespun,  p.  362  et  suiv. 

(2)  Odespun,  p.  300  et  suiv. 

(8)  Happrochemcnt  fondé  sur  Tintimité  qui  règne  entre  la  juridiction  et 
le  droit  de  visite. 

(4)  Odespun,  p.  370  et  371.  —  Le  monastère  est  considéré  ici  comme  un 
asile,  dans  lequel  on  bénéricie  d'une  immunité  de  juridiction  et  de  pour- 
suites. Or  nous  voyons  que  tout  en  respectant  l'asile,  on  en  arrive  par  un 
biais  à  le  violer.  La  même  tactique  fut  emplo3'ée  par  les  Parlements  pour 
abolir  ce  droit  en  faveur  des  délinquants  laïcs,  droit  qui  était  encore  main- 
tenu par  l'article  KîO  de  l'ordonnance  de  1539.  — V.  Esmein,  Cours  élémen- 
taire (l'iiistoire  du  droit  français,  3*-  édit.,  p.  (ht'l. 
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noter,  card'al)ord  elles  pourraient  s'appliquer  en  matière 
de  visite  (1)  et  dans  les  cas  très  nombreux  où  l'évéque  a 
le  droit  d'agir  contre  des  exempts,  et  parce  qu'en  second 
lieu,  elles  montrent  (jue  les  exempts  usaient  de  tous  les 
moyens  pour  éludei'  l'effet  des  décisions  du  concile. 

Ils  n'ont  d'ailleurs  pas  grand  peur  des  rares  et  vaines 
menaces,  soit  d'un  concile  comme  celui  de  Boixleaux, 
soit  même  de  la  royauté.  Et  il  semble  qu'à  cette  époque 
on  ait  commencé  de  s'insurger  contre  leur  résistance 
passive.  La  même  année  1583,  se  passa  un  fait  qui,  soit 
par  lui-même,  soit  par  les  conséquences  qu'il  eut,  ne 
saurait  rester  inaperçu  (2). 

Le  27  septembre  1583,  la  Cour  des  grands  jours  de 
Troyes  avait  cru  bon  de  donner  ordre  aux  archevêques  et 
évêques  de  faire  la  visite  de  leur  diocèse  et  de  remettre 
au  procureur  général  du  roi  leurs  procès-verbaux  de  visite. 
Des  officiers  de  justice  devaient  en  même  temps  faire  la 
même  visite,  s'informer  du  nom  des  religieux,  de  leur 
nombre,  du  titre  en  vertu  duquel  ils  détenaient  les  béné- 
fices, de  la  manière  dont  ils  remplissaient  leur  fonction, 
de  la  discipline  ([ui  régnait  dans  les  cloîtres,  de  l'obser- 
vance de  la  règle  dans  les  abbayes.  De  plus,  cette  visite 
ayant  tous  les  caractères  de  la  visite  canonique,  devait  être 
faite  aux  frais  du  clergé,  par  un  [)rélèvement  sur  ses 
revenus. 

Il  y  avait  là  certes  une  innovation  considérable  qui  ne 


(1)  (AHicil.  Trident.,  sessio  XXI\',  De  refonnalinne,  cap.  x,  Kpiscopi. 

(2)  Le  concile  de  Heiins,  bien  que  confirme  par  (irégoirc  XIII,  le  30  juil- 
let ir)<S4  (Odespun,  p.  'i.VJ),  et  publié  en  mars  IThS.')  (Odespun,  p.  277  et  278), 
n'en  était  pas  moins  terminé  avant  l'incident  dont  je  parle  maintenant, 
puiscjue  la  clôture  en  eut  lieu  le  lî)  mai  (Odespun.  p.  274).  Le  concile  de  Hor- 
deaux.dont  la  confirmation  jiar  (Irégoire  XllI  le  l{  décembre  I.kS.}  (Odespun, 
p.  :{2i))fut  transmise  avec  une  lettre  du  cardinal  de  Saint-Sixte  le  11)  (Odes- 
pun, j).  ;{.*{()),  était  éf^alemcnt  terminé  le  27  septembre.  Quant  au  concile  de 
Tours,  il  fut  terminé  en  scpleml)re  à  .Vn^'crs,  mais  je  ne  sais  ({uel  jour 
exactement. 
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rappelait  que  (Vunc  façon  tort  vague  les  inissi  ilomiiiici  et 
nous  prouve  soil  ([ue  la  visite  eauoniciue  élail  bien  mal 
faite,  soit  qu'elle  pioduisait  de  bien  inédioeres  résultats, 
soit  qu'entiu  le  pouvoir  laie  se  montrait  de  moins  en 
moins  respectueux  de  l'autonomie  ecclésiastique,  soumet- 
tant archevêques  et  évéques  à  son  contrôle,  leui-  com- 
mandant de  faire  des  visites  pour  lui  en  remettre  les 
procès-verbaux,  allant  même  jusqu'à  leur  adjoindre,  par 
une  véritable  méfiance,  desofticiers  publics  pour  contrôler 
leurs  actes  et  permettre  au  procureur  du  roi  de  comparer 
les  résultats  delà  visite  laïque  à  ceux  de  la  visite  canonique, 
enfin  mettant  la  main  sans  autre  forme  de  procès  sur  le 
bien  de  l'Eglise  et  en  distrayant  une  partie  des  revenus. 

Faute  d'assemblée  du  clergé,  les  agents  généraux 
protestèrent.  Ils  montrèrent  comment  l'épiscopat  à  qui 
«  la  superintendance  des  choses  saintes  est  commise  »  ne 
pouvait  être  soumis  aux  cours  souveraines,  ni  aux  pro- 
cureurs généraux  du  roi,  comment  lever  des  deniers  sur 
l'Eglise  était  commettre  un  saci'ilège,  puisque  les  biens 
ecclésiastiques  appartiennent  à  Dieu  et  sont  sacrés?  Ils  ne 
s*opposaient  d'ailleurs  pas  à  ce  que  la  royauté  demandât 
que  les  évéques  prissent  soin  de  visiter  les  monastères, 
mais  du  moins  ils  voulaient  que  l'ordre  émanât  du  roi, 
sur  la  demande  du  clergé  lui-même,  pour  sauver  les 
apparences  et  avec  certaines  restrictions.  Ils  demandaient 
qu'il  fût  ordonné  aux  archevêques  et  évéques  de  visiter 
«  les  églises  et  monastères  non  chefs  d'ordre  de  leur 
diocèse  dans  six  mois,  nonobstant  les  exemtions  et 
privilèges  qu'aucuns  ecclésiastiques  réguliers  non  chefs 
d'ordi-e  voudraient  prétendre  et  sans  préjudice  d'iceux  ». 
Ce  fut  accordé  (1). 

Toutefois  cette  disposition  ([ui  paraît  draconienne  doit 
être  complétée   par  l'article  7  de  la  remontiance  (2).   Ils 


(1)  Mémoires  du  clergé,  t.  XIII,  c.  1098  à  1101. 

(2)  Mémoires  du  clergé,  t.  XIII,  c.  1105,  1100  et  1107. 
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demandaient  «  aussi  que  les  dils  prélats,  archevêques  et 
évoques,  en  visitant  les  monastères  ré^^uliers  tant  d'hommes 
que  de  femmes,  même  les  monastères  qui  ne  sont  sous 
chefs  d'ordre  et  qui  se  prétendent  sujets  immédiatement  au 
Saint-Siège  apostolique  [aient  le  droit]  de  s'informer  de 
l'état  des  dits  monastères...  (1)  et  des  défectuositez, 
désordres  et  mines  qu'ils  auront  trouvées  es  monastères 
étant  sous  chapitres  i^énéraux,  en  hailler  avis  aux  chefs 
d'ordre  pour  y  pourvoir.  Et  cependant  es  monastères 
lesquels  prétendent  être  immédiatement  sujets  au  Saint- 
Siège  apostolique  et  qui  ne  sont  sous  chefs  d'ordre  »,  les 
évéques  les  réformeront  eux-mêmes,  statueront  sur  le 
nomhre  de  rehgieux,  les  «  vivres,  vestières,  ornements, 
luminaires,  aumônes  et  hospitalitez...  réparations  des 
églises,  dortoirs,  cloîtres,  clôtures  ».  —  «  Et  pour  le 
regard  des  autres  monastères  étant  sous  chefs  d'ordre  et 
tenus  en  commende,  d'ordonner  et  exécuter  le  semhlahle, 
où  les  visiteurs  commis  par  les  chapitres  généraux  des 
dits  ordres  seront  négligents  et  qu'un  an  après  l'avis  que 
les  dits  chefs  d'ordre  auront  eu  des  dites  ruines  et 
défectuositez  trouvées  en  iceux...  »,  les  évéques  agiront 
eux-mêmes  et  leurs  ordres  seront  exécutés  «  reaument  et 
de  fait,  nonohstant  tous  privilèges,  exemtions  prétendues 
et  toutes  oppositions  ou  appellations  quelconques  et  sans 
préjudice  d'icelles  »,  avec  connaissance  réservée  au 
conseil  privé  et  à  peine  de  saisie  des  revenus  pour  les 
ahbés  et  prieurs  (pii  ne  se  conformeraient  pas  aux 
ordonnances  épiscopales. 

De  là  il  résulte  que  tous  les  monastères,  sauf  les  chefs 
d'ordre,  seront  visités  par  révê(pie.  (Cependant  entre  eux, 
il  faut  étahhr  des  distinctions  :  d'abord  les  monastères  non 
exempts  ci  soumis  à  l'ordinaire  scioul  visités  j)ar  l'êvêcpie 
et  réformés  par  hii  :  ce  point  ne  soulVrc  i)as  de  (hflieullé; 

(1)  Nombre  de  reli;,'ieiix,  diseipliiie,  etc. 
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cnsiiilo  les  nionaslères  cxcnipls,  mais  ne  se  raltaclianl  pas 
à  des  ordres, seront  iiniiiédialeniciit  rélorniés  pai  l'évêque, 
sans  qn'on  leni*  donne  un  délai  pour  se  réduire  en  eon- 
grégation  ;  enfin  poui'  les  nionaslères  (jui  sont  sous  chefs 
d'ordre,  eux-niénies  seront  visités  par  l'évéque  (jui  se 
rendra  sommairement  compte  des  réformes  à  opérer  et  en 
«  baillera  avis  »  aux  supéiieurs;  ces  deiniers  auront  un  an 
pour  envoyer  des  visiteurs  réguliers  et  pour  pourvoir  aux 
défectuosités  qui  auront  pu  être  constatées  ;  passé  ce  délai, 
le  monastère  [)erdra  son  exemption  et  l'évéque  lui-même 
entreprendra  la  réforme  du  couvent. 

Ce  n'est  donc  pas  à  la  royauté  seule  et  à  sa  i)ropre  ini- 
tiative qu'il  faut  imputer  la  responsabilité  des  mesures 
prises  contre  les  réguliers.  Le  clergé,  je  le  veux  bien,  essaie 
de  résister  à  une  incursion  dangereuse  du  pouvoir  laïc  sur 
son  propre  domaine,  mais  en  somme,  il  fait  bon  marché 
des  privilèges  des  réguliers,  et  se  trouve  très  heureux  de 
profiter  de  l'occasion  pour  accroître  les  siens.  (1)  Enelïet, 
ne  seront  respectées  que  les  exemptions  des  chefs  d'ordre  : 
ils  ne  seront  pas  visités  par  les  évéques,  mais  tous  les 
autres  monastères  le  seront  malgré  leur  exemption.  Autre- 
ment dit,  on  leur  enlève  leur  exemption,  et  cependant, 
on  ajoute  que  cette  visite  sera  faite  sans  préjudice  de  leurs 
privilèges:  ce  qui  implique  une  contradiction  formelle. 
En  droit  canon  pur,  un  monastère  exempt  peut  fort  bien 
être  visité  par  l'évéque  diocésain,  agissant  non  plus  en 
qualité  d'ordinaire,  mais  comme  délégué  du  Saint-Siège, 
et  dès  lors,  le  monastère  peut  être  visité  par  l'ordinaire 
sans  préjudice  de  son  exemption.  Mais  le  roi  ne  connaît 
pas  la  distinction  de  l'évéque  ordinaire  et  de  l'évéque  délé- 
gué, il  ne  voit  dans  l'évéque  que  l'évéque,  et  ne  lui  attri- 
bue pas  double  titre.  Les  agents  généraux  le  savent  égale- 
ment, et  s'ils  ajoutent  ces  deux  mots  qui  peuvent  paraître 

(1)  Mémoires  du  clergé,  t.  XIII,  c.  1098  à  1101. 
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sans  importance  :  a  sans  préjudice  d'iceux  »,  c'est  uni- 
quement pour  essayer,  fort  maladroitement  d'ailleurs, 
de  faire  tomber  les  exempts  dans  un  i)iège,  où  nous 
pouvons  être  assurés  qu'ils  ne  tomberont  pas.  Si  j'in- 
siste sur  ce  point,  c'est  surtout  pour  montrer  comment 
la  loyauté  et  la  francbise  ne  présidèrent  pas  toujoiirs 
à  la  lutte  qui  eut  lieu  entre  séculiers  et  réguliers,  les  uns 
pour  ruiner  les  privilèges  des  autres,  les  autres  pour 
maintenir  leur  exemption.  En  définitive,  les  cboses  res- 
tèrent en  l'état,  bien  que  la  royauté,  reconnaissant  que 
l'article  27  de  l'ordonnance  de  Blois  n'avait  pas  encore 
été  exécuté,  ratifia  ces  mesures,  quelque  graves  qu'elles 
puissent  être,  estimant  sans  doute  qu'elles  ne  seraient 
pas  plus  appliquées  que  les  autres. 

A  partir  de  celte  époque  et  pendant  un  temps  assez  long 
nous  traversons  une  période  d'accalmie,  durant  laquelle 
il  n'y  a  pas  de  décisions  importantes.  Le  concile  de 
l^ourges  de  1584  ne  parle  pas  des  exempts  ;  celui  d'Aix, 
en  1585,  au  titre  De  liis  in  qiiibiis  cpiscopiis  ex  sdcro 
concilio  Tridenlino  eliani  tanquam  apostolicœ  sedis  dele- 
(jdtus  procedere  débet  et  potest  (1),  ne  fait  que  repio- 
duire  textuellement  les  canons  du  concile  général  relatifs 
aux  pouvoirs  qu'auront  désormais  les  évéques,  sur  les 
exempts,  à  titre  de  délégués  de  Rome  :  on  y  rencontre 
notamment  les  canons  Qiuvciimqiie  in  diocesi  et  Monasleria. 
En  1588,  le  tiers  état  demanda  (|ue  les  évéques  fussent 
obligés  de  visiter  leur  diocèse  en  personne  tous  les  trois 
ans  au  moins,  et  les  arcbidiacres,  leur  arcliidiaconé 
cliaque  année,  la  visite  des  doyens  ruraux  étant  suppri- 
mée. De  plus,  la  visite  de  l'évèciue  devait  être  giatuile  et 
celle  de  l'arcbidiacre  payée  dix  sols  par  [)aroisse,  à  cliarge 
moitié  de  la   fabricpie,  moitié  de  la  cure  (2).   Mais  il   ne 


(1)  Odcspun,  p.  474.  —  Mnnsi,  XXX1\',  c.  973  et  suiv. 

(2)  AA.  NN.,  G«*  r)i)7,  loi.  .T.)l  cl  :\\)'2. 
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s'occupe  pas  des  exempls.  Le  concile  de  Toulouse  de  \')\)i) 
va  niellie  fin  à  celle  ère  de  calme,  cl  réveiller  les  colères 
de  répisco|)al  conlie  les  i'è<^uliers. 

Il  consacre  lechapilre  XIX de  la  (luatriônie  partie  de  ses 
dècrels  nu\  exenii)ls  cl  aux  piivilè<>iés  (1).  Le  synode  de 
Tours  avail  osé  apprécier,  d'une  inanièie  assez  sévère,  les 
exempls  el  leurs  monaslères  ;  plus  limide,  le  concile  d'Aix 
avail,  sans  comnienlaire,  reproduil  les  décrels  de  Tienle 
relalifs  aux  rapports  juridiclionnels  des  évéques  et  des 
exempls.  Le  concile  de  Toulouse  est  le  premier  qui  prenne 
la  liberté  de  dire  publiquement  que  les  exenq)tions  ont 
toujours,  consuevcriint,  entravé  l'exercice  de  la  juridiction 
épiscopale,  causé  grand  scandale  parmi  les  chiéliens  et 
permis  à  ceux  qui  en  bénéficient  de  mener  une  vie  moins 
que  régulière.  Aussi  n'hésite-l-il  pas  à  recommander  aux 
évéques  de  faire  respecter  aux  exempts  les  décrels  du 
concile  de  Trente,  el  dans  le  cas  où.  ils  seraient  appelés  à 
connaître  d'exemptions,  d'interpréter  les  bulles  à  la  lettre 
el  de  se  garder  de  les  étendre. 

C'est  là  son  impression  personnelle  et  son  appréciation 
propre,  c'est  là  le  cri  du  cœur,  le  premier  sentiment  el  le 
vrai.  Mais  à  peine  exprimé,  il  semble  qu'il  est  un  peu 
trop  net,  que  l'on  s'est  peut-être  trop  avancé,  au  point 
de  se  compromettre,  et  qu'il  serait  sans  doute  oppor- 
tun de  modérer  une  expression  trop  crue  et  trop  vive  ; 
aussi  voit-on  dans  la  suite,  les  formules  modératrices  sui- 
vantes :  ita  statiieiite  Tvidenlino  concilio  (§  2),  qiiemad- 
modnm  Tridentini  concilii  decrelo  cavetur  (§  3),  Tridcnlini 
concilii  auctoritcde  (|  4),  ex  Tridentini  concilii  decretis  (§  (>). 
Comment  reprocher  à  ces  prélats  leur  liberté  de  langage, 
puisque  c'est  celle  du  concile  de  Trente  ! 

Et  cependant,  les  exempls  ne  se  décidaient  toujours 
pas  à  se   réduire  en  congrégation.  Point  n'est   besoin,  il 

(1)  Odespun,  p.  551.  -  Mansi,  XXXIV,  c.  1319. 
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est  vrai,  d'être  grand  clerc,  pour  comprendre  que  parmi 
les  réformes  ordonnées  par  le  concile,  c'était  là  une  des 
plus  délicates  et  des  plus  difficiles  à  appliquer;  et  la  diffi- 
culté était  encore  accrue  —  du  moins,  on  le  prétendit  — 
par  ce  fait,  que  les  conditions  imposées  par  l'Etat  diffé- 
raient de  celles  imposées  par  l'Eglise,  cette  dernière  se 
montrant  même  plus  libérale  cjue  le  pouvoir  laïc.  Aussi 
n'est-il  pas  sur])renanl  que  l'assemblée  de  1595,  dans  les 
cahiers  qu'elle  remit  à  Henri  IV,  insistât  de  nouveau  sur 
ce  point. 

Pour  les  chefs  d'ordre  et  pour  les  monastères  qui  en 
relèvent,  il  n'y  a  pas  de  difficulté,  et  l'assemblée  dans 
l'article  17  de  son  cahier,  rappelant  l'article  30  de  l'ordon- 
nance de  Blois,  demande  d'abord  que  les  archevêques, 
évéques  et  ((  autres  chefs  dordrey)  fassent  leur  visite. 
Elle  indique  quatre  fois  dans  ce  texte  les  «  archevêques, 
évéques  ci  chefs  (i  ordre  »  ou  «et  autres  cliefs  d'ordre  »,  ce 
qui  prouve  qu'elle  met  sur  le  même  plan  la  visite  cano- 
nique faite  par  les  archevêques  et  évéques,  et  la  visite 
régulière  faite  par  les  chefs  d'ordre  ou  les  visiteurs  dési- 
gnés par  les  chapitres  généraux. 

Mais,  «  pour  les  monastères  qui  se  prétendent  immé- 
diatement sujets  au  Saint-Siège  apostolique  et  par  ce 
moien exempts  delajurisdiction  et  Visitation  des  évéques», 
elle  rappelle  qu'il  «  a  été  ordonné  par  le  vingt-se|)lième 
article  de  ladite  ordonnance  de  Hlois,  que  lesdlts  monas- 
tères seront  tenus  dans  l'an  se  réduire  et  agréger  en  une 
congrégation  de  leur  ordre,  et  élire  et  nommer  visiteurs 
pour  la  réformalion  desdits  monastères  ;  en  cas  de  refus 
ou  de  délai,  qu'il  y  serait  pourvu  par  les  évéques»;  et 
elle  ajoute,  ce  (jui  est  très  exact,  «  ce  que  lesdils  monas- 
tères n'ont  exécuté,  tellement  (pTils  demeurent  en  la 
même  conhision  (pi'ils  étaient  aui)aravant,  pour  n'y  avoir 
aucun  qui  ait  la  puissance,  autorité  et  jurisdiction  sur 
eux  ». 
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l^^videininenl,  le  inoiiaslère  exeinpl  (iiii  ne  dépciul  pas 
(l'un  chapitre  général  ne  relève  (jue  de  l'aulorilé  illusoire  du 
pape  qui  ne  ])eul  pas  s'en  oceupei-,  autrement  dit,  en  fait, 
il  n'a  aucun  supciicur,  bien  (pi'cn  dioil,  il  relève  du  plus 
grand  d'entre  eux.  Mais  c'est  précisément  pour  conserver 
ce  privilège  qui  est  désastreux  pour  le  maintien  de  la  dis- 
cipline, que  les  monastères  lutteront  avec  la  dernière 
énergie,  et  en  définitive  resteront  victorieux,  malgré  les 
plaintes  des  assemblées  et  les  édits  des  rois.  Kt  rassem- 
blée ajoute  :  «  Pour  pourvoir  auquel  désordre  i)laise  à 
Votre  Majesté,  que  lesdits  monastères  exécutent  de  leur 
part  le  contenu  audit  vingt-sei)tième  article,  admonester 
les  archevêques  et  évéques  chacun  en  leur  diocèse,  et 
néanmoins,  leur  enjoindre  visiter  lesdits  monastères  et 
pourvoir  à  ce  qui  sera  de  la  réformation  et  discipline 
régulière,  appeliez  avec  eux  deux  pères  de  l'ordre  desdils 
monastères  ». 

C'est  là  un  tempérament  :  les  réguliers  dont  on  aura 
violé  l'exemption  ne  pourront  pas  se  plaindre  d'être  vic- 
times de  l'intervention  intempestive  des  évéques,  puis- 
qu'ils auront  eu  avec  eux,  pour  leur  indiquer  le  sens 
le  meilleur  dans  lequel  devait  être  entreprise  la  réforme, 
deux  pères  de  l'ordre.  Mais,  ce  moyen  lui-même  n'aura 
aucun  succès.  Enfin,  l'assemblée  de  1595  conseillait  au 
roi  d'enjoindre  aux  Parlements  de  faire  exécuter  ces 
réformes,  nonobstant  appel  simple  ou  comme  d'abus. 

Au  total,  ce  cahier  resta  sans  réponse  (1),  et  les  exempts 
obtenaient  ainsi  un  nouveau  répit. 

L'assemblée  de  1605  revint  à  la  charge  et  rappela  au  roi 
l'article  30  de  l'ordonnance  de  Blois  ;  elle  lui  fit  même 
remarquer  que  «  le  mal  est  si  grand,  que  ce  remède  n'y 
peut  suffire  ».  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  l'avis  du  j)ouvoir 
qui,  jaloux  de  sa  tranquillité  et  peu  désireux  de  s'attirer 

(1)  Mémoires  du  clergé,  t.  XIII,  c.  llôi  et  1155. 
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des  difficultés,  trouve  que  cet  article  30  u  y  a  suffisamment 
pourvu  ».  Le  clergé  demande  également  que  Tévéque  ait 
le  droit  de  «  visiter  les  cures  et  paroisses  situées  en 
et  au  dedans  des  monastères...  des  religieux  qui  se  disent 
privilégiez  ».  Le  roi  n'y  voit  pas  d'inconvénient,  et  fait 
droit  à  ce  desideratum,  à  condition  toutefois  que  les 
privilèges  des  abbayes  resteront  saufs,  que  la  visite  se 
fera  parl'évéquett  en  personne  »  et  «  sans  aucuns  salaires 
et  taxes  ». 

L'assentiment  du  roi  aux  réformes  demandées  par 
l'assemblée,  se  trouve  officiellement  constaté  dans  l'édit 
de  Henri  IV  de  décembre  1606,  édit  dans  lequel  les  privi- 
lèges des  leligieux  exempts  sont  maintenus.  L'article  3 
permet  aux  évéques  de  «  visiter  les  églises  paroissiales 
situées  es  mouastères...  des  religieux  qui  se  prétendent 
exempts  de  la  jurisdiction  des  ordinaires,  sans  préjudice 
de  leurs  privilèges  en  autres  cboses  ».  Et  même  les  évéques 
devront  faire  cette  visite  «  en  personne,  et  sans  aucuns 
salaires  ni  taxes  sur  les  curez  (1)  ».  L'article  7  leur  per- 
met également  d'emprisonner  et  de  frapper  de  peines  et 
amendes  arbitraires  «  les  religieux  de  quelque  ordre  que 
ce  soit,  se  trouvant  bors  de  leurs  abbayes,  sans  avoir  congé 
par  écrit  de  leur  supéiieur  (2)  »  D'un  autre  côté,  dans  le 
cas  d'union  ou  de  translation  de  religieuses  de  «  lieux 
cbampeslres  et  mal  assurez,  en  autres  couvents  de  même 
ordre  situez  es  villes  »,  l'article  4  prescrit  aux  arcbevéques 
de  se  concerter  avec  les  cbefs  d'ordre.  Enfin,  l'article  0 
prescrit  au  «  bras  séculier  »  de  prêter  son  concours  à 
l'exécution  des  «  jugements  et  ordonnances  des  arclie- 
vécpies,  évéques,  leurs  ofiiciers  ou  cbefs  d'ordre  ». 

Au  début  (lu  (bx-septième  siècle,  nous  conslatous  cpie 
malgré  une  législaliou  très  abondante,  les  exempts  isolés 


(1)  Isnnibfii,  t.  X\',  p.  30."). 

(2)  Isainl)crt,  (.  XV,  p.  :U)3  et  :UHi 
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n'ont  pas  encore  obéi.  Les  avis  des  conciles  de  Melun(  l.')?*.)), 
lloiien  (ir)(Sl),  lleinis  el  Toui's  (1583),  n'ont  pas  été  enten- 
dus. Leconcilede  Bordeaux  de  ir)S.'5,  conseiilaiil  à  donner 
encore  six  mois  de  ré|)il  aux  exempts,  l'impatience  de  la 
cour  des  i^rands  jours  de  broyés,  à  peine  modérée  par  les 
agents  du  clergé,  aboutissent  à  l'octroi  d'un  dernier  délai 
d'un  an.  La  colère  des  prélats  réunis  à  Toulouse  en  1590 
est  bien  inutile.  L'assemblée  de  1595  rappelle  bien  au  roi 
le  vingt-septième  article  de  rordonnance  de  Blois,  mais 
il  ne  répond  rien. 

TouleFois  il  ne  faut  pas  désespérer  des  exempts,  car  si  la 
plupart  ne  sont  pas  des  modèles  d'obéissance,  d'autres  du 
moins  donnent,  tardivement  il  est  vrai,  le  bon  exemple. 
Ainsi,  en  1607,  nous  trouvons  des  lettres  d'approbation 
des  statuts  des  religieux  de  Saint-Pierre  de  Corbie,  Saint- 
Magloire-lez-Paris,  Saint-Pierre- en-Vallée,  Bonneval,  Cou- 
lombs, Josapbat,  Neaufle-le-Vieil,  Saint-Bonnier  de  Blois 
et  Montierander,  de  l'ordre  de  Saint-Benoît,  dépendant 
immédiatement  du  Saint-Siège,  qui  s'associent  sous  la  con- 
grégation du  Port-Royal,  monastère  de  Saint-Denis,  enre- 
gistrées le  4  septembre  1607  (1). 


(1)  AA.  NN.,  U  534  (Inventaires  de  Le  Nain,  t.  XLIII),  p.  217  et  218. 


CHAPITRE  111 


La  législation  royale  sur  l'exemption  de  visite 
monastique  aux  dix -septième  et  dix -huitième 
siècles. 


SECTION  fri<:mieri-: 

1614-1629. 

Il  semble  qu'au  seizième  siècle,  malgré  les  refus  réitérés 
de  la  part  de  la  royauté  d'accepter  le  concile  de  Trente, 
on  ait  toujours  voulu  espérer  que  le  roi  enfin  se  déci- 
derait à  le  publier;  au  dix-septième,  il  semble  au  con- 
traire que  l'on  perde  patience,  on  est  las  de  ces  remises 
successives  indéfinies,  de  ces  promesses  dont  la  réali- 
sation est  toujours  repoussée,  on  comprend  qu'elles 
équivalent  à  un  refus  formel  et  on  s'en  explique  les 
raisons  ;  et  si  les  Etats  généraux  de  1614  demandent 
encore  la  réception  du  concile  de  Trente  (1),  c'est  par 
acquit  de  conscience,  car  ils  savent  bien  qu'ils  ne  seront 
pas  écoutés. 

Ces    Etats  (2)  méritent   cependant   une    place    à  i)art, 


(1)  Odespuii,  p.  (Vi,"), 

(2)  .l'ai  laissé  de  côté  le  concile  de  Xarbomie  de  1()09,  comme  iiisigninant 
au  point  de  vue  qui  nous  occupe. 
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beaucoup  moins  à  cause  de  leur  importance  comme  con- 
sultation de  l'ensemble  de  la  nation,  que  parce  qu'ils 
marquent  le  point  de  départ  de  tendances  nouvelles  qui 
se  font  jour  d'une  façon  très  significative  et  très  nette, 
bien  qu'encore  inq^arfaite.  Une  question  capitale  est  en 
suspens  :  la  réforme  de  l'Eglise.  Le  pouvoir  royal  a,  Dieu 
merci,  réclamé  avec  assez  d'insistance  un  concile  général 
et  maintenant  que  le  concile  s'est  prononcé,  on  fait  fi  de 
ses  décisions.  La  royauté,  on  commence  à  s'en  convaincre, 
veut  faire  de  l'Eglise  un  instrument  politique  de  plus  en 
plus  souple,  l'avoir  entièrement  à  son  service  et  au  fond 
il  la  trouve  bien  comme  elle  est,  quoiqu'il  fasse  mine  de 
vouloir  la  réformer.  On  ne  saurait  donc  compter  sur  le 
roi  pour  meltre  un  peu  d'ordre  dans  la  maison  du  Sei- 
gneur, mais  alors  on  se  demande  comment,  par  une 
autre  voie,  on  pourra  aboutir  à  un  résultat  satisfaisant. 

L'idée  vient  donc  au  clergé  d'agir  par  lui-même,  de  ne 
plus  allendre  l'initiative  du  roi,  mais  de  meltre  en  action 
la  sienne  propre  et  de  demander  au  pouvoir  de  la  sanc- 
tionner, telle  qu'elle.  Au  lieu  de  demander  à  la  royauté 
des  réformes,  dont  les  unes  sont  accordées,  les  autres 
refusées,  les  troisièmes  oubliées,  toutes  inappliquées, 
l'épiscopat  établira  lui-même  un  règlement  général  (jni 
sera  son  cruvre  personnelle  cl  qu'il  se  bornera  à  sou- 
mettre à  riiomologation  du  pouvoir  royal.  D'autre  part, 
il  faut  compter  avec  roi)position  que  font  les  cliapitres 
et  les  moines  à  l'application  des  décrets  du  concile  de 
Trente,  et  encore  en  1()1 1,  les  Etats  généraux  vont 
demander  la  réception  du  concile  «  sans  préjudice  des 
})rivilèges  et  exemptions  des  cliapitres,  monastères  pour 
lesquels  Sa  Sainteté  sera  suppliée  de  les  réserver  et  de  les 
maiiitenii"  en  enlier  ».  Or  l'épiscopat  semble  vouloii' 
diviser  [)our  régner  :  au  lieu  de  Iciire  lace  en  même  temps 
aux  entreprises  des  séculiers,  des  cluipities  et  à  celles 
des  réguliers,  il  laissera  la  paix  aux  |)remiers  })oui"  s'as- 
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siircr   leur  silence   et  au   besoin  leur  coniplicilé  et  pour 
roiulre  lihi'enient  sur  les  aulies.  Voilà  pour  la  lacli([ue. 

La  première  inauireslaliou  de  eelle  tendance  à  Va  action 
directe  »  de  la  i)art  de  Tépiseopal  aura  lieu  dans  le  Hè<^le- 
menl  si)irituel  de  l()ll  ;  la  seconde  a|)i)arailia  dans  le 
Rè<^lenient  des  réguliers  de  MYIT)  et,  en  onze  ans  seulement, 
on  atteindra  la  perfection. 

Comme  toutes  les  assemblées,  soit  des  trois  ordres, 
soit  du  clergé  seul,  les  Klats  généraux  ne  pouvaient  pas 
rester  indifTérents  à  la  réforme  de  l'I^^glise  et  des  régu- 
liers en  particulier.  (Comment  eussent-ils  pu  ne  pas  s'en 
soucier  ?  n'est-ce  pas  là  en  elTel  une  des  grosses  questions 
à  l'ordre  du  jour,  toujours  discutée,  souvent  solutionnée 
par  des  textes,  jamais  réalisée  dans  la  })ratique  ? 

Le  clergé  s'occupait  spécialement  «  des  réguliers  et 
monastères  »  dans  les  articles  99  à  117  de  son  cahier  (1). 
Parmi  eux,  il  faut  citer  surtout  les  articles  99  et  104. 

Art.  99.  —  «  Les  religieux  vrays  obseruateurs  de  leurs 
reigles  et  statuts,  sont  fort  utils  en  l'Eglise  de  Dieu  et 
donnent  grand  édification  au  peuple  chrestien,  comme  au 
contraire  ceux  qui  contreviennent  à  leurs  vœus,  et  se 
sont  relaschez  de  l'obseruance  de  leurs  reigles,  sont  cause 
de  grands  scandales  :  c'est  pourquoi  Votre  Majesté  est 
très  humblement  supplice  de  moyenner  enuers  nostre 
Sainct  Père  le  pape  que  les  réformations  desja  com- 
mencées en  quelques  ordres,  soient  continuées  de  telle 
sorte  que  tous  les  monastères  d'iceux  soient  reformez  et 
qu'aux  ordres,  monastères  et  couuents  exempts  de  la 
jurisdiclion  des   ordinaires,  ausquels  ladite  reformation 


(1)  AA.  NN.,  G"^*  632^.  Cahier  dca  remontrances  du  clenjé  de  France 
présenté  an  Roij  durant  les  Estais  (jéin'r(ui.v  dn  royaume  tenus  à  Paris  les 
années  mil  six  cens  quatorze  et  mil  six  cens  quinze,  l'nris,  Kil.').  -  (a-I 
imprimé  contient  le  procès-veil)al  de  la  ('Jiaml)ie  ecclésiaslicjiie  des  lOtats. 
le  cahier  des  remontrances  et  le  règlement  spirituel. 
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n'a  esté  encore  ordonnée,  et  qui  en  ont  l)esoin,  elle  soit 
restablie.  » 

Art.  104.  —  «  Tous  monastères  de  quelque  ordre  qu'ils 
soient,  tant  de  religieux  que  de  religieuses  seront  visitez, 
réglez  et  reformez  selon  les  décrets  du  concile  de  Trente 
et  les  constitutions  de  leur  ordre.  » 

De  plus  la  chambre  ecclésiastique  avait  composé  un 
((  règlement  spirituel  »  qu'elle  demandait  au  roi  d'autoriser 
et  dans  lequel  il  faut  citer  notamment  l'article  32,  ainsi 
conçu  : 

Art.  32.  —  «  Les  ordinaires  tiendront  la  main  à  la 
réformation  des  monastères,  des  ordres  de  Sainct 
Augustin  et  Sainct  Iknoist,  qui  sont  soubmis  à  leur  visite 
et  jurisdiction,  et  quant  à  ceux  de  Sainct  Benoist  qui 
sont  exempts,  et  dépendent  immédiatement  du  Sainct 
Siège,  ils  seront  astreincts  de  se  réduire  dans  six  mois 
sous  l'une  des  congrégations  du  Mont-Cassin  de  Verdun, 
ou  de  Chezal-Benoist,  à  faute  de  quoy  faire  ils  demeure- 
ront sous  la  correction  et  visite  des  evesques,  comme  ils 
en  dépendent  de  droit  ancien  et  par  leur  reiglc  :  se  pro- 
curera avec  etîect  qu'ils  vivent  en  commun,  et  sous  les 
loix  de  la  discipline  régulière  :  les  evesques  y  tiendront 
la  main,  et  ne  souffriront  qui  sous  ombre  de  s'estre 
agrégez  à  quelque  congrégation,  ils  continuent  à  vivre 
sans  régularité.  » 

Ce  règlement  spirituel  est  le  [)rot()lype  du  règlement 
des  réguliers  de  l'assemblée  de  l()2r),  tenue  entre  les  deux 
assemblées  des  notables  de  1()17  et  de  ll)2(). 

Les  mieux  disposés  en  faveur  de  la  paix,  ceux  (pii  vou- 
draient voir  les  réguliers  obéii'  au  concile  sans  (pie  Ton 
fût  obligé  iVvn  venir  aux  mesures  coercilives,  [)crdent 
j)atience  et  le  concile  de  Bordeaux  de  1()21  semble  trouver 
insupi)()rtal)les  les  libertés  (pie  les  moines  ne  veulent  i)as 
abandonnei*  malgré  les  ordies  du  concile  général.  On 
s'apei'roit  déjà  de  cet  étal  d'espiil  aux  chapitres  17,  ISet 
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11)  (le  ses  (lécrels,  consacrés  aux  monastères,  aux  prieurés 
et  aux  religieuses  (1),  mais  surtout  au  chapitre  21,  De 
visiUilioiic,  ^  P'"  (2).  11  semble  ({u'on  a  accoidé  un  délai 
primitif  assez  long,  suivi  de  i)rorogations  successives 
assez  nombreuses  et  assez  Ioniques  elles-mêmes  pour  que 
les  couvents  exem[)ts  isolés  aient  eu  le  temj)s  de  se  con- 
former à  la  loi.  Imi  vain  objecleraient-ils  que  la  législation 
civile  est  plus  exigeante  que  celle  de  l'Eglise,  car  elles  ne 
se  contredisent  [)as  et  il  est  possible  d'être  en  règle  avec 
Tune  et  l'autre  à  la  fois  en  suivant  les  prescriptions  de 
la  plus  stricte.  Toutes  raisons  bien  pesées,  le  concile  de 
Bordeaux  décide  donc  que  tous  les  monastères,  de 
quelque  ordre  qu'ils  fussent,  non  encore  agrégés  à  des 
chapitres  généraux  ou  provinciaux,  ou  dans  lesquels, 
malgré  une  union  disciplinaire  apparente,  la  règle  n'est 
pas  en  fait  observée,  seront  visités  chaque  année  par 
l'évéque,  nonobstant  toute  exemption  et  privilège  à  ce 
contraire,  les  opposants  devant  être  frappés  des  peines 
portées  par  l'Eglise. 

Il  semble  bien  que  dans  cette  province  du  moins,  l'ère 
de  la  temporisation  est  close  et  que  l'on  désespère  d'ob- 
tenir une  obéissance  quelconque  de  la  part  des  exempts. 
Il  ne  s'agit  plus  de  menaces,  mais  de  l'exécution  de 
menaces  déjà  anciennes  ;  il  ne  s'agit  plus  de  délais,  la 
visite  sera  immédiate  ;  il  ne  s'agit  plus  de  faire  sem- 
blant d'obéir  ;  les  évêques  jugeront  si  la  soumission  aux 
chapitres  est  véritable  et  ils  le  verront  en  se  rendant 
compte  si  la  règle  est  respectée;  il  ne  s'agit  plus  de  tenter 
une  opposition  suprême,  toute  révolte  sera  sur-le-champ 
punie.  Mais  en  réalité  ce  ne  sont  là  encore  que  des 
colères  de  textes,  des  fulminations  de  peines  sur  le 
papier:  les  exempts  n'ont  pas  grand'peur   ;   jusqu'ici  ils 


(1)  Odcspun,  p.  ()().')  et  suiv. 

(2)  Odcspun,  p.  ()70.  —  Mansi,  XXXIV,  c.  ir)i)4. 
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ont  maintenu  le   statu    qiio,  pourquoi    ne   le  maintien- 
draient-ils pas  i)lus  longtemps? 

Néanmoins,  les  décisions  prises  en  IGl  1,  les  statuts  du 
concile  de  Bordeaux  à  l'égard  des  réguliers  sont  tout  à 
fait  caractéristiques  et  indiquent  que  des  mesures  plus 
complètes  ne  tarderont  pas  à  être  prises.  Il  suffit,  d'ail- 
leurs, d'un  simple  concours  de  circonstances,  d'un  inci- 
dent fortuit,  d'une  idée  qui  flotte  dans  les  esprits  et  se 
fixe  sur  un  fait,  de  l'étincelle  qui  met  le  feu  aux  poudi'cs, 
on  peut  le  dire,  vu  les  conflits  que  le  mémorable  règle- 
ment des  réguliers  eut  le  don  de  susciter  entre  réguliers 
et  séculiers  ;  il  suffit  d'une  plainte  de  l'évéque  de  Cor- 
nouailles  contre  les  jésuites. 

Eu  1620,  ils  s'étaient  installés  à  Quimper.  Forts  de 
l'appui  du  peuple  qu'ils  avaient  su  habilement  gagner  à 
leur  cause,  ils  avaient  obtenu  de  l'évéque  l'autorisation 
de  s'installer  dans  la  ville,  à  condition  toutefois  que  ce 
fut  sans  préjudice  des  droits  du  chapitre  et  de  ses  droits 
propres,  soit  au  spirituel,  soit  au  temporel.  Néanmoins,  ils 
se  mirent  à  confesser, sans  autorisation, dans  leur  chapelle, 
à  donner  la  communion  et  à  prêcher.  Le  27  mars  KVif), 
sur  la  plainte  des  curés,  l'évéque  leur  défendit  de  con- 
fesser et  de  donner  la  communion  depuis  le  dimanche 
des  Rameaux  jus(prà  celui  de  Quasimodo.  Le  vice-rec- 
teur répondit  avec  mépris  cpie,  durant  quatre  ans,  ils 
avaient  exercé  ces  fonctions  à  la  vue  et  sans  opposition 
de  l'évéque  et  (pie  leurs  privilèges,  qu'ils  étaient  prêts 
à  montrer,  le  leur  permettaient.  Puis  ils  s'étaient  per- 
mis d'indiger  des  peines  à  des  clercs  et  enfin  avaient, 
en  l'absence  de  l'ordinaire,  obtenu  lettres  patentes  leur 
peiMneltanl  de  construire  une  église  et  un  collège  sur  le 
fief  même  de  révê((ue.  Malgré  une  opposition  formée  par 
révê([ue,  le  Parlement  de  Rennes  permit  aux  jésuites  de 
continuer  leurs  déniDlilions  el  de  reeonstrniri'  ensuite, 
mais  à  ehai-ge  de  démolir  en  cas  de  condamnation  et  de 
fournil' caution  i)()ur  rêj)arer  le  dommage  causé  à  l'évéque. 
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Les  choses  en  étaient  à  ce  point  lorsque  une  assenihiée 
du  clergé  ouvrit  ses  séances  le  vendredi  23  mai  1023. 
L'évéque  s'empressa  d'informer  l'assemblée  de  ce  (jui  se 
passait  dans  son  diocèse,  et  vexé  des  pi'océdés  ([n'a- 
vaient employés  à  son  endroit  les  jésuites,  il  lui  demanda 
de  «  moyenner  un  règlement  auprès  du  pape  à  ce  que 
les  exempts,  et  particulièrement  les  jésuites,  puissent  être 
réduits  aux  termes  du  droit  c(,mmun  (1)  ».  L'assemblée 
n'avait  pas  encore  donné  son  avis  loi"sque  l'archevêque  de 
Paris,  le  samedi  22  juin,  vint  se  plaindre  de  Tabbé  de 
Saint-Germain  des  Prés  qui  se  prétendait  exempt  dans  son 
église  et  dans  tont  le  faubourg  et  appelait  tel  prélat  qui 
lui  plaisait  j)our  y  remplir  les  fonctions  épiscopales  (2). 
L'évéque  de  Marseille  constatait  le  même  abus  de  la  part 
dn  monastère  de  Saint- Victor,  et  enfin  l'évéque  de  Char- 
tres ajoutait  «  que  ces  prétendues  exemptions  des  régu- 
liers causent  de  notables  désordres  dans  son  diocèse,  qui 
méritent  un  règlement  (3)  ».  «  Le  remède  de  quoi  se 
doit  prendre  parmi  tous  les  seigneurs  prélats  par  une 
résolution  commune  et  universelle.  »  Il  représente  égale- 
ment qu'an  monastère  de  la  Trinité,  de  Vendôme,  il  ne 
peut  entrer  avec  les  marques  de  sa  dignité  et  de  son  carac- 
tère, bien  qu'il  soit  dans  son  diocèse.  Cette  exemption 
a  été,  il  est  vrai,  reconnue  de  plusieurs  de  ses  prédéces- 
seurs par  déclarations  expresses,  mais  enfin,  il  est  étrange 
que  tons  les  autres  prélats  pnissent  y  remplir  en  toute 
liberté  les  fonctions  épiscopales,  et  que  seuls  les  ordinaires 
en  soient  exclus  (4).  En  somme,  et  en  présence  d'une 
foule  d'abus  signalés  par  les  évéques,  «  M^''  l'évéque  de 
Chartres  a  été  prié  de  dresser  quelques  règlements  tant 


(1)  AA.  NN.,  G^*  643  S  fol.  114. 

(2)  AA.  NN.,  (V*  ()43  a,  fol.  119. 

(3)  AA.  NN.,  G«*  ()43A,  fol.  lli)  v-. 

(4)  AA.  NN  ,  G"^*  (i43  a,  fol.  120  v°  et  suiv. 
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contre  cette  exemption  que  contre  toutes  les  autres  des 
quelles  il  y  a  plainte  pour  en  ôter  l'abus  (1)  ». 

Le  projet  de  règlement  est  lu  le  lundi  7  juillet  1624  (2), 
et  le  mardi  8  (3).  Le  rédacteur  du  procès-verbal  ne  dit  pas 
que  ce  règlement  concerne  les  exemptions  des  réguliers, 
mais  est  fait  «  contre  les  prétendues  exemtions  des 
moines  et  des  religieux  ».  Le  règlement  des  réguliers  est 
encore  lu  et  discuté  le  7  août  1625  (4)  el,  le  lendemain,  il 
est  adopté  «  par  un  consentement  universel  ».  Il  aurait 
été  signé  «  de  tous  »  et  «  sur  l'heure  »,  «  n'était  qu'il  a  été 
donné  du  lemps  pour  le  mettre  au  net  (5)  ». 

Les  réguliers  voulurent  tenter  un  dernier  elTort  pour 
essayer  d'annihiler  l'efTet  de  ce  règlement  avant  qu'il  lût 
signé  par  l'épiscopat  tout  entier  et  peut-être  confirmé  par  le 
pouvoir  royal.  En  eiîet,  dans  une  lettre  qu'adressa  l'évéque 
d'Orléans  à  l'assemblée,  le  11  août  1625,  et  qui  fut  lue 
le  13  (6),  il  est  dit  que  les  réguliers  «  qui  ont  peur  d'un 
règlement  et  qui  nous  haïssent  parce  qu'ils  voient  bien 
que  vous  avez  sujet  de  les  haïr  »  interviennent  en  secret 
pour  entraver  la  solution  des  aflaires  qu'il  poursuit  au 
nom  de  l'assemblée,  auprès  du  roi. 

Une  nouvelle  lecture  du  règlement  «contre»  les  régu- 
liers a  lieu  le  l*'"' septembre  1()25,  el  il  est  décidé  (ju'il  sera 
signé  dès  le  relour  des  députés  en  cour,  non  seulement 
par  les  membres  de  l'assemblée,  mais  par  tous  les  pré- 
lats alors  présents  à  Paris  (7).  De  leur  côté,  les  réguliers 
continuent  d'agir,  et  dans  une  lettre  de  l'évéque  d'Orléans 
lue  le  11   septembre  1625,  il  se  plaint  qu'à  la  cour  il  est 


(1)  AA.  NN,  r,^*  (Ua  A.  fol.  r_>2  r-. 

(2)  AA.  NN.,  (i"^*  ()4;{A,  fol.  1()0  i". 

(3)  AA.  NN.,  (i^*  r>43A,  fol    Kîl  r-. 

(4)  AA.  NN.,  ('.'*♦  ()4;{  A,  fol.  12*2  v. 

(5)  AA.  NN.,  (î«*  043  a,  fol.  228  v. 

(6)  AA.  NN.,  (î«*  G43  \  foj.  237  et  siiiv 

(7)  AA.  NN.,  G«*  (543  -^  M.  21)0  v. 
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mal  vu  ;  «  les  brigues  des  moines  et  des  bigots,  dit-il, 
prévalent  à  leur  tour,  et  je  vois  bien  que  j'en  auray  bien 
d'autres  (1)  ».  Le  vendredi  12  septembre,  le  rédacteur 
du  |)roeès-veil)al  nous  dit  (pie  le  règlement  des  réguliers 
a  été  signé  «  après  plusieurs  graves  discours  (2)  »  cpic  mal- 
heureusement nous  ne  connaissons  pas.  Knlln,  le  10  octo- 
bre, Tévéque  de  Charti'es  ayant  })rié  ceux  qui  ne  l'avaient 
pas  encore  fait,  de  signer  le  règlement  des  réguliers,  et 
ayant  annoncé  à  l'assemblée  que  le  chancelier  à  qui  ce 
règlement  avait  été  communiqué,  avait  déclaré  qu'  «  il 
serait  bien  aise  de  contribuer  de  tout  son  pouvoir  à  faire 
observer  ledit  règlement,  offrant  à  cet  effet  toutes  les 
déclarations  nécessaires  qui  dépendent  de  Sa  Majesté  », 
l'assemblée  avait  trouvé  cela  «  très  important  »  :  mais  enfin 
ce  n'étaient  là  que  de  belles,  mais  vagues  promesses  (3). 
Ce  règlement  tel  qu'il  est  contenu  au  procès-verbal  est 
intitulé:  «  Déclaration  de  l'assemblée  générale  du  clergé 
de  F'rance  sur  les  entreprises  des  réguliers  et  autres  per- 
sonnes exemples  contre  l'autorité  épiscopale,  sous  prétexte 
de  leurs  exemptions  et  privilèges,  sans  y  comprendre  les 
églises  cathédrales  et  collégiales  et  leurs  dépendances,  aux 
droits  et  privilèges  desquelles  la  présente  déclaration  ne 
pourra  nuire  ni  préjudicier  (4).  »  Au  début  se  trouve  ins- 
crit le  canon  4  du  concile  de  Chalcédoine  de  451,  por- 
tant soumission  des  moines  à  l'évéque  :  monachos  vero 
per  iinamqiiamqiie  civitatem  aut  regionein  siibjectos  esse 
episcopo...  (5).  Puis  vient  l'indication  de  ceux  qui  l'ont 
signé  par  province  (6).  Puis  l'adresse  ainsi  conçue  :  «  Aux 
cardinaux,  archevêques,  évéques,  généraux,  chefs  d'ordre. 


(1)  AA.  NN.,  G^*  (i4:PS  fol.  lUÔ  i--. 

(2)  AA.  NN.,  G>^*  643  A,  fol.  320  v. 

(3)  AA.  NN.,  Ci^*  643^,  fol.  369  v  et  370  r». 

(4)  AA.  NN.,  G8*  643  A,  fol.  370  r». 

(5)  AA.  NN.,  G«*  643  a,  fol.  370  r»  et  v». 

(6)  AA.  NN.,  G«*  643  a,  fol.  371  r"  à  375  r». 
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abbés,  prieurs,  gardiens,  recteurs,  et  autres  supérieurs 
des  monastères,  couvents,  maisons  et  congrégations  de 
religieux  et  tous  autres  ecclésiastiques  (1).  » 

Dans  le  préambule,  on  montre  que  la  paix  laissée  par 
le  Christ  à  son  Eglise,  est  journellement  troublée  par  les 
((  infinies  entreprises  qui  se  font  contre  l'ordre  hiérar- 
chique de  l'Eglise  et  la  puissance  et  autorité  des  évéques  »: 
«  anarchie  et  confusion  »  créées  j)ar  ceux-là  même,  qui 
«  se  sont  plus  étroitement  obligés  à  l'observance  d'une  reli- 
gieuse dévotion  et  charité»,  comme  si  la  vie  régulière  les 
dispensait  d'obéir  aux  prélats,  comme  si  les  privilèges 
accordés  à  ces  auxiliaires  devaient  les  soustraire  entière- 
ment à  leur  autorité,  et  leur  permettre  te  au  préjudice  de 
la  concorde  et  hiérarchie  »  d'élever  a  autel  contre  autel, 
sacrifice  contre  sacrifice  »,  comme  si  le  choix  d'un  «  supé- 
rieur arbitraire  »  devait  leur  permettre  de  désobéir  à  leur 
chef  ordinaire.  Résolu  à  favoriser  les  congrégations  reli- 
gieuses, mais  aussi  à  maintenir  le  respect  de  la  discipline, 
et  à  veiller  aux  âmes  qui  lui  sont  confiées,  le  clergé  de 
France  a  résolu  d'obvier  aux  abus,  de  contenir  les  régu- 
liers en  leurs  devoirs  et  de  laisser  aux  évéques  toute  liberté 
dans  l'exercice  de  leur  charge  (2). 

Viennent  alors  les  articles,  au  nombre  de  quarante  (3).  Ce 
règlement  traite  de  tous  les  rapports  qui  peuvent  exister 
entre  les  évéques  et  les  religieux  :  relations  juridiction- 
nelles, entre  eux  seuls  d'abord,  rapports  des  réguliers 
avec  les  fidèles  à  raison    de  la  cuva  (ininmrum  ensuite. 


(1)  AA.  NN.,  G«*  643  A,  fol.  375  r".  —  l^ieii  n'a  été  cliangé  dans  rédition 
qu'ont  donné  de  ce  règenienl  les  Mémoires  du  clcr(]c  (t.  \'l,  c.  12ô)  et  Odes- 
piin  (p.  704  et  suiv.),  si  ce  n'est  le  ton,  qui  est  un  peu  moins  trancliant.  Il 
contient,  y  est-il  dit,  «  ce  qui  est  à  ()i)server  sous  la  conduite  de  messci- 
gneurs  les  cvè(iues  par  les  réguliers  et  autres  exempts,  sans  en  ce  com- 
])ien(lie  les  églises  cathédrales  el  collégiales,  ni  leurs  dépendanees  vérila- 
blement  exemptes  ». 

(2)  AA.  NN.,  (i^*  043  a,  fol.  37.')  v  à  377  v" 

(3)  AA.  NN.,  (i^*  ()43A,  fol.  377  v"  à  394  r\ 
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c'est-à-dire  :  exposition  du  Saiiil-Sacreiiient,  messes,  fon- 
dations, piédication,  conlession,  absolution  des  cas  réser- 
vés, collation  des  ordres,  octioi  de  diniissoires,  relii^ieux 
expulsés  des  monastères  par  leurs  IVères  pour  inconduite 
ou  tout  autre  motif,  publication  des  mandements  de 
l'évéque,  assistance  aux  processions  solennelles  ordon- 
nées par  l'autorité  épisco[)ale,  [)résence  aux  processions 
et  cérémonies  faites  lors  de  l'enti-ée  de  l'évéque  dans  son 
diocèse,  droit  de  quêter,  de  tenir  des  écoles,  de  consa- 
crer les  calices,  d'user  d'un  autel  portatif,  de  célébrer  les 
oitices  en  un  lieu  non  consacré,  de  bénir  les  ornements, 
images,  corporaux,  cimetières,  de  réconcilier  les  églises 
profanées,  de  porter  la  mitre,  surveillance  des  couvents 
de  religieuses,  contrôle  de  leur  clôture,  choix  de  leurs 
confesseurs,  communion  pascale,  en  un  mot,  tout  un  code 
réglant  les  rai)ports  de  l'épiscopal  et  des  réguliers,  bien 
entendu  au  profit  de  l'épiscopal  et  du  clergé  séculier, 
contre  les  privilèges  accordés  aux  moines  ou  usurpés  par 
eux. 

Pour  ne  m'attacher  qu'à  ce  qui,  dans  ce  règlement,  a 
trait  à  la  visite,  quelles  sonl  les  mesures  qu'il  prend  à 
l'égard  des  monastères  exempts  non  réunis  en  congréga- 
tion, respecte-t-il  l'exemption  de  visite,  tient-il  compte  de 
la  distinction  à  faire  entre  le  religieux  chargé  de  la  cura 
(iniiiKiriun  et  du  moine  uniquement  préoccupé  de  la  pra- 
tique de  la  règle,  établit-il  également  une  différence  de 
traitement  entre  le  régulier  dans  son  couvent  et  le  régulier 
hors  de  son  couvent  ? 

A  la  lecture  de  certains  articles,  il  semble  bien  que  le 
règlement  tienne  compte  de  ces  diverses  situations  dans 
lesquelles  un  moine  peut  se  trouver.  Ainsi  l'article  22 
déclare  que  les  cures  régulières  seront  visitées  par  l'évéque, 
que  ((  nulles  cures  ne  pourront  être  exemptes  de  la  juri- 
diction de  l'évéque  diocésain  »,  que  tous  les  curés,  régu- 
liers et  séculiers,   «  ains  en  tout  seront  sujets  en  ce  qui 


—  400  — 

regarde  le  gouvernement  des  âmes  et  fonctions  ecclésias- 
tiques à  leur  juridiction,  visite  et  correction  ».  Et  ce 
même  article  réserve  les  privilèges  «  donnés  seulement 
pour  le  dedans  des  monastères  ».  Donc  il  semble  bien  par 
là  leur  garantir  leur  exemption  de  visite  (1).  Ainsi  encore, 
l'article  31  déclare  que  «  tous  exempts  réguliers  demeu- 
rant hors  de  leurs  monastères...  sont  sujets  en  tout  cas  à 
la  juridiction  de  l'ordinaire  »,  soit  qu'ils  soient  en  cours 
d'éUidcs,  soit  qu'ils  aillent  «  seuls  sans  obédience  par 
écrit  de  leurs  supérieurs  »,  et  le  texte  ajoute  :  «  Et  tous 
exempts  faisant  scandale  hors  leurs  cloîtres  et  monastères 
doivent  élre  punis  par  leurs  supérieurs,  l'évéque  le  requé- 
rant et  seront  obligés  les  dits  supérieurs  de  l'assurer  dans 
certain  temps  de  la  correction  qu'ils  auront  faite,  à  faute 
de  quoi  le  dit  évéque  les  pourra  de  nouveau  punir. 
Que  si  pour  éviter  le  cliàtiment  par  eux  mérité,  les 
supérieurs  les  envoient  en  un  autre  diocèse,  ils  peuvent 
être  contraints  de  les  faire  retourner  pour  être  cbàtiés 
ez  lieux  où  ils  auront  délinqué  et  à  faute  de  ce  faire, 
le  dit  évéque  pourra  écrire  aux  autres  évêques  ez 
diocèses  desquels  se  seront  retirez  les  dits  religieux 
délinquants  pour  leur  être  renvoyez  afin  de  les  corri- 
ger (2).  »  Enfin,  l'article  35  décide  que  «  tous  religieux 
ou  séculiers  exempts,  non  obstant  leurs  privilèges  ou 
exemptions,  peuvent  être  punis  par  les  évêques  dio- 
césains toutes  fois  et  quanles  que  le  cas  y  ecbera,  pour 
crimes  et  scandales  publics  commis  cz  monastères  des  reli- 
gieuses (3)  ». 

Cet  ensemble  de  textes  visant  le  cas  du  régulier  préj)osé 
à  une  cure  ou  commettant  une  faute  bors  du  monastère. 


(1)  AA.NN.,(l^*  (i4:}  -^  fol.  :W(;  v  et  ;W7.  —  Aihh'  \c  coinincntairo  (rilallier 
dans  Mémoires  liii  rlcrgv^  t.  \'I,  c.  l.")!!)  et  suiv. 

(2)  AA.  NN  ,  (i^  (543  A,  fol.  ;{81)  v  cl  iWO.  —    Addc    coin«iunlairc    irHallior, 
dans  Mcmoirea  du  clcrijc,  t.  \'l,  c    ir)Sl  et  suiw 

(3)  A  A.  NN.,  G^  G43S  fol.  391  v-'. 
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et  spc'cialoiiicnt  dans  un  couvent  de  reli<^ieuses,  réserve, 
(l'une  Tacon  même  lormelle  dans  l'arlicle  22,  la  liberté  du 
moine  inlni  scpla.  Malheureusement,  les  textes  qui  visent 
précisément  les  raj)porls  des  évétpies  et  des  moines  chez 
eux  sont  loin,  il  faut  le  reconnaître,  d'une  lumineuse 
clarté  :  ce  sont  les  articles  l^'*,  19,  20  et  21. 

L'arlicle  P''  permet  à  l'évéque  de  visiter  «  toutes  fois 
et  quanles  (pie  hon  lui  semblera,  dans  les  monastères  et 
autres  lieux  de  son  diocèse  prétendus  exem])ts  de  sa  juri- 
diction, le  Saint-Sacrement,  les  saintes  huiles  des  infirmes, 
les  relicjues,  les  images  et  ornements  des  fonts  et  confes- 
sionnaux (1)  ».  Cet  article  P'*  ne  peut  d'ailleurs  être  com- 
pris que  si  on  le  rapproche  des  articles  19,  20  et  21  ainsi 
conçus  : 

Art.  19.  ~  «  Il  s'est  glissé  par  une  longue  suite  d'an- 
nées, un  tel  abus  dans  quelques  maisons  religieuses  et 
autres  lieux  exempts,  au  grand  mépris  de  la  dignité  épis- 
copale,  qu'ils  refusent  l'entrée  de  leurs  monastères  et 
églises  à  l'évéque...  pour  empêcher  lequel  abus  il  est 
enjoint  à  tous  religieux  et  autres  exempts  de  recevoir 
l'évéque  diocésain  dans  leurs...  monastères  et  églises  avec 
l'honneur  et  révérence  qui  luy  est  deue,  quelques  exemp- 
tions contraires  qu'ils  allèguent  (2).  » 

Art.  20.  —  «  Lorsque  ledit  évêque  voudra  faire  son 
entrée  ou  se  tenir  dans  leurs  églises,  ils  seront  tenus  de  le 
venir  recevoir,  revêtus,  avec  la  croix,  l'eau  bénite  et  le 
livre  des  Evangiles  et  le  conduire  processionnellement  au 
choeur,  et  là  recevoir  sa  bénédiction,  se  soumettre  à  sa 
visite  en  ce  ({ui  regarde  le  Saint-Sacrement,  les  saintes 
huiles  et  la  clôture  de  leurs  monastères,  bref  seront  tenus 
lui  rendre  tout  honneur,  respect  et  révérence  (3).  » 


(1)  AA.  NN.,  G»*  ()43A,  fol    377  v"  et  378  r".  -  Mcmoircïi  du  clcnjc,  t.  \l, 
c.  125. 

(2)  AA.  NN.,  G»*  043  S  fol.  385  v^. 

(3)  AA.  NN.,  G»*  643  \  fol.  386  r". 

26 


-   402  - 

Art.  21. —  «  L'évêque  revêtu  de  ses  ornements  ponti- 
ficaux ou  autrement  pourra  entrer  processionnellement 
dans  les  dites  églises  toutes  fois  et  quantes  que  bon  lui 
semblera,  y  donner  la  bénédiction,  faire  les  confirmations, 
conférer  les  ordres,  précber,  officier,  confesser,  et  générale- 
ment y  faire  toutes  les  fonctions  épiscopales,  sans  qu'il 
soit  obligé  de  bailler  aucune  déclaration  par  écrit  qu'il 
n'entend  préjudicicr  aux  exemptions  des  dits  religieux. 
Pareillement  les  arclievéques  i)euvent  faire  porter  leur 
croix  aux  lieux  exempts  de  leur  province,  sans  qu'ils 
soient  tenus  de  bailler  aucune  déclaration  (1).  » 

Or  ces  articles,  je  le  répète,  sont  loin  d'être  clairs  et 
pour  les  comprendre,  il  faut  séparer  avec  soin  les  diverses 
bypotlièses  qui  s'y  trouvent  prévues. 

L'article  1*""  donne  à  l'évêque  le  droit  de  visiter  le 
Saint-Sacrement,  l'buile  des  infirmes,  les  reliques,  les 
images  et  ornemenls  des  fonts  l)ai)lismaux  et  des  con- 
fessionnaux. Cette  énumération,  (|ui  d'ailleurs  ne  paraît 
pas  être  limitative,  semble  être  relative  aux  objets  sur 
lesquels  devia  se  porter  tout  spécialement  l'attention  des 
prélats  dans  la  visite  des  églises.  C/est,  en  efi'el,  dans  les 
églises,  là  où  on  s'occupe  de  la  cura  (inimannu.  cpie  l'on 
trouve  Volciini  iufirmoriiin,  les  fonts  baptismaux  et  les 
confessionnaux.  \i[  alors  pourquoi  le  texte  porte-t-il  : 
«  dans  les  monastères  et  autres  lieux   de  son  diocèse  », 


(1)  AA.  NX.,  C.^*  ()1:m,  fol.  386.  —  Cet  article  *J1  devint  plus  tard 
l'article  20  ainsi  conçu  :  «  Il  sera  enjoint  à  tous  relij{ieu.\,  et  autres  soi- 
disant  exenits,  de  recevoir  l'évêque  diocésain  en  ses  habits  pontificaux,  et 
l'archevêque  avec  sa  croix  élevée,  toutes  et  quantefois  que  bon  lui  sem- 
blera, dans  leurs  villes,  monastères  et  éj^lises,  avec  l'honneur  et  la  révé- 
rence {|ui  lui  sont  dus:  pourra  même,  (juand  il  voudra,  y  officier  pontificalc- 
ment,  prêcher,  donner  la  bénédiction,  la  confirmation  ou  les  ordres,  ou 
faire  autres  fonctions  épiscopales  sans  qu'il  soit  obligé  de  bailler  aucune 
déclaration  par  écrit,  qu'il  n'entend  préjudicicr  aux  exemtions  desdites 
maisons,  ou  rdij^ieux.  »>  le  cite  cet  article  d'après  les  Mémoires  du  clergé^ 
t.  \'\,  c.  131,  pour  montrer  (jue  le  règlement  ne  subit,  au  cours  des  temps, 
(juc  de  légères  retouches  uni(|uement  de  style. 
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comme  s'il  était  destiné  avant  tout  aux  monastères  et  à 
tous  les  monastères,  exempts  et  autres?  Levêquc  peut 
certainement  visiter  toutes  les  éi^^lises-cures,  dépendant  de 
monastèi'es  exempts  on  non,  daprès  le  concile  de 
Trente  (1),  et  spécialement  les  reliques  et  images  non 
seulement  des  fonts  et  des  confessionnaux,  où  d'ordinaire 
on  en  voit  peu,  mais  de  toute  ré<^lise,  d'après  le  même 
concile  (2).  C'est  même  ce  que  déclare  l'article  22  du 
règlement.  Mais,  d'après  le  concile  de  Trente  également, 
l'évéque  n'a  pas  le  droit  de  visiter,  je  ne  dis  pas  les 
monastères  exempts,  ce  qui  est  trop  évident,  mais  même 
les  chapelles  et  oratoires  privés  se  trouvant  dans  les 
monastères  et  dans  lesquels  le  public  n'a  pas  accès  et  où 
ne  peuvent  pénétrer  que  les  religieux  et  leurs  serviteurs 
immédiats  (3).  L'évéque  n'a  donc  pas  un  droit  de  visite 
partout  où  l'on  administre  les  sacrements,  partout  où  l'on 
baptise,  partout  où  l'on  confesse,  partout  où  l'on  rencontre 
le  Saint-Sacrement  ou  l'huile  des  malades. 

L'article  l^""  ne  devrait  donc  pas  porter  «  dans  les 
monastères  »  et  le  mauvais  choix  de  l'expression  —  c'est 
la  seule  conséquence  qne  je  crois  pouvoir  tirer  de  ce  fait  — 
est  d'autant  plus  manifeste  et  le  sens  exact  du  texte  est 
d'autant  plus  facile  à  établir  que  l'article  20,  revenant  sur 
le  même  point,  porte  «  dans  leurs  églises  »  et  que 
l'article  22  déclare  soumises  à  la  visite  de  l'évéque  les 
cures  régulières  «  en  ce  qui  regarde  le  gouvernement  des 
âmes  »,  et  non  en  ce  qui  constitue  «  le  dedans  des 
monastères  »  et  est  réservé  aux  moines  et  à  la  vie 
purement  claustrale. 

Mais  cet  article  20  sur  lequel  je  m'appuyais  à  l'instant 
renferme  lui-même  une  erreur.  Il  est  très  exact  que  les 


(1)  Scssio  \II,  De  reform.,  cap,  vu,  Bcncfîcia,  et  cap.  viii,  Loconim. 

(2)  Scssio  XXV,  De  innocatione,   oeneratione  et   reliquiis   sancloruni    et 
socris  iiiUKjinihus,  cap.  unie. 

(:i)  Scssio  XXV,  De  reform.,  cap.  xi,  In  nionasteriis. 
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exempts  doivent  à  l'évêqne  honneur,  respect  et  révérence 
et  que  l'oi-dinaire  est  en  droit  de  visiter  dans  leurs  églises- 
cures,  le  Saint-Sacrement,  les  huiles,  etc.,  mais  en  ce  qui 
concerne  «  la  clôture  des  monastères  »,  il  convient  d'ad- 
mettre des  distinctions.  Si  en  efTct  le  concile  de  Trente  lui 
donne  ce  droit  pour  les  monastères  de  religieuses  quels 
qu'ils  soient,  exem])ls  ou  non,  en  ce  qui  concerne  les  monas- 
tères d'hommes,  il  le  lui  confère  pour  les  monastères  non 
exempts  mais  i)as  pour  les  monastères  exempts  (1)  Il  n'y 
a  d'ailleurs  ici  encore  ({u'une  expression  malheureuse, 
car  dans  l'avis  que  fut  sur  le  point  de  puhlicr  cette 
assemhlée  et  dont  je  parlerai  plus  tard,  l'article  121 
prescrivait  aux  évêques  de  «  visiter  la  clôture  des  monas- 
tères de  religieuses  tant  exemptes  que  non  exemptes  (2)  », 
et  dans  l'article  32  tel  qu'il  figure  dans  les  Mémoires  du 
clergé,  il  ne  s'agit  que  de  la  visite  de  la  clôture  des  couvents 
de  femmes  (3). 

Mais  la  clôture  n'est  que  l'extérieur  du  monastère  et  à 
la  rigueur  on  pourrait  })ermettrc  à  l'évéque  de  s'avancer 
jusqu'à  cette  extrême  frontière  du  couvent,  du  lieu 
exempt,  en  lui  interdisant  toutefois  de  la  dépasser. 
Cependant  réj)iscopat  seml)le  vouloir  aller  j)lus  loin  et 
pénétrer  au  sein  même  du  monastère.  On  conçoit 
évidemment  la  gravité  d'une  telle  prétention,  qui  si  elle 
réussissait  à  triompher,  réduirait  à  néant  tous  les  privilèges 
monastiques  et  qui,  si  elle  ne  rencontrait  pas  de  la  part 
des  réguliers  la  résistance  la  jilus  ahsolue  montrerait 
((u'ils  renient  leur  passé,  et  font  fi  de  toutes  les  faveurs 
(pi'ont  gagnées,  avec  hien  des  peines  |)arfois,  leurs  prédé- 
cesseurs. En  elfet,  nous  savons  que  les  j)rivilèges  les  plus 
anciens   permettaient  au   monastère    de    n'être  ohligé  de 


(1)  (^oncil.   Tricicnl.,  scssio  XX\',  De  rc(juL  et  inoiiiuî  ,  cap.  v,  lionifacii. 

(2)  AA.  NN.,  (i"^*  ()ia",  fol.  'M)  v^ 

(3)  T.  VI,  c.  154. 
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recevoir  révè([iie  pour  des  ofliccs  pontificaux,  missx 
piibliciv,  ({lie  (juaiul  il  y  aiirail  élé  invité  par  l'ahhé  ou  la 
coniiiiunauté  ;  nous  savons  é<j;aleinent  (pie  Tévècpie  invité, 
au  lieu  de  «  j)()ntilier  »  trop  longtemps  et  de  donnei"  des 
bénédictions  entourées  de  toutes  les  solennités  possibles, 
devrait  se  contenter  d'une  bénédiction  siinpliccin  (ic 
sobri(un{\),  le  tout  afin  deconcilier  ces  deux  idées:  donner 
de  l'éclat  aux  cérémonies  (pii  devaient  avoir  lieu  dans  les 
monastères  d'une  part  et  de  l'autre  éviter  de  troubler  le 
silence  des  cloîtres  et  le  repos  des  religieux.  Ce  sont  là  les 
plus  anciens,  les  plus  légitimes  et  les  plus  autlienticjues 
privilèges  des  moines  ;  or  l'épiscopat  nous  paraît  singulière- 
ment liardi  le  jour  oîi  il  vient  prétendre  qu'il  donnera  la 
bénédiction  et  officiera  pontificalement  «  toutes  et  quante- 
fois  que  bon  lui  semblera  »  et  «  quand  il  voudra  ». 

D'un  autre  côté,  pour  conserver  leurs  privilèges  et  pour 
empêcher  que  leur  exemption  ne  tombai  sous  le  coup  de 
la  prescription,  quand  les  moines  recevaient  bénévolement 
un  évéque,  ils  avaient  soin  de  lui  faire  signer  une  charte 
de  non-préjudice,  par  laquelle  l'évéque  reconnaissait  par 
écrit,  sous  sa  signature  et  l'apposition  de  son  sceau  et  en 
présence  de  témoins  signataires  de  l'acte,  qu'il  avait  été 
reçu  par  le  couvent,  non  pas  à  titre  de  supérieur,  mais 
d'ami,  et  qu'il  n'entendait  invoquer  cette  réception  et  ce 
l)assage  dans  le  couvent  ])our  attaquer  ensuite  le  privilège 
des  moines  :  son  acte,  en  un  mot,  ne  devait  causer  aucun 
préjudice  aux  libertés  du  monastère.  Or  l'épiscopat  paraît 
encore  bien  hardi  quand  voulant  entrer  dans  les  monas- 
tères «  toutes  et  quantefois  que  bon  lui  semblera  »,  il 
entend  qu'on  ne  lui  demande  aucune  charte  de  non-pré- 
judice. En  fait  d'ailleurs  les  moines  lui  feront  comprendre 
qu'on  ne  se  permet  |)as  ces  hardiesses  et  que  si  l'épiscopat 


(1)  Mémoires  du  clergé,  t.  \'I,  c.  131, 
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prétend  ainsi  se  jouer  de  leurs  privilèges,  eux  sont 
capables  de  se  défendre. 

Peut-être  objectera-t-on,  en  présence  de  la  grandeur 
des  entreprises  de  l'épiscopat,  que  ces  textes  ne  concer- 
nent que  les  églises  et  non  les  monastères.  L'article  19 
poi'te  bien,  deux  fois  même,  «  leurs  monastères  et  églises  », 
mais  l'article  20  dit  seulement  «  dans  leurs  églises  »  et 
l'article  21  a  dans  lesdites  églises  ».  (Cependant  il  faut 
remarquer  l'étroite  connexité  qui  existe  entre  ces  textes  : 
l'article  19  pose  un  principe,  la  définition  d'un  abus  : 
refus  de  réception  dans  les  monastères  et  églises  des 
exempts,  les  articles  20  et  21  remédient  à  cet  abus,  or  le 
texte  capital  est  bien  l'article  19  qui  fait  allusion  sans 
aucune  distinction  aussi  bien  aux  églises  qu'aux  couvents 
eux-mêmes.  A  supposer  même  qu'en  réalité  il  ne  s'agisse 
que  de  la  réception  dans  les  églises  —  ce  qui  me  parait 
peu  probable  —  il  serait  néanmoins  encore  permis  de 
reprocber  à  ces  textes  leur  obscurité. 

Mais  laissons  les  évéques  tiouver  une  autorité  supé- 
rieure pour  confirmer  et  donner  force  de  loi  à  leurs 
((  entreprises  »  et  faute  de  trouver  un  })ape  ou  un  roi 
assez  complaisant  pour  les  soulenii-,  laissons-les  tenter 
d'appliquer  seuls  leurs  décisions,  envers  et  contre  tous, 
aux  réguliers  récalcitrants.  Ils  avaient  plus  de  cliance  de 
réussir  —  et  cependant  ayant  raison,  les  faits  leur  ont 
encore  donné  tort  —  lorscpie  par  Tarlicle  2.'),  ils  déci- 
daient (pie  «  tous  monastères  immédiatement  sujets 
au  Saint-Siège  et  qui,  lors  du  concile  de  Trente  et  des 
Etals  de  Hlois,  ne  se  sont  mis  en  congrégation  réformée, 
approuvée  par  le  pape,  publiée  et  regislrée  ez  cours  sou- 
veraines, seront  sujets  à  la  jiirisdiclion  de  l'évécpie 
diocésain  (1)  »,   et    |)ar  Tarlicle   2()    (pie  «  seniblablenient 


(1)  AA.  NN.,  (1^*  (;i;r\  foi.  :WS  v.  -  Au  loinc  M  ilcs  Mcmoircs  du  clcnjc 
c.  KV2  cl  l.'J;{,  ccl  arliclc  2.")  prciul  la   foiinc  suivanlc  :  i«  Tt)us   ln()llaslcl•c^ 
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toutes  con<,nT<^a lions  nouvelles  demciircronl  sujettes  à 
raulorilé  et  juridiction  de  révè(jue  diocésain  sans  (jn'elles 
puissent  i-ien  entreprendre  sur  son  autorité  ». 

On  est  tenté  de  souiire  lorscpTune  Ibis  encoie  on 
constate  (pie  l'on  nienace  les  exempts  isolés  de  ret()nd)er 
sous  la  juridiction  des  ordinaires  :  il  y  a  si  l()n<,Meinps 
qu'on  le  leur  promet.  D'ailleurs  il  est  évident  (pie  l'épis- 
copat  lui-même  ne  se  faisait  pas  d'illusion  sur  les  diffi- 
cultés ([u'il  aurait  à  appli(pier  ces  décisions  au\  exempts, 
mais  si  malgré  son  désir  d'accomplir  son  devoir  justpi'au 
bout,  il  n'était  i)as  récom|)ensé,  il  lui  restait  du  moins  la 
ressource  d'une  sainte  vengeance  :  laisser  les  exempts 
persévérer  dans  leurs  désordres  et  leur  indiscipline  et 
leur  opposer  les  non-exempts  t!omme  des  modèles  de 
régularité  et  de  perfection,  (^'est  l'article  40  et  dernier  du 
Règlement  (pii  nous  donne  précisément  les  intentions 
de  l'épiscopat  en  ce  (pii  concerne  la  réforme  des  non- 
exempts  :  il  semble  d'ailleurs,  du  moins  d'après  le  texte, 
que  les  évéques  n'ont  pas  idée  de  se  montrer  très  tendres 
et  il  est  curieux  de  signaler  le  rôle  bienfaisant  qu'ils 
attribuent  à  la  translation. 

«  Si  le  soin  et  la  sollicitude  des  évéques,  dit  cet  article  10, 
se  portent  jusque-là,  (pie  d'avoir  l'œil  sur  les  religieux 
ou  autres  personnes  qui  se  prétendent  exemptes  de  leur 
juridiction,  à  plus  forte  raison  ils  doivent  vaquer  plus 
particulièrement  à  la  réforme  et  correction  des  maisons 
et  monastères  qui  leur  sont  en  tout  sujets  et  s'employer 
courageusement  à  y  rétablir  la  discipline  monasticpie  et 
régulière  pour  à  ({uoi  plus  facilement  j)arvenir  ils  y  feront 
souvent  leurs  visites,  usant  de  tous  pouvoirs,  corrections 


immédiatement  sujets  du  Saint-Sièj^e  et  qui,  dans  le  temps  porté  par  le 
coueile  de  Trente  et  les  Ktats  de  Blois,  ne  se  sont  mis  en  eonj^régation 
réformée,  bien  et  duement  approuvée  et  reçue,  seront  sujets  à  la  Juridie- 
tion  de  l'évéque  dioeésain.  » 
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et  chalimcnts  nécessaires;  mais  d'aiilant  que  la  transla- 
tion est  un  remède  très  prompt  pour  établir  une  telle 
réformation  et  qu'il  n'y  a  rien  qui  étonne  tant  les  reli- 
gieux malvivans  que  quand  ils  se  voient  dépaisez  et 
parmi  des  personnes  avec  lesquelles  ils  n'ont  nulle  habi- 
tude, pourront  les  évéques  transférer  lesdits  religieux  en 
d'autres  monastères  dépendans  de  leur  charge,  et  en  cas 
qu'il  ne  s'en  trouvât  point  de  même  ordre  dans  leurs 
diocèses,  ils  les  pourront  envoyer  en  d'autres  abbayes 
d'autres  diocèses,  ayant  sur  ce  préalablement  la  permis- 
sion des  évéques  diocésains  (1).  » 

Après  celle  dernière  disposition,  venait  la  formule 
suivante  :  «  Suppliant  très  humblement  Sa  Sainteté  avoir 
agréable  la  présente  déclaration.  »  Puis  la  date  : 
!*''■  septembre  1G25  (2)  et  enfin  les  signatures  par  pro- 
vinces (3). 

Ce  règlement  devait  être  transmis  aux  évéques  avec 
une  lettre  datée  du  10  octobre,  dans  laquelle  le  passage 
intéressant  est  celui  qui  concerne  les  moyens  de  le  mettre 
à  exécution.  «  Pour  obvier  à  toutes  désobéissances,  dit 
ce  texte,  il  sera  nécessaire  de  faire  obliger  les  supérieurs 
des  maisons  exemples  de  votre  diocèse  à  l'observation 
d'icelle  (déclaration).  »  Or,  c'était  là  le  point  épineux. 
La  lettre  indique  d'ailleurs  un  moyen  qui,  d'après 
l'assemblée,  serait  infaillible  :  «  A  quoi  vous  les  réduirez 
facilement  en  les  piivant,  eux  et  leur  ordre,  de  toutes 
grâces  qui  dépendront  de  votie  aulhorilé  jiîs(|u'à  ce  qu'ils 
y  aient  obéi.  Et  s'il  se  trouvait  quehjue  réfiaclaire,  vous 
en  avertirez  les  agents  du  clergé,  qui  le  feront  savoir  dans 
les  provinces,  alin  que  tous  les  évécjues  du  royaume  qui 
en  cette  cause  connnune,  pour  l'honneui-   et    la   conser- 


(1)  AA.  NN.,  C.^*  (U:{  A,  f,)i.  ;mK{. 

(2)  AA.  NN.,  (i"^*  (i4;i  A,  fol.  -MV.i  v". 

(:j)  AA.  NN.,  (i^*  ()i3A,  fol.  :m  à  :m. 
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valion  de  la  hiérarchie,  doivent  avoir  senihhihle 
intenlioii,  Tassenl  «^ardei*  le  même  ordre  en  tous  lenis 
diocèses  ({ue  vous  aurez  ai)[)()rlé  dans  le  vôtre  (1).  »  lùi 
un  mol,  le  lemède  (|ue  préconise  l'épiscopal  pour  réduire 
les  réguliers,  c'esl  la  «  grève  épiscopale  »  ;  or,  nous  l'avons 
vu,  le  mérite  d'avoir  inventé  ce  remède  ne  revient  certes 
pas  aux  évéques  du  dix-septième  siècle,  on  le  connaissait 
et  on  l'appliquait  bien  avant  eux,  et  c'est  même  ce  qui 
permit  aux  privilégiés  de  devenir  exempts. 

Le  20  octobre,  on  avait  décidé  que  le  règlement  serait 
soumis  à  Tapprobation  du  pape  et  que  jusqu'à  la  réponse 
pontificale,  il  ne  serait  ni  envoyé  aux  prélats,  ni  publié, 
ni  divulgué  (2).  L'évéque  de  (Chartres  avait  même  rédigé 
une  lettre  au  nom  du  clergé  de  France,  lettre  par  laquelle 
le  clergé  indiquait  à  quels  sentiments  il  obéissait  en  pré- 
sentant ce  règlement  à  l'approbation  du  wSaint-Siège  (3), 
et  lui-même  avait  été  désigné,  le  2i  octobre,  pour  la 
porter  à  Rome  (4)  Cependant,  le  5  novembre,  nous 
voyons  la  décision  prise  le  20  octobre  annulée  :  le  règle- 
ment sur  les  réguliers  serait  im])rimé  et  divulgué  à  ceux 
qui  «  par  curiosité  »  voudraient  le  posséder  ;  cette  divul- 
gation ne  serait  pas  faite  par  ordre  de  l'assemblée,  mais 
par  simple  bon  vouloir  de  l'imprimeur  ;  d'autre  part, 
l'exéculion  ne  pourrait  pas  en  être  poursuivie  avant  la 
réponse  du  pape  (5). 

La  même  assemblée  avait  chargé  l'évéque  de  Chartres, 
auteur  du  Règlement,  de  rédiger  un  Avis  au  sujet  des 
réformes  à  entreprendre  par  les  évéques  dans  leurs  dio- 
cèses. Cet  Avis  (6)    comprenait   159  articles  :    il    y  était 


(1)  AA.  NX.,  G"*  043  S  fol.  398  \-  à  400. 

(2)  AA.  NX.,  G«*643A,  fol.  415  v". 

(3)  AA.  XX.,  G«*  643^,  fol.  418  et  suiv. 

(4)  AA.  NX.,  G>^*  643^,  fol.  424  et  suiv. 

(5)  AA.  NX.,  G"^*  643»,  fol.  7  v  et  8  r-. 
(G)  AA.  XX.,  G^*  643  B,  fol.  226  à  342. 
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longuement  question  de  la  visite  (art.  70  à  137)  et  spécia- 
lement de  celle  des  monastères  (art.  104  à  137).  Certaines 
règles  indiquées  dans  le  Règlement  se  retrouvent  d'ail- 
leurs dans  l'Avis,  soit  identiques,  comme  l'article  40  du 
Règlement  devenu  l'article  126  de  l'Avis,  soit  modifiées  : 
ainsi  alors  que  l'aiticle  20  du  Règlement  semble  donner 
aux  évèques  le  droit  de  visiter  la  clôture  de  tous  les 
monastères,  l'article  121  leur  prescrit  de  «  visiter  la  clô- 
ture des  monastères  de  religieuses  tant  exemptes  que 
non  exemptes  (1)  »  ;  ainsi  encore  l'article  125  n'est  que 
l'article  31  du  Règlement  légèrement  modifié  quant  au 
style  et  non  quant  aux  idées.  Je  cite  ce  texte  : 

Art.  125.  —  «  Tous  exempts  religieux  réguliers,  demeu- 
rant hors  leurs  monastères  pour  cause  d'étude  ou  autre- 
ment, sont  sujets  en  tous  cas  à  la  juridiction  de  l'ordi- 
naire et,  soit  en  corps,  soit  en  particulier,  peuvent  être 
convenus  pour  affaires  civiles  et  personnelles  devant  les 
officiaux  des  évèques  qui  les  pourront  condamner  si  le 
cas  y  échet. 

»  Semblablement,  tous  les  religieux  exemi)ts  allant 
seuls  sans  obédience  par  écrit  et  faisant  scandale  public 
hors  leur  clôture  et  monastères,  pourront  élre  empri- 
sonne/ et  châtiez  i)ar  l'évéciue  diocésain,  alin  (pie  le  [)ublic 
qui  est  offencé  de  leur  taule  soit  salisfait  de  leur  puni- 
tion. Que  si  pour  éviter  le  chàlimenl  par  eux  mérité, 
leurs  supérieurs  les  envoient  à  un  autre  diocèse,  ils 
peuvent  être  contraints  de  les  l'aire  retourner  pour  être 
châtiez  ez  lieux  où  ils  auront  délincpié  et  à  faute  de  ce 
faire  Tévécpie  pourra  écrire  aux  évé(iues  ez  diocèses  des 
(piels  se  seiont  reliiez  les  dits  religieux  déliiujuanls  pour 
lui  être  renvoyez  afin  de  les  corriger  (2).  » 


(1)  A  A.  NN  ,  r,«*  ()13  n,  fol.  309  v. 

(2)  AA.  NN.,  G"^*  ()43  '»,  fol.  311  \^  et  312  i 
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Il  est  à  noter  éi^aleinent  ([ue  cet  avis  prévoyait  une 
adaj)tation  de  la  (liscii)line  des  exempts  aux  non-exempts 
(art.  130)  par  la  tenue  de  ehapitres  et  la  nomina- 
tion de  visiteuis.  L'épiscopal  reconnaissait  ainsi  cpie  la 
discipline  monastique  était  aussi  bien  assurée,  en  piin- 
cipe,  que  possible  et  (juil  était  inutile  de  cliercher  à 
trouver  mieux.  Mais  aussi  on  prend  des  |)récautions  infi- 
nies pour  assurer  à  l'évécpie  la  haute  main  sur  les  assem- 
blées et  un  contrôle  constant  sur  les  visiteurs,  de  façon 
que  ces  monastèies,  par  leur  organisation  nouvelle,  ne 
puissent  pas  se  libérer  peu  à  peu  du  jou*^  de  l'évécpie  et 
revendiquer  une  exemption.  Cet  article  130  est  d'ailleurs 
ainsi  conçu  : 

«  Pour  parvenir  à  une  vraie  et  entière  réforme  de 
monastères,  il  est  à  propos  que  les  évéques,  chacun  en 
leurs  diocèses,  mandent  à  toutes  les  abbayes  et  prieurés 
conventuels  de  chacun  des  ordres  sujets  à  leur  juridic- 
tion, qu'ils  députent  à  un  certain  jour  assigné  pour  cet 
effet  deux  religieux  de  leurs  monastères,  auxquels  ils 
donnent  toute  charge  d'accepter  et  consentir  à  tout  ce  qui 
sera  arrêté  et  résolu  en  l'assemblée  qui  se  fera  des  statuts 
tels  qu'il  sera  nécessaire,  lesquels  seront  signez  et  approu- 
vés parles  dits  députés  et  s'obligeront  de  le  faire  accepter 
aux  monastères  dont  ils  seront  députés  dans  un  mois. 

»  Outre,  sera  faite  une  congrégation  de  tous  les  monas- 
tères d'un  même  ordre  et  d'un  même  diocèse  sous  l'auto- 
rité et  la  jurididion  des  évéques  de  laquelle  ils  ne  se 
pourront  départir  et  en  ladite  congrégation  seront  élus 
un  ou  deux  visiteurs  qui  seront  receus  et  confirmez  par 
l'évéque,  auxquels  ils  donneront  pouvoir  de  visiter  tous 
les  ans  tous  les  dits  monastères  pour  voir  si  les  dits  statuts 
y  sont  exactement  observés  et  seront  tenus  d'envoyer  les 
procès-verbaux  de  leurs  visites  à  l'évéciue  un  mois  après 
qu'elles  seront  achevées,  et  où  les  dits  visiteurs  auraient 
été    négligents    de   faire    leur    charge    ou    s'en    seraient 
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acquittez  autrement  qu'ils  ne  devaient,  ou  qu'ils  n'auraient 
eu  moyen  de  se  faire  obéir  et  corriger  les  défauts, 
l'évêque  par  son  autorité  y  apportera  les  remèdes  néces- 
naires.  Tous  les  trois  ans,  les  dits  religieux  s'assembleront 
en  un  lieu  pourvoir  ce  qu'il  faudra  faire  pour  le  bien  de 
leur  maison,  éliront  de  nouveaux  visiteurs  et  ne  pourront 
confirmer  les  anciens  plus  d'une  fois.  Lesquels  visiteurs, 
soit  qu'ils  soient  nouvellement  élus  ou  confirmez,  ne 
pourront  faire  leur  charge  sans  avoir  l'approbation  et 
confirmation  de  l'évêque  (1).  » 

Cet  Avis  ne  fut  pas  adopté  par  l'assemblée  et  sup- 
primé (2)  :  l'évoque  de  Chartres  qui,  tout  d'abord,  avait 
eu  toute  la  confiance  du  clergé,  avait  été  chargé  de  toutes 
les  missions  délicates,  rédaction  du  Règlement  et  de 
l'Avis,  relations  avec  la  cour,  cessa  de  l'avoir  et  ce  ne 
furent  plus  entre  elle  et  lui  que  conflits  interminables  et 
très  aigus  (3). 

Il  faut  enfin  noter  qu'à  l'assemblée  de  162."),  sept  abbayes 
bénédictines  réformées  sollicitèrent  l'appui  du  clergé  pour 
s'ériger  en  congrégation.  Cette  requête  fut  renvoyée  aux 
ordinaires  (4). 

L'ordonnance  de  Louis  XIIL  de  1629,  autrement 
appelée  Code  Michaud,  est  la  réponse  de  la  royauté  aux 
Etats  de  1()1 1,  aux  assemblées  de  notables  de  1()17  et 
de  1()2()  et  à  l'assemblée  du  clergé  de  1625  (ô).  Elle  traite 
dans  ses  articles  2  à   38,   de  la    réfoiine    ecclésiastique. 


(1)  AA.  NN.,  G^*  G43  ",  fol.  317  à  311). 

(2)  AA.  NN.,  G^*  043  >',  p.  274  et  suiv. 

(3)  AA.  NN.,  C."*  ()44. 

(4)  AA.  NN.,  (i^*  ()43  \,  fol.  271  il  272. 

('))  Le  3  juin  l()2r),  l'évêtiue  (rAiigeis,  commis  pour  dresser  les  cahiers, 
avait  exposé  que  l'on  demniiderait  surtout  :  1"  la  publication  du  concile  de 
Trente,  et  que,  comme  dans  ces  décrets  certains  étaient,  parait-il,  préju- 
diciables à  l'autorité  ilu  roi,  ce  dernier  pourrait  nommer  des  commis- 
saires pour  les  examiner  conjointement  avec  les  députés  du  clergé,  afin 
d'obtenir  en  délinitive  et  la  sanction  du  roi  et  celle  du  pape  ;  2"  la  réunion 
des  conciles  provinciaux.   —  (W.   NN.,  (i"^*  (U3  ^  fol.  T).")  et  suiv.) 


Parmi  eux,  un  seul  nous  intéresse,  l'article  1  ainsi  conçu  : 
«  Nous  enjoignons  e\i)i'ossénient  à  tous  |)rélats,  tant  ré^m- 
liers  ([ue  séculiers,  [)rocé(lei*  dans  six  mois  après  la  j)ui)li- 
cation  de  la  [)résenle  ordonnance,  à  la  réformalion  des 
abbayes,  prieurez  cl  au  lies  maisons  de  leurs  diocèses, 
tant  de  religieux  que  de  ieli<^ieuses,  non  estant  en  con- 
gré<^ation  rétbrmée,  y  faire  garder  la  règle  monasticpie  et 
closlure,  conrormémenl  à  rordonnance  de  IMois,  arti- 
cles 30  et  ol,  non()l)slant  toutes  réserves  au  Sainl-Siège  ; 
et  tenir  la  main  suivant  les  constitutions  ecclésiastiques, 
à  ce  que  les  supérieurs  des  dites  congrégations  y  fassent 
observer  les  règles  et  constitutions  et  s'acquittent  de  ce 
qu'ils  doivent  (1).  » 

La  tentative  d'action  directe  de  la  part  de  l'épiscopat, 
n'obtint  la  ratification  ni  de  Rome  ni  du  roi.  Toutefois, 
elle  ne  fut  pas  une  œuvre  mort-née,  car  elle  subsista 
néanmoins  avec  une  valeur  semi-olficielle,  semi-privée  : 
elle  vint  enrichir  Tensemble  des  textes  relatifs  aux  légu- 
liers,  d'une  nouvelle  pièce  dont  on  put  se  servir  ad  libi- 
tum^ les  uns  la  tenant  pour  non  avenue,  les  autres,  au 
contraire,  lui  accordant  une  importance  capitale.  Dans  ce 
corps  de  dispositions,  elle  eut  le  mérite  de  n'être  pas  dis- 
parate, à  la  fois  parce  qu'elle  manquait  de  clarté  et 
qu'elle  était  imprégnée  du  plus  pur  esprit  gallican.  Au 
point  de  vue  pratique,  elle  suscita  avec  les  réguliers 
beaucoup  de  conflits  et  supprima  fort  peu  de  difficultés. 
Cependant,  répisc()})at,  fier  de  son  œuvre,  la  soutint  autant 
que  possible,  tous  les  dix  ans  la  renouvela  et  la  confirma 
jusqu'à  ce  qu'un  jour,  en  déses})oirde  cause,  il  l'abandonna 
et  laissa  peu  à  peu  tomber  sur  elle  le  silence  et  l'oubli. 

Cependant,  il  faut  reconnaître  qu'à  cet  élan  de  l'épis- 
copat  contre  les  entreprises  des  réguliers,  répondit  de  la 


(1)  Isambert,  t.  X\'I,  p    226. 
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part  de  la  royauté  une  mesure  énergique...  L'ordonnance 
de  1629,  article  4,  ne  reconnaît  plus  l'exemption  des 
monastères  exempts  isolés  non  encore  réunis  à  une  con- 
grégation réformée.  Parmi  les  monastères,  les  uns  ne 
sont  et  n'ont  jamais  été  exempts:  l'évéqueles  visitera  dans 
les  six  mois  ;  les  autres  sont  exempts  et  soumis  à  des  supé- 
rieurs et  visiteurs  réguliers  :  ces  supérieurs  devront  faire 
la  visite,  sinon  l'évéque  interviendra.  Quant  aux  monas- 
tères exempts  isolés,  les  uns  sont  en  congrégation  réfor- 
mée, ils  rentrent  donc  dans  la  seconde  classe,  celle  des 
exempts,  et  sont  soumis  à  la  visite  régulière  ;  les  autres 
ne  sont  pas  encore  en  congrégation  réformée  ;  pour  eux, 
il  n'y  a  })lus  ni  délai,  ni  lémission.  Dieu  sait  si  on  les  a 
prévenus  et  si  on  les  a  menacés,  et,  pour  punir  leur  négli- 
gence et  leur  désobéissance,  on  les  prive  de  leur  exemption. 
Mais  ce  sont  là  des  peines  qui  n'éliraient  pas  les  cou- 
pables, des  menaces  vaines,  des  épouvantails  que  l'on  ne 
craint  plus  —  si  jamais  on  en  a  eu  peur  —  des  mesures 
énergiques...  dans  le  texte,  des  indignations  et  des 
colères  de  mots  et  de  parade.  Ce  n'est  là  qu'un  des  motifs 
pour  lesquels  ces  mesures  ne  semblèrent  pas  suffisantes 
à  l'épiscopat  ;  les  évéques  de  Séez,  Auxerre,  Chartres  et 
Beauvais  furent  chargés  de  faire,  au  nom  du  clergé,  des 
remontrances  au  roi.  D'abord,  ils  ne  pouvaient  admettre 
que  dans  l'article  4  on  ait  mis  :  «  Nous  enjoignons  expres- 
sément à  tous  prélats,  tant  réguliers  que  séculiers  »,  et 
demandèrent  que  l'on  portât  :  «  tant  séculiers  que  régu- 
liers ».  Ce  fut  volontiers  accordé.  D'autre  part,  ils  préten- 
daient que  le  simple  renvoi  aux  articles  30  et  31  de 
l'ordonnance  de  Hlois  ne  sauvegardait  j)as  suffisamment 
les  droits  des  évéques.  Sur  ce  second  point,  la  royauté 
refusa  d'aller  plus  loin  cl  jugea  la  mention  suffisante. 
L'orgueil  blessé,  un  droit  insuHisammenl  garanti,  cela  ne 
vaut-il  pas  des  remontiances  ? 


—  HT)  — 
si'icriox  II 

l(')2i)-17.Si). 

Il  est  si  vrai  ([lie  le  l'èglemeiU  des  ré<^iiliers  de  \(y27)  et 
rordoiinance  de  1()29  n'avaient  été  (|ue  des  réformes  de 
surface  et  avaient  produit  peu  ou  point  d'effet,  que  l'assem- 
blée du  clergé  de  1G33  songea  un  instant  à  élaborer  de 
nouveaux  règlenientssurles  réguliers,  mais,  léilexion  faite, 
elle  se  contenta  de  reprendre  ceux  de  1625,  suffisamment 
complets,  nous  l'avons  vu,  et  qui  n'avaient  jamais  été 
appliqués  (1).  Ils  furent  lus  le  31  août,  et  de  Saint-Josse 
remarque  que  c'est  là  du  temps  perdu  :  «  Il  les  faut,  dit-il, 
concerter  avec  les  réguliers,  entreprise  bien  liante  et  im- 
possible, ou  autrement  c'est  battre  le  vent  et  jouer  tout 
seul  pour  gagner  (2).  »  D'ailleurs,  il  nous  fait  clairement 
apercevoir  —  et  il  était  mieux  que  personne  à  même  de 
connaitre  les  dessous  des  affaires  et  les  secrètes  raisons 
des  incidents  —  que  cette  assemblée,  comme  toutes  d'ail- 
leurs, sont  par  principe  défavorables  aux  réguliers.  Ainsi, 
il  nous  rappoi'te  que  l'archevêque  d'Aucli  avait  obtenu  la 
présidence  au  lieu  de  celui  de  Vienne,  parce  que  ce  der- 
nier «  avait  été  moine  religieux,  qualité  qui  lui  fermait  le 
chemin  à  cet  honneur  ».  Mais,  ajoute-t-il,  cette  raison  «  se 
disait  à  l'oreille  et  sous  cape  »,  et  il  nous  donne  le  motif 
officiel,  qui,  on  le  voit,  n'était  qu'un  simple  ])rétexte  (3). 
Ainsi,  le  18  août,  M^'"  de  Beauregard,  constatant  que  pour 
la  fulmination  d'un  bref  portant  déclaration  de  nullité  des 


(1)  Journal  de  l'Assemblée  du  clergé  de  Î635,  par  le  sire  de  Saint-Josse, 
ancien  agent  et  secrétaire  de  rAsseml)lée,  t.  I  et  II.  —  AA.  NX.,  G'^*  647 -^  et 
647  «,  p.  334  et  suiv. 

(2)  Journal,  G^*  647^,  .370  v». 

(3)  Journal,  Cj>^*  647  a,  fol.  2  v«  et  3  r^ 
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vœux  d'un  religieux,  le  pape  avait  commis  l'évoque  de 
Rouen  et  le  prieur  de  l'abbaye  du  Bec,  voit  un  tort  causé 
à  répisco])at  par  cette  association  cependant  toute  natu- 
relle, d'un  évoque  et  d'un  moine  (1).  D'ailleurs,  on  s'est 
plaint  de  ce  que  la  prééminence  de  l'épiscopat  dans  les 
assemblées  dégénérait  en  une  véritable  tyrannie  (2). 

L'assemblée  jugea  bon  d'avoir  l'opinion  du  cardinal  de 
Ricbelieu  ;  elle  lui  soumit  le  règlement  et  il  l'engagea  à  le 
revoir,  pour  tenter  de  le  faire  conlirmer  par  le  pape,  et 
Saint-Josse  qui,  sous  un  air  moqueur,  cache  une  très 
grande  clairvoyance,  trouve  que  ceux  (jui  devront  porter 
les  cabiers  au  pape,  auront  besoin  de  bonnes  épées  et  de 
bons  boucliers  pour  soutenir  les  grands  combats  contre 
les  réguliers  (3).  Malgré  la  prédominance  de  l'épiscopat,  ils 
comptaient  encore  des  partisans  puisque  l'article  V"  du 
règlement,  accordant  aux  évéques  le  droit  de  visiter  les 
autels  et  le  Saint-Sacrement,  dans  toutes  les  églises  dépen- 
dant ou  non  d'exempts  et  dans  lesquelles  l'accès  est  accordé 
au  public,  c'est-à-dire  destinées  à  la  cura  aninuiriim,  par 
opposition  à  celles  qui  ne  servent  qu'aux  religieux,  discuté 
le  15  septembre,  ne  fut  approuvé  que  par  onze  provinces 
contre  quatre  (4). 

Le  19  octobre,  les  réguliers  refusèrent  formellement 
d'accepter  les  règlements  (5):  sur  quoi  l'on  décida  d'ex- 
traire tous  les  articles  autorisés  par  le  concile  de  Trente 
pour  les  soumettre  au  pape.  Après  avoir  consulté  le  cardi- 
nal de  Richelieu  qui,  |)ar  sa  réponse,  semblait  se  désin- 
téresser complètement  de  la  question,  on  s'adressa  au 
nonce;  on  s'efforça  de  lui  faire  sentir  combien  les  réguliers 
violaient  les  j)rérogatives  de   l'épiscopat  et  les   droits  des 


(1)  Journal,  (i^*  ()47  ^  :VM)  v'\ 

(2)  Journal,  G''*  ()47  a,  305  v". 

(3)  Journal,  G^*  (UT*,  fol.  411  r". 

(4)  Journal,  C,^*  047  S  fol.  439  v'  et  440  r". 

(5)  Journal,  G'^*  047  a,  fol.  550. 
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séculiers,  iihiisaienl  de  leurs  i)iivilè^es,  (|u'il  éliiil  temps 
de  réi)riuiei'  leurs  enl reprises,  or  le  nonce  se  conlenla  de 
répondre  (pien  cas  de  dillicullés  jivec  les  réguliers,  il  fallait 
fermer  les  yeux  (1).  Le  17  n()vend)re,  on  |)arle  encore  de 
ce  fameux  rè<^lement  (2)  tout  élaboré,  mais  que  personne 
ne  veut  se  charger  de  faire  ai)j)li(pier.  De  Saint-Josse  pré- 
tend, non  sans  raison,  ([ue  toute  cette  agitation  fébrile  est 
peine  perdue  et  inutile,  et  (pi'elle  demeurera  sans  IVuit, 
si  Dieu  lui-même  ne  consent  à  intervenir  et  ne  contribue 
par  des  miracles  extraordinaires,  à  disposer  les  cœurs  des 
uns  et  des  autres.  Il  trouve  là  prétexte  à  rire,  et  vraiment 
on  ne  peut  que  rire  de  l'infortune  de  ceux  qui  se  sont 
donnés  tant  de  peine  à  édifier  cette  machine  de  guerre 
qu'ils  sont  incapables  de  faire  fonctionner,  et  que  per- 
sonne ne  veut  mettre  en  mouvement.  L'assemblée  est  fort 
mal  avec  le  roi.  Pour  l'obliger  à  répondre  à  ses  cahiers, 
elle  a  décidé  de  former  deux  cahiers,  un  «  petit  »  contenant 
les  principales  revendications  à  présenter  et  à  recevoir, 
avec  les  réponses,  avant  le  vote  des  subsides,  un  «  grand» 
qui  ne  sera  remis  qu'à  la  fin  de  l'assemblée.  Or,  la 
royauté  n'accepte  pas  ce  mode  de  procéder,  elle  consent 
à  recevoir  le  cahier,  elle  ne  dit  même  pas  qu'elle  n'y 
répondra  pas,  mais  elle  ne  veut  qu'un  cahier  remis  à  la 
fin  de  l'assemblée.  Comme  l'assemblée  résiste,  convoquée 
par  ordre  du  roi,  elle  s'éternise  par  ordre  du  roi  qui,  de 
temps  à  autre,  accorde  quelque  arrêt  favorable  au  clergé 
et  est  sur,  en  définitive  et  avec  le  temps,  de  vaincre  la 
résistance. 

11  faut  une  autorité  supérieure  pour  faire  appliquer  le 
règlement,  or  cette  autorité  n'est  d'abord  pas  celle  du  roi. 
Sera-ce  celle  du  pape?  A  vrai  diie,  roi)iniou  du  nonce 
n'est  pas  un  encouragement;  d'autre  pai1,  si  on  en  iéfèi-e 


(1)  Journal,  C,^*  047  w,  fol.  KJ  r". 

(2)  Journal,  G^*  047  b,  fol.  42  v\ 
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an  pape,  il  peut  ne  rien  répondre,  et  cela  équivaut  à  une 
condamnation  dont  les  réguliers  se  glorifieront  ;  ou  bien 
il  donnera  pouvoir  aux.  évéques  comme  délégués,  or,  les 
évêques  veulent  agir  en  vertu  d'un  pouvoir  propre  parce 
que  leui-  juridiction  vient  de  leur  caractère,  émane  immé- 
diatement de  Dieu  et  non  du  pape.  Et  alors,  que 
fera-t-on(l)  ?  Cependant  on  décide  d'envoyer  les  articles 
à  Rome,  et  de  Saint-Josse  fait  cette  réflexion  :  A  quoi 
bon  mendier  l'appui  du  pape? les  évéques  n'ont  qu'à  s'en- 
tendre pour  prendre  contre  les  réguliers  des  mesures 
générales,  et  alors  les  religieux  devront  obéir  ou  sortir 
de  France,  ou  y  rester  sans  emploi  et  les  Mendiants  y 
mourront  de  faim.  Mais  c'est  là  un  faux  raisonnement, 
car  on  ne  voit  pas  comment  en  fait,  malgré  les  règlements 
les  plus  draconiens  que  l'on  puisse  imaginer,  il  serait 
possible  de  réduire  les  réguliers  à  cette  extrémité  ;  d'autre 
part,  l'épiscopal  tout  en  étant  fermement  décidé  à  res- 
treindre les  i)rivilèges  des  réguliers,  ne  veut  pas  les  suppri- 
mer d'une  manière  absolue  ;  malgré  les  louanges  dont  on  les 
couvre  parfois,  les  réguliers  n'en  sont  pas  moins  au  fond 
regardés  comme  des  rivaux,  mais  comme  des  rivaux 
nécessaires,  et  si  on  lutte  contre  eux,  il  y  a  une  certaine 
mesure  à  garder,  p'U'ce  que  d'a])ord  on  reconnaît  leur 
nécessité,  ou  du  moins  leur  utilité,  et  parce  qu'en  second 
lieu,  la  conduite  de  l'épiscopal  paraitiait  aux  yeux  des 
fidèles  peu  cbiétienne.  Autant  de  motifs  pour  lesquels  il 
était  bon  de  mendier  l'appui  du  pape,  mais  la  grosse  diffi- 
culté était  de  l'obtenir. 

bjifin,  ce  règlement  avait  d'autant  moins  de  cliance 
d'aboutir  cpie  le  second  ordre,  c'est-à-dire  les  cbapitres 
des  églises  calliédralcs  et  collégiales,  se  plaiguait  de  ce  (pie, 
sous  couleur  d'atleiudre  les  réguliers,  ou  attaquait  égale- 
ment ses  |)roi)res  piivilèges.  Aussi,  le  1(S  avril  1()3(),  voyous- 
Ci)  Journal,  C*  647  »,  fol.  68  et  suiv. 
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nous  les  chnpilres  l'aire  opposition  à  ee  rè^fleiiieiil  (1).  Kt 
voilà,  (le  nouveau  réunis,  les  deux  adversaires  ([ue  l'épis- 
copal  avait  tenté  de  séparer  poui-  mieux  les  niaîtiiser  l'un 
après  l'autre. 

L'assemblée  de  K)!.")  (2),  puis  eelle  de  1G70,  le  19  sep- 
tembre, eoniirment  et  renouvellent  le  renflement  des  régu- 
liers de  \iV27).  La  derniéie  assemblée  adiesse  même  une 
circulaire  à  tous  les  i)rélals  dans  hupielle  on  s'elToree  de 
leur  faire  enlendie  et  suiloul  |)ar  ricocbet,  de  faire  com- 
prendre aux  ré<^uliers  (pie  l'on  n'a  pas  dessein  d'à l teindre 
les  véritables  exemptions  des  religieux  (3). 

Dans  le  rapport  ({u'il  adiessa  à  l'assemblée  de  1()7(), 
l'agent  général  déclara  (pi'il  avait  été  consulté  par  l'ar- 
chevé(iuc  de  Vienne  au  sujet  du  point  suivant  :  l'arclie- 
vé(iue  revendi(piait  le  droit  de  visiter  ({uatre  cures  (pie 
l'abbé  de  Saint-Antoine  de  Viennois  de  son  C(Mé  prétendait 
exemptes  et  soumises  à  sa  juridiction  personnelle.  Un 
arrêt  du  conseil  |)rivé  était  intervenu  pour  maintenir  le 
droit  de  rarcbevé(pie  sur  ces  cures  et  sur  celle  de 
Saint-Antoine  de  Viennois,  mais  avait  reconnu  en  même 
temps  l'exemption  des  religieux  et  de  l'abbé  de  Tordre  (4). 
Les  procès  en  effet  entre  évéqueset  exempts  se  multiplient 
et  lorsque,  en  1683,  l'évêque  d'Autun  s'attaque  à 
l'exemption  de  l'abbaye  de  Saint-Andocbe,  Talon  reproche 
au  monastère  non  seulement  d'invoquer  «  une  chimère 
d'exemption  »  mais  encore  de  ne  s'être  pas  associé  à  une 
congrégation.  «  Nous  pouvons  ajouter,  dit-il,  que  n'ayant 
point  satisfait  au  concile  de  Trente  et  à  l'ordonnance  de 


(1)  Joiirnaî,  (i^*  (UT  ",  483  et  suiv. 

(2)  y.    uiî    extrait    du    discours    de    l'archevcque    de    Toulouse    à    celte 
Assemblée,  le  18  août  1()45,  daus  Mémoires  du  cleryc,  t.  \I,  c.  lUô  et  suiv. 

(3)  CoUeclion  des  procc\-i-iyeib(uix    des   Assemblées  du   clei<jé,   t.  \',   p.  C).") 
et  l)(). 

(4)  CoUeetion  des  procès- ne iïhui.v  des   Asscnd>lécs  du  clergé,  t.  \',   pièces 
justilicatives,  iv  12,  p.  88. 


—  420  — 

Blois  qui  veulent  que  tous  les  monastères  qui  se  pré- 
tendent exempts  s'unissent  à  quelque  congrégation  dans 
l'an,  sinon  qu'ils  demeurent  sujets  à  la  juridiction  de 
l'ordinaire  :  il  ne  faudrait  que  cela  pour  la  faire  déchoir 
de  son  privilège,  si  elle  en  avait  (1).  »  D'autre  part,  pour 
légitimer  leur  désobéissance  et  la  voiler  de  ])ons  et  justes 
motifs,  tous  les  |)i'étextes  furent  invoqués  par  les  exempts 
et  leur  retard  devint  pour  eux  un  nouvel  aigument  enleur 
faveur.  En  elïet,lorsqu'en  1()9()  l'évéque  de  Meaux  réclama 
la  juridiction  sur  l'abbaye  de  Jouarre,  l'abbaye  dans  ses 
mémoires  disait  :  «  Supposé  que  Monsieur  l'évéque  de 
Meaux  eut  eu  quelque  espérance  de  pouvoir  entrer  dans 
l'administration  de  l'abbaye  de  Jouarre,  il  en  est  déchu. 
Le  silence  de  ses  prédécesseurs  depuis  l'ordonnance  de 
Blois  les  a  fait  déchoir  de  l'inspection  qui  leur  avait  été 
accordée  sur  ce  monastère  pour  obliger  l'abbesse  à  se 
réduire  en  congrégation,  à  l'eflet  d'avoir  des  visiteurs 
réguliers,  leur  négligence  a  fait  rentrer  le  pape  dans  la 
première  autorité  qu'il  avait  sur  ce  monastère  (2).  » 

En  avril  1()93  parut  un  nouvel  édit  dont  l'article  18 
mérite  d'être  cité  textuellement  à  cause  des  solutions  qui 
s'y  trouvent  contenues  et  des  difficultés  qu'elles  soulevèrent, 
difficultés  telles  que  la  royauté  dut  l'année  suivante,  par 
une  déclaration,  en  modifier  les  termes  sinon  l'esprit. 

Airr.  18.  —  «  Les  archevêques  et  évéques  veilleront 
dans  l'étendue  de  leurs  diocèses,  à  la  conservation  de  la 
discipline  régulière,  dans  tous  les  monastères,  exempts  et 
non  exempts,  tant  d'hommes  que  de  femmes,  où  elle  est 
o])servée,  et  à  son  rétablissement  dans  tous  ceux  où  elle 
ne  sera  i)as  en  vigueur,  et  à  cet  efTet  pourront,  en 
exécution  et  suivant  les  saints  décrets  et  constitutions 
canoniques    et    sans    [)réjudice    des    exemptions  desdits 


(1)  Journal  du  Palais,  t.  II,  p.  412. 

(2)  'JC)  janvier  WM).  Joui  nul  des  audiences,  t.  1\',  p.  217. 
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nionaslùrc'sen  autres  choses,  visilcr  on  peisonne,  lorscjirils 
resliiiieronl  à  propos,  ceux  dans  lescjuels  les  ahlx's, 
abbesses  ou  i)rieurs  (pii  sont  chefs  d'ordre,  ne  lonl  j)as 
leur  résidence  orthnaire;  cl  en  cas  cpi'ils  y  Irouvenl 
quehjue  désordre  louchanUa  célébralion  (hi  service  divin, 
le  défaut  (hi  nombre  des  reh^neux  nécessaires  pour  s'en 
acquitter,  la  discipline  ré<^ulière,  radniinistration  et  l'usage 
des  sacrements,  la  clôture  des  monastères  de  femmes  et 
l'administration  des  biens  et  revenus  tempoiels,  ils 
pourvoiront  ainsi  ((u'ils  reslimeront  convenable  pour  ceux 
qui  sont  soumis  à  leur  juridiction  ordinaire  :  et  à  l'égard 
de  ceux  qui  se  prétendent  exempts,  ils  ordonneront  à 
leurs  supérieurs  réguliers  d'y  pourvoir  dans  trois  mois, 
et  même  dans  un  moindre  délai,  s'ils  jugent  absolument 
nécessaire  d'y  apporter  un  remède  plus  prompt  et  de  les 
informer  de  ce  qu'ils  auront  fait  en  exécution  ;  et  en  cas 
qu'ils  n'y  satisfassent  pas  dans  les  dits  délais,  ils  pourront 
y  donner  eux-mêmes  les  ordres  qu'ils  jugeront  les  plus 
convenables  pour  y  remédier,  suivant  la  règle  des  dits 
monastères.  Enjoignons  aux  dits  supérieurs  réguliers  de 
déférer,  comme  ils  le  doivent,  aux  avis  et  ordres  que  les 
dits  archevêques  ou  évéques  leur  donneront  sur  ce  sujet, 
et  à  nos  officiers,  et  particulièrement  à  nos  cours,  de  leur 
donner  l'aide  et  le  secours  dont  ils  auront  besoin  pour 
les  dites  visites  et  l'exécution  des  ordonnances  qu'ils  y 
rendront  lesquelles,  en  cas  d'appel  simple  ou  comme 
d'abus,  seront  exécutées  par  provision  (1).  » 

Ce  texte  contient  un  principe  général,  la  dé})endance 
de  tous  les  monastères  (|uels  qu'ils  soient,  exempts  et  non 
exempts,  exenq)ts  isolés  et  exempts  réunis  à  des  congré- 
gations, à  Tégaid  de  l'évéciue  diocésain.  Toutelois,  cette 
soumission  compoite  des  distinctions  ((ue  le  texte  indicpie 


(1)  Isambcrt,  t.   XX,  p.  248.  -  Journal  du  ruiais.  t    H,  p.  iK)3.  —  Recueil 
des  cilils  m//.s//t\s  au  Pai leiiieut  de  liesaiieoii,  t.  I,  p.  (iikS. 
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ensuite.  Pour  les  monastères  non  exempts,  les  évêques 
pourront  immédiatement  faire  la  visite  et  ordonner  une 
réforme  en  toute  liberté  et  «  ainsi  qu'ils  l'estimeront  con- 
venable ».  Quant  aux  monastères  exempts,  il  faut  distin- 
guer. D'abord,  pour  les  monastères  a  dans  lesquels  les 
abbés,  abbesses  ou  prieurs  qui  sont  eliefs  d'ordre  ne 
font  pas  leur  résidence  ordinaire  »,  les  évéques  les  visite- 
ront «  lorsqu'ils  l'estimeront  à  propos,  mais  «  en  per- 
sonne »  et,  après  avoir  constaté  les  manquements  à  la 
règle,  notamment  sur  les  points  que  spécifie  l'édit,  «  ils 
ordonneront  aux  supérieurs  réguliers  d'y  pourvoir  dans 
trois  mois  »  et  même  dans  un  délai  moindre  en  cas  de 
nécessité  absolue  et  de  rendre  compte  à  l'évéque  des 
mesures  par  eux  prises  sur  ses  indications.  Si  dans  ce 
délai,  l'évéque  n'a  pas  été  à  même  de  constater  Texécu- 
tion  de  la  réforme  ordonnée,  il  statuera  de  sa  propre 
autorité,  mais  d'après  les  règles  de  l'ordre. 

Evidemment,  l'évéque  n'agira  pas  comme  délégué  du 
Saint-Siège,  mais  comme  ordinaire,  or  c'est  là  un  motif 
nouveau,  venant  s'ajouter  au  fait  d'une  immixtion  de 
l'évéque  qui  sera  toujours  regardée  par  les  religieux  comme 
intempestive,  pour  résister  à  ses  ordres  et  éviter  sa  visite. 
Afin  de  faciliter  la  tache  des  évéques,  d'éviter  que  leuj- 
intervention  ne  soit  arrêtée  à  ses  débuts  ou  entravée 
dans  son  cours,  ou  annihilée  dans  ses  consé([uences,  la 
royauté,  dans  les  articles  18  in  fine,  20  et  30,  ordonne 
aux  réguliers  d'obéir  aux  évêciues  vx  comme  ils  le  doivent  », 
et  a  lin  (]ue  cet  ordre  ne  ris([ue  pas  de  ne  pas  être 
entendu,  décide  que  le  bi'as  séculier  sera  mis  à  la  dispo- 
sition de  l'êpiscopat  et  (pie  les  ordonnances  des  évéques 
seiont,  en  cas  d'appel,  exécutoires  par  provision. 

D'après  le  texte,  il  ])()nvait  sembler  (jue  n'étaient 
exemj)ls  (pie  les  monastères  eliefs  d'ordre  dans  les(piels 
l'abbé  faisait  sa  résidence  ordinaire,  ce  (pii  élait  a])p()rler 
une  très  grande  restriction  à  l'exemption  de  visite,  pour 
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ne  i)as  dire  siippiiincr  en  entier  ce  privilè^^e.  Ainsi  inler- 
prélé,  celarliele  aviiil,  parail-il,  en  certains  diocèses,  servi 
de  hase  à  des  procédiiies  (jiie  les  leli^^ienx  re<^ardèrenl 
comme  vcxatoiies.  Ils  s'en  plai^Miirent  à  la  loyaiité  (pii 
l)ar  une  Déclaiation  du  l  Janvier  1()9(),  en  interj)rétîdi()n 
de  l'article  18  de  l'édil  d'avril  de  l'année  précédente, 
essaya  de  créer  un  inodiis  vivcndi  qui  |)iit  satisfaire  ahhés 
et  évéques  et  permettre  néanmoins  à  la  rélormation  de 
se  poursuivre  (1). 

Le  roi,  désireux  de  ne  porter  atteinte  ni  à  la  dif,mité 
des  archevé([ues  et  évéques,  ni  «  aux  exemptions  légi- 
times qui  ont  été  accordées  à  plusieurs  ordres,  congréga- 
tions et  monastères  particuliers  »,  ordonne  que  l'article  18 
de  l'édit  de  1()9Ô  sera  exécuté  «  sans  i)réjudice  des  droits, 
privilèges  et  exemptions  des  monastères  et  de  ceux  qui 
sont  sous  des  congrégations  ». 

Art.  2.  —  «  Lorsque  les  archevêques  ou  évéques  auront 
eu  avis  de  quelques  désordres  dedans  aucun  des  monas- 
tères exempts  de  leur  juridiction,  nous  voulons  qu'ils 
avertissent  paternellement  les  supérieurs  réguliers  d'y 
pourvoir  dans  les  six  mois,  et  qu'à  faute  d'y  donner 
ordre  dans  le  dit  temps,  ils  y  pourvoiront  eux-mêmes, 
ainsi  qu'ils  l'estimeront  nécessaire,  suivant  les  règles  et  ins- 
tituts de  chacun  des  dits  ordres  et  monastères  ».  Et  même 
en  cas  de  nécessité  ahsolue,  les  évéques  sont  autorisés  à 
donner  un  délai  moindre. 

A  HT.  3.  —  «  Voulons  pareillement  que  les  monastères 
ou  demeures  de  supéiieurs  réguliers  qui  ont  une  juridic- 
tion légitime  sur  d'autres  monastères  et  prieurés  des  dits 
ordres,  soient  exempts  de  la  visite  des  dits  archevêques 
et  évéques,  ainsi  (jue  les  ahhés  et  ahhesses  cjui  sont  chefs 
et  généraux  des  dits  ordres.  » 


(1)  Isanil)cii,  t    XX,  p.  2i\.\.  —  Jounuil  du  Pdlais,  t.  II,  p.  i)ll.  —  Rcciwil 
des  ciiits  rcijistrc.^  nu  Pitrlviiicnl  de  licsdiicon,  t    I,  p.  <)()4  et  ()«m. 
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Rapprochons  ces  trois  textes  pour  montrer  ce  qui 
résulte  de  chacun  d'eux  et  indiquer  l'ulilité  de  l'interpré- 
tation. 

Quels  monastères  ne  seront  pas  visités  par  l'évéque  ? 
Nous  savons  que  l'article  18  de  l'édit  répond  :  «  Ceux 
dans  lesquels  les  ahhés,  ahhesses  ou  prieurs  qui  sont 
chefs  d'ordre  ne  font  pas  leur  résidence  ordinaire  ».  De 
ce  texte  interprété  à  la  lettre,  il  résulterait  que  deux  con- 
ditions sont  nécessaires,  non  pas  alternatives,  mais  cumu- 
latives :  d'ahord  que  le  monastère  soit  chef  d'ordre, 
ensuite,  qu'étant  chef  d'ordre,  il  soit  la  résidence  hahi- 
tuelle  de  l'ahhé  chef  d'ordre. 

La  raison  pour  laquelle  on  a  voulu  maintenir  cette 
exception  est  très  simple  :  le  monastère  chef  d'ordre  pos- 
sède un  surveillant  immédiat  qui  vit  constamment  au 
milieu  des  moines,  sait  chaque  jour  et  à  chaque  heure 
ce  qui  se  passe,  d'après  les  rapports  du  prieur  conven- 
tuel; rien  ne  se  fait  sans  son  ordre  formel  ou  du  moins 
sans  son  assentiment  tacite.  D'autre  part  l'ahhé  est  un 
homme  qui  doit  être  d'une  intelligence,  d'une  science  et 
doué  de  vertus  telles  qu'elles  lui  ont  mérité  d'être  appelé 
à  une  dignité  si  élevée  et  à  une  charge  aussi  lourde.  Dans 
cette  communauté  qui  vit  autour  de  lui,  on  a  toute 
garantie  pour  le  respect  de  la  discipline,  et  il  est  inutile 
de  faire  intervenir  l'épiscopat. 

L'ahhé  doit  résider  toujours  dans  le  monastère  chef 
d'ordre  parce  que  c'est  là  qu'il  i)()ssèdo  un  palais,  ses 
appartements  spéciaux,  chamhre,  salle  de  réception, 
l)il)liothè([ue  ;  parce  que  c'est  là  (fue  se  concentre  l'expé- 
dition des  atl'aires,  se  tiennent  les  chaj)itres  généraux,  se 
trouvent  les  archives  de  l'oidre,  les  huiles  des  j)apes,  les 
diplômes  r()y<ui\,  les  comptes,  les  dossiers  des  procès,  les 
titres  de  propriété,  les  registres  de  i)rofessi()n,  les  actes 
des  chapiti'es.  Cependant,  (|nel([ue  utilité  et  même  néces- 
sité qu'il  y  ait  pour  l'ahhé  tlhahilerau  monastère,  quelque 
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a^ivahlc  que  puisse  èlreson  séjour  daus  un  palais  coninie 
celui  (pie  possède  l'abbé  de  Cluny,  pidulium  nuixiiniuii  cl 
(inliquiiiu  ciiiii  diiobiis  ali-iis  in  (iiiorum  nicdio  est  fous 
limpidissinui,  selon  les  leiines  de  l'encpiéle  laile  à  Honie 
au  nionienl  du  déeès  de  (ieoilVoy  d'And)oise,  eiupiéle 
datée  du  5  juin  ir)18  (1),  il  ai  rive  IVéciuenimenl  (pie  les 
abbés,  comme  les  autres  prélats,  ne  s'astreignent  pas  à  la 
résidence  et  prélerent  les  palais  des  rois  aux  palais  des 
couvents,  laissant  au  i^rand  prieur,  au  i)rieur  claustral  le 
soin  de  veiller  à  l'expédition  des  aU'aires  et  se  réservant 
la  tàclie  facile  de  toucher  les  revenus.  Or  il  semble, 
d'après  le  texte,  ipie  si  un  abbé  cliei'  d'ordre  avait  jugé 
bon  de  l'aire  sa  résidence  habituelle  ailleurs  ({u'au  monas- 
tère chef  d'ordre,  révé(pie  eut  été  en  droit  de  faire  sa 
visite  ;  de  même  que  si  l'abbé  chef  d'ordre,  abandonnant 
le  monastère  principal,  s'était  retiré  dans  un  autre  couvent 
du  même  ordre,  l'évéque  eut  été  en  droit  de  visiter  même 
ce  monastère. 

Mais  tout  ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  que  l'on  eut  dû 
interpréter  ainsi  le  texte.  Or  une  telle  solution  nous 
paraît  bien  sévère  et  aussi  bien  imprécise  :  on  ne 
nous  dit  pas  ce  que  signiiie  les  mots  ((  résidence  ordi- 
naire »  et  nous  ne  savons  si  l'on  doit  faire  une  dilTé- 
rence  entre  l'absence  motivée  par  le  simple  bon  plaisir 
ou  celle  rendue  nécessaire  pour  des  raisons  de  santé  par 
exemple.  La  Déclaration  fut  donc  très  utile  en  ce  qu'elle 
décida  que  les  chefs  d'ordre  ne  seraient  pas  soumis  à 
la  visite  des  évécpies. 

Mais  qidd  pour  la  visite  des  monastères  dépendant  de 
chefs  d'ordre?  L'article  LS  n'en  })arle  pas  et  par  a  con- 
trario semble  les  soumettre  à  la  visite  canonique. 

Il   est    cependant    dans   ce    texte    une    expression    (jui 


(1)  Louis  Madelin,  f. es  premières  (ij)plic(tlioiis  iln  concordul  de  IMO,  dans 
Mélanges  d'hisloire  et  d'urchéoloijic  de  rEcole  de  Home,  1897,  p.  ."xS-'i. 
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paraît  étrange,  rindication  de  «  prieurs  chefs  d'ordre  ». 
Jamais  lui  prieur  n'est  clief  d'ordre,  toujours  il  est  placé 
sous  l'autorité  d'un  abbé  et  si  un  })rieur  est  élu  abbé,  il 
prend  immédiatement  le  titre  d'abbé.  Que  peuvent  donc 
signifier  ces  mots  :  «  i)rieurs  chefs  d'ordre?  »  Faut-il  les 
expliquer  par  le  fait  d'une  ignorance  profonde  des  usages 
de  la  vie  monastique  ?  Non.  En  réalité  on  avait  voulu 
exempter  de  la  visite,  non  seulement  les  chefs  d'ordre, 
mais  encore  les  monastères  où  font  leur  résidence  habi- 
tuelle des  supérieurs  réguliers,  autres  que  des  chefs 
d'ordre,  par  exemple  les  quatre  fdles  de  Cîleaux  :  Mori- 
mond,  la  Ferté,  Pontigny  et  Clairvaux,  et  qui,  tout  en 
étant  placés  sous  la  juridiction  de  l'abbé,  ont  néanmoins 
d'autres  monastères  sous  leur  dépendance.  L'article  3  de 
l'interprétation  eut  précisément  pour  but  d'expliquer  cette 
formule  extraordinaire  et  d'exempter  pour  les  mêmes 
motifs  et  dans  les  mêmes  conditions  que  les  chefs  d'ordre 
les  monastères  auxquels  appartenait  un  droit  de  juri- 
diction. 

Quant  aux  autres  monastères  exempts,  non  visés  j)ar 
l'exception  dont  nous  venons  de  parler,  c'est-à-dire  tous 
les  monastères  inférieurs,  ils  pourront  être  visités  par 
l'évéque,  mais  à  quel  moment  ?  Il  semble  que  l'article  18 
puisse  être  interprété  de  la  manière  suivante.  L'évéque 
fera  d'abord  une  visite  quand  il  le  jugera  à  propos,  puis 
«  en  cas  (pi'il  y  trouve  quekiue  désordre  »,  il  ordonnera 
aux  supérieurs  réguliers  d'y  pourvoir  au  maximum  dans 
trois  mois  ;  dans  ce  délai,  les  supérieurs  devront  exécuter 
l'ordonnance  épiscopale  et  informer  l'évéque  de  Texécu- 
tion  de  ses  oi'dres  ;  faute  de  cpioi,  l'évécpie  exécutera 
lui-même  sa  décision,  selon  les  règles  de  l'ordre.  Ce  n'est 
donc  pas  la  visite  épiscopale  (pii  est  conditionnelle,  mais 
l'exécution  des  oidonnances  prises  par  Tévêcpie  en  suite 
de  celte  visite  :  les  réguliers  ont,  durant  trois  mois,  v\n 
di'oit  de  prêfêience  pour  exécuter  la  réforme  })icscrite  par 
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révèque  ;  le  délai  c\i)iré,  l'ordiiKiirc  n|)|)li(iiu'  liii-mrinc 
SCS  décisions. 

On  comprend  dés  lors  ((ne  des  évé(ines,  dont  les  it'la- 
lions  élaienl  plus  ou  moins  cordiales  avec  des  monas- 
tères exempts,  se  soient  em|)!'essés  d'user  de  leur  autorité 
pour  taire  une  visite  là  où  depuis  des  siècles  leurs  i)ré(lé- 
cesseurs  avaient  été  soigneusement  exclus,  et  pour  enlre- 
})rendre  une  rélormalion  non  sans  un  certain  plaisir,  (^'est 
ce  qui  nous  explique  les  plainles  des  réguliers  et  le  but 
de  la  déclaration  royale  de  1()9G.  Les  évéques  ne  commen- 
ceront plus  par  faiie  une  visite;  quand  ils  auront  eu  avis 
de  quelque  désordre  dans  un  monastère  exempt,  ils  invi- 
teront les  supérieurs  à  y  remédier  dans  les  six  mois  —  au 
lieu  de  trois  —  sinon  les  évéques  interviendront  eux- 
mêmes.  Leur  visite  ne  peut  donc  avoir  lieu  «  à  propos  », 
ou  légitimement,  que  s'il  y  a  des  désordres  dont  ils  aient 
été  avertis,  que  s'ils  ont  prévenu  les  supérieurs  jTguliers 
d'y  porter  remède,  et  que  si,  dans  les  six  mois,  les  supé- 
rieuis  n'ont  pas  agi.  (7est  ainsi  que  la  royauté  s'efforce 
de  n'atteindre  ni  la  dignité  des  évéques  ni  les  exemptions 
légitimes. 

Quant  aux  monastères  exempts  réunis  en  congrégation 
ou  isolés,  l'édit  n'en  parle  pas  d'une  façon  spéciale.  Pour 
les  premiers,  on  pouvait  leur  appliquer  les  règles  relatives 
aux  monastères  dépendant  d'ordres;  quant  aux  seconds, 
on  pouvait  les  soumettre  à  la  visite  de  l'évéque,  d'après 
le  principe  contenu  au  début  de  l'article  18  de  ledit 
de  1095  et  d'après  les  dispositions  du  ('.ode  Micbaud.  Mais 
en  réalité,  on  n'y  a  pas  songé.  A  ([uoi  bon  d'ailleurs  en 
parlei?  Depuis  1629,  ils  sont  censés  ne  plus  exister. 

Quoi  qu'il  en  soit,  à  celte  époque  l'abbaye  de 
femmes  d'Hières,  au  diocèse  de  Paris,  conserva  son 
exemption,  bien  que  non  réduite  en  congrégation.  Un 
bref  du  pape  leur  ayant  commis  un  visiteur,  la  C.our 
jugea,  en  !('/.)(),  ([ue  ce  bref  n'avait  lien  d'abusif  et  devait 
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être  exécuté.  Les  beaux  zélés  d'antan  semblent  bien  prés 
de  s'être  évanouis  en  présence  des  inéluctables  néces- 
sités pratiques  et  de  résistances  d'autant  moins  faciles  à 
vaincre  qu'elles  reposent  sur  la  passivité. 

Après  une  longue  période  de  calme,  apparaît,  en 
mars  1708(1),  une  mesure  qui  est  destinée,  d'après  le 
roi,  à  ((  ranimer  dans  tous  (les  monastères)  la  ferveui*  de 
leur  institution  primitive  »  en  les  obligeant  à  pren(h'e 
«  un  corps  de  constitution  »,  «  conformément  au  \œu  de 
l'Eglise  et  en  suivant  les  formes  canoniques  »,  de  façon  à 
«  éloigner  des  cloîtres  l'imprudence,  l'indiscipline  et  le 
relàcbement  ».  A  cet  effet,  le  roi  recommande  tout  parti- 
culièrement la  visite  et  la  tenue  des  chapitres. 

Art.  4.  —  «  Exhortons  les  archevêques  et  évéques  de 
notre  royaume  et  néanmoins  leur  enjoignons  de  procéder 
incessamment  à  la  visite  et  réformation  des  monastères 
qui  sont  soumis  à  leurs  juridictions...  » 

L'article  5  concerne  la  visite  des  monastères  exempts 
soumis  à  des  généraux  d'ordres  et  réunis  en  congréga- 
tions :  elle  doit  également  être  faite  sans  délai  fixe,  mais 
incessamment.  Le  même  article  ordonne  aussi  la  tenue 
des  chapitres. 

Art.  5.  —  «  Seront  pareillement  tenus,  les  supérieurs 
généraux  ou  personnes  déléguées  i)ar  eux  en  la  forme  de 
droit,  et  supérieurs  particuliers  des  ordres  ou  congréga- 
tions régulières,  de  procéder  incessammenl,  chacun  en  ce 
qui  les  concerne,  à  la  visite  et  rérormalion  des  monas- 
tères dépendants  desdits  ordies  ou  congrégations  ;  voulons 
en  outre,  que  les  chapitres  desdils  ordres  ou  congréga- 
tions (jui  seront  à  cet  elfet  assemblés,  soient  prises  telles 
mesures  ou  (lélil)éiali()ns  ([u'il  ap|)artieiulia,  |)()ur  réunir 
en  un   seul  corps  les  constitutions,  statuts  et    règlements 


(1)  Isambcrt,    t.    XXII.   —    licrucil    des    vdils    injistrca  un    Parlcinciil  de 
licsdncon,  t.  m,  p.  -Ml. 
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(lesdils  ordres  on  con<fiT<j;alioiis,  à  relTet  (rêlrc,  s'il  y 
éc'liéail,  appi'oiivés  par  le  Saiiil-Siè<^e,  el  munis,  si  l'ail  n'a 
été,  (le  nolie  anloiilé,  suivant  les  foiMiU's  usitées  en  notre 
royaume,  et  sans  (prauliement  il  puisse  y  ètie  lait  aueun 
chani^iement  (1).  » 

Après  avoir  parlé  des  monastères  soumis  à  l'ordinaire 
(art.  4),  el  de  ceux  qui  sont  exempts  (art.  .')),  l'édit  sui* 
les  ordres  reli<j;ieux,  dans  l'article  0,  s'occupe  des  monas- 
tères exempts  isolés. 

Art.  ().  —  «L'article  27  de  l'ordonnance  de  Hlois  sera 
exécuté  selon  sa  forme  el  teneur  :  voulons  en  conséquence 
que  tous  monastères  qui  ne  sont  sous  chaj)ilres  généiaux, 
et  qui  se  prétendent  exempts  de  la  juridiction  des  arche- 
vêques et  évéques  diocésains,  soient  tenus,  dans  un  an 
pour  tout  délai,  de  demander  à  se  réunira  quelques- 
unes  des  congrégations  légitimement  établies  dans  notre 
royaume,  à  l'efTet  d'ol)tenir  notre  permission,  conformé- 
ment à  la  déclaration  du  mois  de  juin  1671,  passé  lequel 
temps,  demeureront  lesdits  monastères  immédiatement 
soumis  aux  archevêques  et  évéques  diocésains,  nonobs- 
tant toute  réserve,  exemption  ou  privilège  à  ce  con- 
traires (2).  » 

Nous  avons  vu  que  jusque  vers  1583,  les  exempts  isolés 
n'avaient  pas  encore,  pour  la  plupart,  obéi.  Le  concile  de 
Bordeaux  de  1583  leur  avait  encore  accordé  six  mois, 
mais  ils  n'en  avaient  rien  fait,  aussi  le  nouveau  synode  de 
1624  leur  snpprime-t-il,  en  paroles  du  moins,  leur  privi- 
lège. Malgré  la  noble  indignation  de  l'assemblée  de  1625, 
qui,  par  son  article  25,  soumet  aux  ordinaires  tous  les 
exempts  qui  n'ont  pas  encore  obéi,  les  réguliers  ne  per- 
dent lien  de  leur  quiétude.  L'ordonnance  de  1629  semble 
être  encore  le   résultat  de   quelque  espoir  d'obéisssance 


(1)  Isambcrt,  t.  XXII,  p.  480. 

(2)  Isambcrt,  t.  XXII,  p.  480  et  481. 
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de  la  part  des  exempts:  dans  un  simulacre  de  colère,  qui 
n'efTraie  personne,  la  royauté  permet  aux  évêques  de 
visiter  tous  les  monastères  exempts  isolés,  non  encore 
réduits  en  congrégation.  Les  réguliers  ont  d'ailleurs  bien 
raison  de  ne  rien  craindre  :  à  ])cine  semblent-ils  lésés  par 
l'édit  d'avril  1695,  que  paraît  la  déclaration  interpréta- 
tive du  4  janvier  1696.  N'est-il  pas  risible  de  constater 
que  l'article  6  de  l'édit  de  1768  déclare  que  l'article  27 
de  l'ordonnance  de  Blois —  de  1579  —  sera  exécuté  «  dans 
un  an,  pour  tout  délai  ». 

Cette  fois  encore,  les  ordres  de  la  royauté  ne  furent 
pas  écoutés,  puisque  dans  un  nouvel  édit  de  février  1773, 
un  certain  article  27  portait  :  «  L'article  6  de  notre  édit  du 
mois  de  mars  1768  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur 
et  en  conséquence,  voulons  que  nos  monastères  ou  cou- 
vents qui  ne  sont  sous  chapitres  généraux,  demeurent 
immédiatement  soumis  aux  archevêques  et  évéques  dio- 
césains, non()l)stant  toute  exemption  et  privilège  à  ce  con- 
traires. »  C'était  la  suppression  immédiate  de  l'exemption 
des  monastères  exempts  isolés  qui,  prévenus  depuis  tant 
d'années,  ne  s'étaient  pas  encore  décidés  à  obéir. 

Dans  le  préambule  de  cet  édit,  la  royauté  s'etlorçait  de 
légitimer  sa  conduite,  et  elle  disait  (1)  :  a  Sans  nuire  aux 
exemptions  que  notre  respect  [)our  l'autorité  dont  elles 
sont  émanées,  nous  portera  toujours  à  proléger,  elles 
arrêteront  l'abus  qu'on  en  pourrait  faire  et  qui  tendrait  à 
les  détruire  ;  elles  seront  j)our  le  Saint-Siège  qui  connaît 
nos  intentions,  un  monument  de  notre  déférence  et  de 
notre  vénération  filiale  ;  pour  les  évéques  un  témoignage  de 
notre  attention  à  les  faire  jouir  des  pouvoirs  qu'ils  ont 
reçus  de  Jésus-Christ  i)()urla  coiuhiile  des  àines  ;  les  reli- 
gieux (idèles  il  leurs  enaaiiements  v   verront  avec  reeon- 


(1)  Isambcrt,  t.  XXII.  p.  .Vm. 
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naissance,  nn  ga^^e  cerlain  de  noire  i)i()teeli()n  el  de  notre 
bienveillance.  » 

La  royauté,  dans  celle  lonoue  aii^onie  (jni  la  minail 
depuis  lonolenips,  ne  dut  cependanl  pas  se  taire  illusion 
sur  le  succès  de  sa  démarche;  il  élail  Irop  lard,  l^^lle,  (pii 
avait  voulu  prendre  en  main  l'intérêt  de  Tl^^lise  de  France, 
l'avait  trop  habituée  à  celte  vie  d'arbiliaire  et  d'expé- 
dients [)our  [)ouvoir  espérer  d'elle,  à  la  veille  de  sa  chute, 
une  obéissance  qu'elle  avait  été  incapable  d'obtenir  en  des 
jours  meilleurs. 

Les  exempts  n'hésitent  pas  à  tirer  parti  de  leur  déso- 
béissance, pour  essayer  de  convaincre  leurs  juges  de  leur 
bonne  Toi  et  de  leur  droit  à  ne  })lus  obéir. 

D'autre  part,  et  ce  l'ut  là  le  i)iétexte  surtout  invoqué 
pour  persévérer  dans  la  désobéissance  et  rindiscii)line, 
ils  se  retranchèrent  derrière  ce  fait  que  la  législation  sécu- 
lière difTérait  des  lois  canoniques  et  que  les  conditions 
imposées  i)ar  le  roi  pour  le  maintien  de  l'exemption 
étaient  j)lus  sévères  que  celles  indiquées  par  le  concile  de 
Trente.  Les  réguliers  prétendaient  donc  qu'ils  ne  j)ou- 
vaient  pas  obéir  parce  qu'ils  ne  savaient  à  quels  ordres 
ils  devaient  se  référer.  J'ai  montré  déjà  combien  fallacieux 
était  ce  ])rétexle  et  combien  il  leur  était  facile  de  se 
mettre  en  règle  avec  le  roi  et  avec  le  pape,  et  j'en  don- 
nerai une  nouvelle  preuve  en  étudiant  l'alTaire  des  exempts 
de  Belgique,  qui  montre  quel  a  été  le  rôle  de  l'épiscopat 
dans  cette  matièi'e,  et  à  quels  arguments  malheureux 
faisaient  parfois  appel  les  religieux. 

L'édit  de  1095  n'avait  pas  été  ap})liqué  dans  les  Flandres, 
principalement  sur  les  remontrances  du  Parlement  de 
Douai  qui  avait  insisté  auprès  du  roi  sur  ce  fait  que  les 
abbayes  y  formaient  des  congrégations  avec  celles  des 
Pays-Bas,  conformément  au  concile  de  Trente.  ((  Ftat 
singulier  »,  il  le  reconnaissait,  mais,  ajoutait-il,  «  rendu 
nécessaire  par    les   circonstances  »  ;    «    état    même  très 
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difTérent  de  celui  qui  existe  dans  la  plus  trrande  partie  du 
royaume  »,  voulant  dire  par  là  qu'en  Flandre  les  monas- 
tères exempts  isolés  avaient  fait  tout  leur  possible  pour 
se  conformer  aux  décrets  du  concile  et  se  réduire  en 
congrégation,  alors  qu'ailleurs  ils  s'étaient  peu  souciés 
d'appliquer  et  la  loi  religieuse  et  les  ordonnances  royales. 

(^et  édit  avait  été  lui-même  bientcM  suivi  de  la  déclara- 
tion du  19  mars  KiOG,  qui  avait  été  regardée  comme 
remettant  les  choses  en  l'état  où  elles  se  trouvaient  avant 
l'édit  de  KiOf),  autrement  dit  comme  abrogeant  ces  dis- 
positions. 

En  1705,  quatre  religieux  de  Saint-Bertin  se  firent 
ordonner  non  par  l'évoque  de  Saint-Omer,  leur  diocésain, 
mais  par  celui  de  Namur.  Ce  fut  le  signal  d'une  attaque 
de  l'épiscopat  belge  contre  les  exempts  de  Flandre  : 
l'évêque  d'Airas  prit  à  partie  Saint-Waasl,  celui  de  Saint- 
Omer  déclara  la  guerre  à  Saint-Bertin.  Les  titres  des 
abbayes  furent  mis  à  néant,  leur  possession  regardée 
comme  nulle,  et  la  congrégation  des  exempts  de  Flandre 
elle-même  considéiée  comme  suspecte. 

Saint-Berlin,  notamment,  se  trouvait  dans  une  situation 
qui  manquait  de  clarté.  D'après  une  bulle  de  Clément  XI, 
il  était  censé  faire  partie  de  la  congrégation  du  Mont- 
Cassin,  or  il  ne  pouvait  prouver  son  affdiation.  D'un 
autre  côté,  Saint-Bertin  aurait  fait  partie  de  la  congréga- 
tion des  exempts  de  Flandre  avec  Saint-Waast  d'Arras, 
Saint-Pierre  de  Gand,  Saint-Pierre  de  Lobbes,  Saint- 
Amand  de  Tournay  et  Saint-Sauveur  d'Héranne,  depuis 
1569  ;  or  nul  titre  ne  constalait  cette  agrégation  et  c'est 
pourquoi  Grégoire  XIII,  sur  le  rapport  de  la  congrégation 
des  allaii'es  consistoriales,  du  9  janvier  1018,  lui  avait 
refusé  la  conlirmation  de  son  érection  en  congrégation. 
Des  lettres  |)atentes  portaient  bien  ([ue  Saint-Bertin  était 
en  congi'égation,  mais  ces  lettres  avaient  été  délivrées  sans 
vérification,  à  la  recpiéte  de  l'abbaye,  l^idin,  dans  un  pii- 
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vilè^c  nccordô  à  Ponce,  ahhc  de  (lluny,  \n\v  C.alixle  II, 
Sainl-Hcrlin  éhiil  conipiis  paiiiii  les  inonaslères  de 
l'ordre.  Il  était  donc  bien dinicile  de  connaître  l'exacte 
situation  de  Saint-Bcrtin  et  on  s'expli(ine  ainsi  pour- 
quoi au  cours  de  la  i)i()cé(luie  on  l'accusa  de  mauvaise 
foi(l). 

En  tout  cas,  Saint-Hertin,  comme  Saint-Waast,  se 
retranchaient  alois  uni({uemenl  denièrc  leur  agrégation 
aux  exempts  de  Flandre,  et  dans  deux  lettres  du  prieur  de 
Saint-Bertin  à  l'archevêque  de  Toulouse,  des  22  septem- 
bre 1766  et  11  mai  1767,  et  dans  une  lettre  de  l'abbé  de 
Saint-Waast  au  même,  du  2.")  octobre  1766,  ils  insistaient 
sur  le  fait  d'être  en  congrégation,  conformément  au  con- 
cile de  Trente,  et  sur  celui  d'avoir  déjà  tenu  trente  cha- 
pitres généraux. 

Piales  fut  consulté  au  sujet  des  exempts  de  Flandre 
vers  la  fin  de  1766  ou  au  début  de  1767,  en  tout  cas  ses 
consultations  sont  des  16  et  27  février  1767(2).  Il  reconnut 
que  les  exempts  avaient  été  tolérés  et  même  favorisés  en 
fait,  mais  qu'ils  n'avaient  aucune  existence  juridique, 
parce  que,  disait-il,  toute  congrégation  suppose  pour  sa 
formation  une  bulle  du  pape,  des  lettres  patentes  du  roi 
et  l'enregistrement  de  l'une  et  des  autres,  ce  dont  les 
exempts  de  Flandre  ne  pouvaient  se  prévaloir. 

Il  s'agissait  alors  de  la  lutte  entre  Saint-Bertin  et  l'évêque 
de  Saint-Omer.  Piales  constatait  que  Saint-Berlin  fondait 
son  exemption  sur  son  acte  même  de  fondation  ;  or, 
disait-il,  «  cette  exemption  est  absolument  fausse  et  insou- 
tenable, parce  que  c'est  un  point  constant,  avoué  ou 
reconnu  par  tous  les  savants  critiques  de  ce  siècle  et  du 
dernier,  ([ue  les  exemptions  dj  juridiction  ne   remontent 


(1)  V.    une    consultation    manuscrite,   clans   AA.    NX.,  (î'  '2/.    C'est   à   ce 
carton  que  j'emprunte  tous  ces  détails. 

(2)  AA.  NN.,  r,^*  'iliôS,  p.  427  et  ôî)!. 

as 
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pas  au  delà  du  douzième  siècle  et  que  tous  les  titres 
antérieurs  portant  clablissemenl  de  cette  exemption 
sont  apocryphes  et  Tonvrai^e  de  faussaires  ou  impos- 
teurs (1)  ». 

C/ctait  se  montrer  un  peu  sévère.  Les  moines,  d'après 
lui,  doivent  produire  un  titre  postérieur  au  onzième  siècle, 
car  la  possession  sur  laquelle  ils  s'appuient  ne  saurait 
leur  sutfire  ;  enfin,  à  supposer  que  tous  les  évéques  de 
Saint-Omer  aient  jusqu'ici  reconnu  l'exemption  de  Saint- 
Bertin,  ils  n'auraient  pu,  par  une  décision  purement  per- 
sonnelle, engager  le  prélat  actuel  à  maintenir  la  même 
faveur. 

((  Les  exemptions,  dit-il  ailleurs,  sont  aujourd'hui  encore 
plus  odieuses  qu'elles  ne  l'étaient  il  y  a  cent  ans;  parce 
que  depuis  un  siècle  la  matière  des  exemptions  a  été 
approfondie  et  extrêmement  éclaircie.  Les  anciens  pré- 
jugés se  sont  dissipés  et  le  vœu  général  de  tous  les  tribu- 
naux du  royaume  est  de  rétablir,  autant  qu'il  est  possible, 
l'ordre  du  droit  commun  et  de  ne  laisser  subsister  que 
les  privilèges  absolument  nécessaires  et  dont  les  titres 
sont  revêtus  de  toutes  les  formes  requises.  De  là  vient  que 
de  toutes  les  exemptions  (pii  ont  été  attaquées  dans  ce 
siècle  et  sur  la  (in  du  précédent,  il  n'y  en  a  presque  j)oint 
qui  n'ait  été  déclarée  nulle  ou  abusive  ou  qui  n'ait  été 
resserrée  dans  les  bornes  les  plus  étroites  (2).  » 

Piales  se  montre  ardent  défenseur  des  principes  galli- 
cans, et  lui-même  nous  indique,  bien  (pie  nous  ayons  pu 
nous  en  douter,  où  il  a  trouvé  des  arguments  pour  élayer 
ses  convictions,  lorsqu'il  reproche  aux  moines  de  Saint- 
Bertin  d'avoir  consulté,  au  lieu  de  Van  Kspen,  leur 
((  c()mj)atri()le  (jui,  dans  ces  dei'uiers  temps,  a  fait  l'oiMie- 
nuMil    de   leur  j)alrie  »,   des   canonistes   «  étrangers   »   et 


(1)  AA.  NN.,  r.«*  2(;r)S,  p  ôiu. 

(2)  AA.  NN.,  (i^*  21):kS,  p.  GOS. 
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ullramonlains  (1).  Mais  N'an  I^s|)cn  s'est  montré  le  plus 
<>alliean  des  gallieans  et,  s'il  j)()iivait  avoir  raison,  ce  n'était 
(lu'en  partie,  connue  Piales  d'ailleurs,  et  sous  les  j)lus 
expresses  réseives. 

En  un  mol,  il  concluait  ([ue  la  congrégation  des  exempts 
de  Flandre  n'était  pas  une  congrégation  proprement  dite, 
connue  la  congiégation  de  Saint-Maui',  mais  une  a  asso- 
ciation ou  contedéialion  de  monastères  »,  et  (pie  si 
l'évécpie  de  Saint-Omer  atla(piait  l'exemption  de  Saint- 
Berlin,  il  serait  impossible  «  de  soutenir  le  choc  ». 

Vers  la  même  épocpie,  l'abbaye  d'Anchin  était  aux 
prises  avec  l'évéque  d'Arras.  Piales  consulté  déclara  que 
si  les  exempts  devaient  présenter  un  titre,  il  fallait  que 
ce  titie  «  soit  en  règle  de  tous  les  côtés  à  cause  de  la  haine 
que  Ton  porte  aux  exemptions  de  juridiction  (2)  ».  Pour 
hii,  il  peut  y  avoir  des  exemptions  canoniques  et  légitimes, 
mais  ce  ne  sont  que  des  «  cas  métaphysiques  ».  Si,  en 
eflet,  on  veut  ai)pliquer  strictement  les  règles  de  critique 
indiquées  dans  les  Mémoires  du  clergé,  aucun  monastère 
n'est  en  règle  et  ceux  qui  ont  été  déclarés  tels  pourraient 
encore  être  restreints  (3).  Consultation  vraiment  peu 
encourageante,  mais  qui  nous  indique  très  nettement  et 
d'une  manière  peut-être  involontaire,  l'esprit  des  galli- 
cans à  l'égard  des  exempts  et  de  leurs  privilèges:  la  haine. 

Malgré  cette  haine,  l'édit  de  mars  1768  ne  fut  pas  appliqué 
en  Flandre.  Mais  de  très  sérieuses  difficultés  surviment  sur 
l'édit  de  février  1773  dont  l'article  27  rappelait  l'article  G 
de  l'édit  de  mars  17()cS.  Il  y  était  dit  que  les  monastères 
qui  n'étaient  sous  chapitres  généraux  demeineraient 
immédiatement  soumis  aux  ordinaires,  nonobstant  toute 
exemption  et  piivilège  à  ce  conti*aires. 


(1)  A  A.  NX.,  (i^*  2(m.S,  p.  ô\)l  et  ô»)8. 

(2)  2()juin  17G7.  AA.  NX.,  C,^*  2().Ji),  p.  771 

(3)  y.  encore  AA    XX.,  (î^*  2()8:i,  p.  12. 
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Les  religieux  et  leurs  amis  soutenaient,  en  s'appuyant 
sur  le  prétendu  droit  public  ecclésiastique  de  Belgique, 
que  le  fait  d'a])olir  les  privilèges  des  monastères  exempts 
en  les  soumettant  à  la  juridiction  des  ordinaires  était 
«  une  alleinle  portée  à  la  foi  i)ul)lique,  à  tous  les  traités, 
aux  capitulations,  à  la  parole  sacrée  de  nos  rois,  qui  ont 
promis  sous  la  religion  du  serment  de  maintenir  ces 
monastères  dans  l'élal  où  ils  étaient  lors  de  la  couquéte, 
avec  tous  les  privilèges,  franchises  et  exemptions  dont  ils 
ont  toujours  joui  ». 

Or,  le  moyen  ne  valait  rien  parce  que  de  même  que  le 
roi  est  absolument  incompétent  pour  accorder  des  exemp- 
tions canoniques,  et  que  s'il  en  accorde  ou  si  les  scribes 
de  sa  chancellerie  en  mentionnent  dans  des  diplômes 
royaux  —  comme  cela  s'est  fait  notamment  sous  le  règne 
de  Philippe  P'  —  la  mention  n'a  aucune  valeur,  de  même 
le  roi  n'a  aucune  compéleuce  et  n'a  jamais  eu  compé- 
tence pour  assurer  les  moines  du  maintien  d'une  exemp- 
tion canoni([ue  à  eux  accordée  par  un  pape  et  un  pape 
qui  voudrait  révoquer  une  exemption  malgré  cette 
garantie  en  serait  absolument  libre.  Ce  que  le  roi  peut 
accorder,  ce  ne  sont  ni  des  exemptions  de  visite,  ni 
même  de  [)rocuration,  mais  des  exemptions  de  taxes,  de 
péages,  de  toulieux,  de  droits  sur  le  sel,  sur  le  vin,  autre- 
ment dit  des  franchises.  Aussi  l'argumeut  des  moines 
est-il  quelque  peu  ridicule. 

Les  réguliers  ajoutaient  d'ailleurs  un  second  moyen, 
aussi  bon,  on  peut  le  dire  dès  maiuleuanl,  que  le  |)re- 
mier.  Us  i)rélendaient  (jue  sur  le  monastère  non  exempt, 
l'évéque  n'a  (pi'une  juridiction  médiate,  c'est-à-dire  (pi'il 
ne  peut  intervenir  ([u'en  cas  de  plainte  on  de  recours  et 
(pie  sur  le  monastère  exempt  le  diocésain  n'a  ni  jniidic- 
tion  médiate,  ni  juridiction  immédiate  d  fortiori.  Or,  il 
est  à  ])eine  besoin  de  mettre  en  relief  la  grossièreté  de 
cette  erreur  :  cpTen  fait,  un  évéque  ayant  confiance  dans 
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ral)l)é  n'iiilervicmu'  dans  los  alVaircs  (l'iiiî  convciit  non 
cxcMiipl  ({u'cMi  cas  (le  j)lainU',  loiil  en  ayant  en  droit  la 
facnllé  d'inleivenir  ([uand  bon  lui  scinhlcia,  cela  est  i)()s- 
sihle  et  exista  même  dnrant  plusieurs  siècles.  Mais  le 
concile  de  Trente  ne  laisse  pas  aux  évêcpies  la  liberté  de 
visiter  les  uns  et  j)as  les  autres  ;  pour  assurer  un 
contrôle  sérieux,  pour  éviter  des  partialités,  des  faveurs 
mal  jugées,  des  jalousies  et  des  rancunes,  il  fixe  un  délai 
assez  court,  deux  ans  au  maximum  (1),  durant  le([uel 
l'évêque  devra  visiter  tous  les  bénéfices  réguliers  et  sécu- 
liers qui  lui  sont  soumis. 

Quant  aux  monastères  relevant  de  chapitres  généraux, 
les  réguliers  soutenaient  que  l'évêque  n'avait  sur  eux  juri- 
diction ni  médiate  ni  immédiate.  Or,  c'était  encore  la 
contradiction  formelle  des  décisions  du  concile  de  Trente 
qui  leur  accorde  un  droit  d'intervention  en  cas  de  négli- 
gence des  supérieurs  réguliers.  Quant  à  la  juridiction 
immédiate,  il  ne  suffit  pas,  pour  en  être  dispensé,  d'être 
sous  chapitres  généraux,  des  monastères  non  exempts 
pouvant  former  des  chapitres,  il  faut  encore  être  exempt. 
On  ])ouvait  donc,  comme  on  le  fit,  répondre  au  mémoire 
des  religieux  qu'ils  s'étaient  trompés  «  lourdement  ». 

Mais  les  religieux,  par  comble  de  maladresse,  avaient 
cité  comme  monastères  exempts  Saint-Waast  d'Arras, 
Saint-Bertin  de  Saint-Omer  et  Saint-Amand  de  Tournay. 
Or  ce  fut  le  signal  de  nouvelles  attaques  contre  ces 
monastères.  Et,  sur  ce  point,  je  cite  textuellement  la  réfu- 
tation qui  fut  donnée  par  le  parti  opposé  : 

«  Dans  les  abbayes  qui  sont  vraiment  agrégées  à  une 
congrégation  légalement  établie  dans  le  royaume,  les 
évêques  ne  prétendent  aucune  autre  juridiction  que  celle 
qui  leur  est  accordée  par  les  canons  et  surtout  j)ar  le 
concile    de    Trente,     mais    qr.ant    à     celles     de     Saint- 

(1)  C-'o/u'//    Tri  il  c  II  l.,  scssio  XXI\',  De  rcfoniutl.,   cap.  m,  Patriaicïuv. 
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Waasl,  Saint-Berlin  et  Saint-Amand,  outre  qu'elles  sont 
hors  d'étal  de  prouver  suffisamment  leur  exemption  de 
la  juridiction  épiscopale,  il  est  constant  qu'elles  n'ont 
jamais  été  vraiment  agrégées  à  une  congrégation  légale- 
ment établie  en  France  :  le  décret  du  concile  de  Trente 
qui  ordonne  cette  agrégation  pour  jouir  de  l'exemption, 
doit  s'entendre  dans  le  sens  qu'il  a  été  reçu  en  France 
par  une  disposition  expresse  de  l'ordonnance  de  Blois  ; 
or,  suivant  cette  ordonnance,  il  ne  suffit  pas  qu'un  monas- 
tère s'assemble  avec  d'autres  tous  les  trois  ans  en  cha- 
pitre pour  être  maintenu  dans  l'exemption  dont  il  pré- 
tend être  en  possession,  mais  il  est  nécessaire  qu'il  ait 
été  légalement  réuni  à  une  congrégation  légalement  exis- 
tante dans  le  royaume  :  bien  loin  que  les  abbayes  de 
Saint-Waast,  Saint-liertin  et  Saint-Amand  aient  satisfait  à 
celle  disposition  de  fordonnance  de  Blois,  elles  se  sont 
contentées  de  se  réunir  tous  les  trois  ans  en  chapitres 
généraux  avec  des  abbayes  situées  hors  du  royaume,  et 
encore  n'ont-elles  aucuns  titres  valables  de  cette  espèce 
de  réunion  ;  tout  ce  qu'elles  peuvent  reprc\senter  à  cet 
égard,  ce  sont  des  lettres  particulières  de  Sa  Majesté  qui 
leur  a  permis  dans  quelques  circonstances,  sur  leur 
requête  particulière,  de  sortir  du  royaume  pour  assister 
à  la  tenue  de  leurs  prétendus  chapitres.  On  sent  combien 
de  semblables  titres  sont  insuffisants  pour  autoriser  la  for- 
mation d'une  congrégation,  surtout  avec  des  monastères 
situés  hors  du  royaume  ».  Toutefois,  un  arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris,  du  3  février  1778,  confirma  l'exemption  des 
monastères  des  Flandres. 

Il  est  assez  |)i{{uant  de  voir  (pie  les  dispositions  du  con- 
cile (le  Ti'ente  doivent  êlre  expli({uêes  (rai)rès  une  ordon- 
nance royale.  Or,  et  je  l'ai  noté,  précisément  le  concile 
de  Trente  ne  demande  pas  ([ue  les  monastères  exempts 
se  réunissent  à  une  congrégation  existante,  mais  simple- 
ment (pi'ils  forment  entre  eux,  dans  une  ou  plusieurs 
provinces,  une  congrégation  nouvelle. 
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Los  réguliers  claiciil  mieux  {léleiuliis  par  leur  iionihie 
et  la  sitiialion  de  leurs  amis  (jue  par  leurs  ar^^uments  et 
même  [)ai'  les  laisoiis  iuvcxpiées  par  leurs  déFeuseurs.  Le 
Conseil  supérieur  de  Douai,  leur  plus  iiirali<^al)le  soutien, 
o])jeelail  cpie  l'article  27  de  l'édil  de  177,'5  sa|)ait  les  pri- 
vilè^^^es  fondés  sur  les  litres  les  plus  anciens  et  les  plus 
aulhenliqucs.  Or,  l'un  et  l'autre  titres  pouvaient,  non 
sans  motif,  être  sujets  à  contestation.  Il  rappelait,  et 
c'était  exact,  que  l'article  LS  de  l'édit  de  KiU."),  contenant 
une  disposition  toute  semblable,  avait  été  bientôt  suivi 
de  la  Déclaration  de  1()9()  favorable  aux  exempts.  Enfin, 
et  c'était  là  une  question  de  sentiment  et  d'appréciation 
purement  morale  et  personnelle,  il  constatait  que  depuis 
celte  époque,  les  exempts  n'avaient  pas  méiité  par  leur 
conduite  l'anéantissement  de  leur  exemption,  mais  qu'au 
contraire  ils  avaient  montré  qu'elle  était  i)our  eux  «  le 
gage  certain  d'une  conduite  conforme  à  leur  régie  et  un 
titre  pour  donner,  plus  que  tout  autre,  l'exemple  du  res- 
pect qui  est  dû  aux  supérieurs  ecclésiastiques  ».  S'ap- 
puyanl  sur  ce  fait  que  les  exempts  avaient  toujours  été 
maintenus  dans  la  possession  de  leur  privilège  et  qu'ils 
n'en  avaient  jamais  abusé,  le  (Conseil  concluait  ([ue  ledit 
de  février  leur  enlevait  «  sans  raison  comme  sans  utilité  » 
ce  qui  était  nécessaire  pour  les  maintenir  dans  la  «  tran- 
quillité de  leur  état  ». 

Moins  pacifique  était  la  protestation  des  Etats  d'Artois 
et  des  Etats  de  la  Flandre  vallonné.  Ils  voyaient  dans  cet 
édit  «  l'autorité  épiscopale  portée  au  delà  de  toutes  ses 
bornes  »  et  accusaient  formellement  les  évéques  d'avoir 
suscité  les  édils  de  KiU."),  17()(S  et  1773  —  is  fecit  ciii  pro- 
dest  —  et  ce  n'était  pas  à  tort.  Ils  reprochaient  aux 
évéques  de  vouloir  a  concentrer  en  leurs  personnes  tous 
les  pouvoirs  exorbitants  que  leur  donnent  les  nouveaux 
édits  »  et  répondaient  à  celte  objection  de  l'épiscopat  :  les 
monastères  exempts  belges  ne  sont  })as  en  congrégation. 
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il  faut  remarquer  qu'en  Flandre,  au  contraire  de  ce  que 
l'on  entend  en  France,  la  congréf^ation  n'en  laisse  pas 
moins  à  chaque  monastère  sa  vie  propre,  chaque  couvent 
dépend  de  son  a])l)é  et  du  supérieur  général  élu  par  tous 
les  abhés,  mais  un  abbé  n'a  pas  de  supériorité  sur  le  cou- 
vent d'un  autre,  et  les  abbés  n'ont  aucun  rapport  entre 
eux  (1). 

Or  ce  que  l'on  considère  comme  une  excellente  chose, 
fut  au  contraire  très  funeste  à  ces  monastères.  La  première 
fois  qu'ils  se  réunissent  pour  discuter  les  bases  d'une  union, 
c'est  le  2G  octobre  1564;  or  tant  de  difficultés  surgissent 
que  le  premier  chapitre  ne  peut  avoir  lieu  que  le 
20  octobre  13()9  :  il  publia  les  statuts,  élit  l'abbé  de 
Saint-Bertin  comme  visiteur;  dès  le  27  février  1070, 
Saint-Waast  est  visité  et  en  septembre  la  visite  a  lieu  à 
Lobbes.  Mais  ce  ne  sont  encore  là  que  des  mesures 
provisoiies,  au  sujet  desquelles  on  consulte  notamment 
le  prieur  de  Saint-Martin  des  Champs  et  on  réunit 
plusieurs  chapitres,  jusqu'à  une  confirmation  de  Gré- 
goire XIII,  par  bref  du  IcS  octobre  1570.  Or  ces  difficultés, 
ces  lenteurs  proviennent  de  ce  que  les  monastères 
consentent  bien  à  former  une  apparence  de  congrégation, 
mais  en  réalité  tiennent  à  leur  indépendance,  n'admettent 
que  des  liens  très  lâches,  des  statuts  trop  larges,  et  une 
trop  grande  individualité.  Ce  fut  là  une  des  causes  de 
leur  ruine'(2). 

L'autre  cause  de  leur  perte  fut  l'opposition  systématique 
de  l'épiscopat  que  nous  allons  voir  également  triompher 
des  cxenq)ts  de  France.  La  royauté  voulait  ranimer  la 
ferveur  dans  tous  les  monastères  par  l'exercice  régulier 
de  la  visite  et  la  leinie  normale   des  chapitres  d'abord,  et 


(1)  (a's  rt'iisc'ifiiK'iiu'nls  sont  tirés  dos  AA.  NN.,  (i'  27. 

(2)  I.(t     coiuircfidlioii    bcncdicliiH'    des    cxt'mi>ls    lic   /^'/j/n/f/c,    par    doni 
rrsciiu-r-lk-rlièri-,  Kcpiic  hcncdicliiic,  ISiU.  hSi».')  ot   iSÎMi. 


—  111  - 

aussi  pai'  la  (liiniiuilioii  du  uonihic  des  religieux  cl  des 
couveuls.  Va\  17()(),  Louis  XV,  par  aiicH  du  (Conseil  du 
23  uiai,  cica  la  (loniniissiou  des  lé^uliers  dont  la  com- 
position lut  fixée  pai'  un  autre  airct  du  'M  juillet.  Mlle 
comprenait,  il  faut  le  retenir,  uni(|uement  des  conseillers 
d'I^^tat  et  des  archevècpies  et  elle  avait  pour  mission  de 
réformer  les  abus;  or  i)armi  les  abus  li<^urent  en  i)remière 
ligne  le  trop  petit  nombre  des  reli<^ieux  et  l'exiguïté  des 
revenus. 

A  peine  cette  commission  avait-elle  commencé  ses 
travaux,  que  parut  l'édit  de  17()8,  (jui  outre  les  mesuies 
auxquelles  j'ai  fait  allusion,  s'occupait  de  la  réduction  des 
couvents  et  surtout  de  ceux,  exempts  ou  non,  qui  ne 
faisaient  j)as  partie  de  congrégations.  Pour  les  monastèies 
«  réunis  en  congrégations  »,  ils  devront  avoir  au  moins 
luiit  religieux  de  chœur,  sans  compter  le  supérieur  ni  les 
frères  lais  (art.  8).  Ce  nombre,  inférieur  à  celui  porté  dans 
les  statuts  des  ordres,  pourra  même  être  diminué  en 
considération,  soit  du  «  titre  de  fondation  »  du  couvent, 
soit  de  la  «  nature  de  l'établissement  »,  soit  enfin  du 
«  besoin  des  lieux  où  ils  sont  situés  ». 

Cette  première  catégorie  de  maisons  jouit  donc  de 
toutes  les  faveurs.  11  en  est  tout  autrement  pour  les 
monastères  «  non  réunis  en  congrégations  »  :  ils  devront 
être  composés  d'au  moins  quinze  religieux  y  compris  les 
novices  et  non  compris  le  supérieur.  D'autre  part  ceux 
qui,  au  moment  de  la  publication  de  1  edit,  seront  en  règle 
avec  la  loi,  c'est-à-dire  auront  quinze  religieux  au  moins, 
ne  pourront  plus  en  recevoir  de  nouveaux,  en  cas  de 
vacance,  ni  attribuer  une  [)lace  monachale  ou  un  office 
claustral  devenus  vacants,  parce  que  ces  communautés 
seront  complétées  par  le  moyen  d'unions.  Toutefois  on 
fait  exception  i)our  les  couvents  qui  par  leur  fondation, 
leur  nature  ou  les  besoins  du  lieu  où  ils  se  trouvent, 
mériteraient  un  régime  différent. 
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Celle  idée  de  supprimer  une  parlie  des  couvents 
d'hommes,  d'anéantir  les  pelites  communautés  insigni- 
fiantes qui  peuvent  à  peine  vivre  et  dans  lesquelles  la  vie 
religieuse  et  la  discipline  s'éliolent,  quand  elles  ne  sont 
pas  mortes,  inspira  également  la  Commission  des  réguliers. 
D'un  aulre  côté,  le  roi  «  très  chrétien  »  voulut  faire  de 
cette  réforme  son  œuvre  personnelle  :  il  écarta  systé- 
maliquement  le  Saint-Siège  de  toute  collaboration  et  se 
garda  de  lui  soumettre  ses  vues  ;  il  fut  d'ailleurs,  dans 
celle  œuvre,  parfaitement  secondé  et  obéi  par  la  com- 
mission, animée  du  plus  pur  esprit  gallican  :  elle  tailla 
et  trancha  au  gré  de  ses  fantaisies  et  trop  souvent  de  ses 
rancunes  et  eut  à  soutenir  l'opposition  de  tout  l'ordre 
monastique  ;  ses  réformes  trop  vite  conçues  et  sous 
l'empire  de  sentiments  qu'elle  n'eut  pas  dû  avoir,  pro- 
duisirent de  déplorables  résultats,  qu'elle  ne  put  imposer 
que  grâce  au  concours  du  bras  séculier  (1). 

Il  y  avait,  à  celle  époque,  en  France  2,966  monastères 
d'hommes,  elle  en  avait  supprimé  158,  lorsqu'un  arrêt  du 
Conseil  d'Etat,  du  19  mars  1780,  la  supprima.  Parmi  les 
458  monastères  anéanlis,  il  faut  mcnlioner  les  Bénédictins 
exempts,  les  (^amaldules,  les  Célestins,  les  Guillelmites, 
les  Servîtes,  l'ordre  de  Grandmont  et  les  Brigillins. 

Je  n'ai  pas  à  insister  sur  les  circonslances  qui  ont  amené 
la  supi)ression  d'ordres  comme  celui  de  Grandmonl,  mais 
je  voudrais  dire  (pielqucs  mois  de  la  sui)pression  des 
Bénédictins  exempts  de  France. 

l^n  17()8,  ils  avaient  onze  maisons  :  au  diocèse  de  Bazas, 


(1)  SiM-  hi  ('oiniiiission  dos  réj^iilicis  et  son  (vii\  ii\  on  pi'ul  consulter  les 
dossiers  aux  Areliives  nationales,  série  (i'.  puis  Ahluincs,  prieures  cl  cou- 
vents (riiomnics  en  France.  Lisle  (jéiu'rale  d'après  les  papiers  de  la  com- 
mission des  réçiuliers  en  tlGS,  jku'  Léon  Leeestrc.  —  IMeot.  Ménu)ires  pour 
servir  à  ihisloirc  ecclésiaslique  du  dix-huitième  siècle.  —  Le  I*.  Prat.  F.ssai 
historique  sur  la  destruction  des  ordres  religieux  en  France  au  dix-hui- 
tième siècle.  —  hJnlin  dans  lievue  des  (juestions  historiques,  t.  .WIIL  XIX 
et  XX. 
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Sainl-l'crnie  (7  reli<iiicii\,  7,000  livres  de  roveiui  nel)  ;  au 
iliocùsc  (le  Bordeaux, (iiiilres  avee  1  nioiues  el  3,ir)0  livres 
(le  l'eveuu  el  Sainl-Sauveur  avee  (>  uioiiies  el  (S,72(S  livres 
(le  reveuu  ;  au  (li()e(\se  de  Lesear,  La  Ueule  ((i  moines  el 
0,228  livres);  au  dioc(>se  de  Poiliers,  CJiarroux  ((S  moines 
et  12,321  livres),  Moreaux  (2  moines  el  (SOO  livres)  et 
Nanleuil-en-Vall(^'e  (()  moines  el  t,()()8  livres)  ;  dans  le 
dioe(:^se  de  Uieux,Le-Mas-(rAzil(  10  moines  el  10,8 10  livres); 
dans  celui  de  Saintes,  Baignes  (G  moines  et  4,282  livres)  ; 
dans  celui  de  Sarlat,  Teiiasson  (8  religieux  et  1,17;")  livres)  ; 
dans  celui  de  Tarbes,  Le  Tas(|ue  (5  religieux  et 
4,000  livres).  Au  total  11  maisons,  08  religieux  et 
00,204  livres  de  revenu  net  (1). 

Il  nous  est  d'ailleurs  facile  de  connaître  dans  ses  moin- 
dres détails  ré'tat  de  ces  monastères  ({uekjues  années 
avant  leur  disparition,  eu  1750,  par  les  i)rocès-verbaux 
de  visite  et  le  rapport  adressé  au  pouvoir  par  le  supérieur 
de  la  congrégation  chargé,  par  ordre  du  roi,  en  date  du 
28  octobre  1748, de  visiter  ces  monastères  et  de  présenter 
un  rapport  sur  ces  visites.  Or  à  la  lecture  de  ces  pièces  (2), 
on  éprouve  un  sentiment  de  tristesse  en  voyant  à  quel 
état  en  sont  réduits  ces  couvents,  dont  certains  ont  eu 
leurs  beaux  jours  et  leur  grandeur.  11  n'y  a  plus  d'orne- 
ments ou  ils  sont  tellement  usés  qu'il  faut  en  interdire 
l'usage,  les  coupes  des  ciboires  ne  sont  pas  dorées,  la 
lampe  de  l'autel  ne  brûle  pas  constamment,  il  n'y  a  ni 
encensoir,  ni  livres  liturgiques  ;  ici  tout  est  pourri,  le 
tabernacle,  le  marchepied  de  l'autel,  les  portes  de  la 
balustrade  du  sanctuaire,  le  plancher  du  chcjeur,  là  le 
ciboire  ou  l'ostensoir  n'a  pas  de  pied,  de  peintures  on 
n'en  voit  plus  que  les  traces.  A  (hiitres,  diocèse  de  Bor- 
deaux, il  faut   interdire  les  sept  chapelles,  aucune  n'a  de 


(1)  Cet  état  est  pris  dans  Touvragc  cité  de  M.  Leeestrc. 

(2)  AA.  NN.,  G"  28. 
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linge  suffisant.  A  Sainl-Hilaire,  faute  de  ciboire,  une 
grande  hostie  reste  dans  l'ostensoir  et  les  autres  hosties 
sont  dans  une  petite  ])oîte  d'argent.  A  Hlazinionl,  il  y  a 
une  patène  qui  n'est  j)as  dorée,  on  l'interdirait  mais 
comme  il  n'y  a  que  celle-là,  il  faut  passer  outre.  A  Saint- 
Etienne  de  Baigne,  diocèse  de  Saintes,  une  ardoise  rem- 
place la  pierre  d'autel.  A  Notre-Dame  de  Moreau,  pas  de 
pierre  d'autel,  pas  même  de  porte  à  Téglise. 

Mais  ces  ruines  matérielles  seraient  encore  bien  secon- 
daires à  côté  des  ruines  morales.  A  Nanteuil-en-Yallée, 
un  moine  est  parti  depuis  neuf  ans  comme  étudiant  à 
Angouléme.  Cependant  une  note  marginale  nous  apprend 
qu'il  est  enfin  revenu  ;  dans  ce  monastère  tout  est  en  ruines  ; 
les  trois  chapelles  sont  interdites,  il  n'y  a  ni  encensoir,  ni 
vase  pour  porter  l'eau  bénite,  ni  psautiers,  ni  proces- 
sionnaux,  tabernacle,  j)lancher  du  chœur,  balustrade, 
marches  de  l'autel,  tout  est  ])ourri,  et  cependant  on  porte 
des  vêtements  de  soie  et  c'est  au  premier  qui  touchera  les 
redevances  des  fermiers.  A  Saint-Ferme,  diocèse  de  Bazas, 
où  la  sacristie  n'a  pas  de  piscine,  où  l'ostensoir  est  sans 
})ied,  où  le  chœur  et  l'église  ont  besoin  d'un  pavage,  où 
les  religieux  ne  peuvent  plus  vivre,  l'abbé  —  probable- 
ment un  commendalaire  —  au  lieu  de  payer  les  |)ensions 
et  de  faire  les  réparations,  garde  l'argent.  A  Saint-llilaiie, 
un  religieux  est  depuis  cinq  semaines  à  Toulouse  i)our 
soutenir  un  procès  contre  un  autre  moine,  or  il  n'a  pas 
de  permission  du  prieur,  ({ui  a  l'air  de  liouver  cela  tout 
naturel  et  déclaie  que  tous  en  font  autant.  A  Saint- 
Sauveur  de  Blaye,  on  est  très  mécontent  de  dom  du  Bord, 
religieux  diacie,  il  mène  une  vie  licenlieuse,  s'absente 
sans  permission,  ne  veut  obéir  à  personne,  reste  dans 
des  maisons  peu  convenables.  A  son  endroit,  on  décide 
(ju'il  ira  passer  six  mois  chez  les  jésuites  d'Auch,  *<  en 
forme  de  |)énilence  »,el  (ju'ensuile  on  verra  s'il  est  digne 
d'elle  ordonné  prélre.  A  Sainl-l^lienne  de  Baigne, diocèse 
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de  Saintes,  ils  sont  trois  reli<,neux  au  lieu  de  six,  l'un  est 
malade  et  reste  dans  sa  rauiille,  l'autre  habite  Paiis 
depuis  quiuze  ans  et  sans  doute  eliarnié  de  son  séjoui"  dans 
la  capitale,  il  ne  veut  plus  revenii";  le  dernier  est  ce  novice 
(pii  s'est  «  niîd  comporté  »  et  ne  veut  obéii"  à  jjersonue. 
(Jiose  étraui^e,  dans  cette  abbaye  (jui  n'a  que  six  reli<>ieux, 
dont  trois  absents,  il  y  a  sept  offices  claustraux,  ce  qui  sus- 
cite des  querelles  et  des  i)rocès.  A  Saint-Pierre  de  Vi<,^e()is, 
quatre  religieux  présents  sur  huit,  l'un  est  mort  et  n'a  pas 
été  remplacé,  grâce  à  l'intervention  de  l'évéque  qui  veut 
unir  ce  monastère  à  son  séminaiie,  1  autre  est  i)arti  la 
veille  de  l'ariivée  du  visiteur,  les  deux  autres  sont  absents 
depuis  trois  et  quatre  ans.  A  Guilres,  l'abbé  a  pris  un 
calice. 

Le  délabrement  matériel  a  d'ailleurs  une  grande  réper- 
cussion sur  le  maintien  du  bon  ordre  :  faute  de  place 
pour  loger  les  religieux  et  faute  d'infirmerie,  ils  sont 
obligés  de  loger  hors  du  couvent  chez  des  particuliers  à 
qui  ils  paient  un  loyer  ;  d'autre  part,  sortis  du  couvent  et 
ayant  trouvé  ailleurs  une  vie  meilleure,  il  leur  coûte  de 
rentrer  au  milieu  de  ces  ruines,  ils  ne  reviennent  plus, 
oublient  peu  à  peu  leurs  vœux  et  vont  grossir  la  foule  des 
moines  vagabonds,  alors  que  placés  dans  un  autre  milieu, 
ils  eussent  été  des  religieux  irréprochables. 

Au  moment  où  la  Commission  des  réguliers  donne  la 
mort  à  ces  agonisants,  ils  ne  sont  plus  que  onze  maisons, 
et  l'abbaye  de  Charroux  eut  beau  faire  valoir  que  ses 
huit  religieux  «  faisaient  leur  possible  pour  marcher 
sur  les  traces  de  leurs  pieux  prédécesseurs  par  leur  zèle 
pour  la  religion,  par  leur  assiduité  aux  divins  offices,  par 
l'administration  des  sacrements  aux  fidèles,  et  par  la 
régulai'ité  d'une  conduite  soutenue  et  éditiante  »,  elle 
n'obtint  pas  grâce. 

En  voyant  cet  état  lamentable,  en  constatant  encore  que 
par  exemple,  dans  deux  abbayes  du  diocèse  d'Auch,  les 
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religieux  déclarent  ne  ])lus  reconnaître  la  congrégation, 
mais  l'archevêque  d'Auch,  et  consentent  à  recevoir  le 
visiteur  non  comme  supérieur,  mais  comme  commissaire 
du  roi,  en  entendant  que  s'il  y  a  des  ruines,  à  la  place  de 
lieux  réguliers,  comme  à  Saint-Hilaire,  ce  n'est  pas  la 
faute  des  visiteurs  qui  n'ont  cessé  de  prescrire  des  répa- 
rations, en  apprenant  que  depuis  plus  de  soixante  ans,  le 
chapitre  général  prescrit  le  port  du  surplis  à  tous  les  offices 
et  l'observation  du  rit  romain  et  qu'on  n'obéit  pas  et  que 
l'on  ne  veut  pas  obéir,  certains  vont  conclure  que  la 
Commission  des  réguliers  a  bien  agi  et  en  second  lieu, 
ils  penseront  sans  doute  que  cette  désolation  des  petits 
monastères  exempts  n'existe  pas  dans  les  grands  ordres. 
Or  il  faut  noter  que  ce  n'est  ni  le  petit  nombre  des 
religieux  ni  l'exiguïté  des  revenus  qui  a  engagé  la  Com- 
mission à  les  supprimer  ;  nombre  de  monastères  beaucoup 
moins  riches  et  possédant  moins  de  moines  ont  sub.sisté: 
ainsi  Moreuil  qui  a  trois  religieux  et  2,500  livres  de 
levenu,  ainsi  Saint-Symphorien  qui  a  deux  religieux  et 
1,101  livres  de  revenu,  ainsi  Talissieu  qui  a  deux  moines 
et  62()  livres  de  revenu,  ainsi  Séverac-le-Chàteau  qui  a 
cinq  religieux  et  1,642  livres  de  revenu,  ainsi  Saint-Ferjeux 
qui  a  cinq  moines  et  1,385  livres  de  revenu.  Donc  ce  ne 
sont  |)as  ces  deux  motifs  qui  ont  influé  sur  la  décision  de 
la  Commission  :  avec  une  ombre  de  bonne  volonté,  par 
des  unions,  on  eut  pu  très  bien  conserver  les  Bénédictins 
exempts,  mais  leur  grand  crime  était  d'être  exempts. 
Depuis  longtemps  l'épiscopat  faisait  tout  son  possible 
pour  hâter  leur  ruine,  les  faisant  mourir  à  petits  feux, 
depuis  les  ûvêques,  abbés  commendalaires  qui  accaparaient 
tous  les  revenus,  sans  j)ayer  les  moines  et  sans  faire  les 
réparations  les  phis  urgentes,  jus(pran\  êvê([ues  diocésains 
qui  leur  faisaient  enlever  un  moine  de  temps  à  autre  et 
guettaient  leur  biens  poui*  édifier  ou  agrandir  leur 
séminaire.   La  Commission  des  régulieis,  exécuteur  des 
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haiiles  œuvres  de  répiscopal,  donna  le  coup  de  <^ràce  à  ces 
coiivenls  avec  un  parti  i)ris  (jue  l'on  nesauiail  dissimuler, 
sans  se  soucier  des  resj)onsal)ililés  (pi'une  société  (pii  ne 
vil  ([lie  d'ai-hitraiie  accumule  sui'  sa  télé  et  dont  un  jour 
où  l'autre  elle  doit  rendre  compte.  <(  (^est  là,  écrit 
dom  Ursemer-Herlière,  la  leçon  (pii  se  déi^^ai^c  de  la  triste 
histoire  de  celte  congré<);alion  (des  exempts  de  France), 
lVap[)ée  d'impuissance  dès  le  début,  qui  n'eut  pas  même 
la  force  de  se  débattre  contre  ses  oppresseurs  et  qui  péiit 
sous  les  coups  de  l'Eglise  elle-même,  avec  l'assentiment 
de  ce  haut  clergé  de  France  qui  allait  expier  à  son  tour 
les  faiblesses  qu'il  n'avait  que  trop  facilement  autorisées 
dans  ses  princes,  en  perdant  lui  aussi  dans  l'abîme  de  la 
Révolution  ces  biens  temporels,  dont  une  partie  avait  été 
détournée  de  sa  destination  primitive  (1).  » 


(1)  Les  cxempls  de  France,  Revue   bénédictine,  septembre  1897  et  octo- 
bre 1899. 


CONCLUSION 


Le  concile  de  Trente,  inappli(iiié  en  France,  est  donc 
remplacé  par  une  législation  très  abondante,  émanant 
surtout  du  pouvoir  laïc  et  timidement  des  conciles  pro- 
vinciaux et  des  assend)lées  du  clergé.  La  royauté  dépense 
une  activité  prodigieuse  pour  réformer  l'Eglise  de  France. 
Mais  n'est-ce  pas  là  précisément  un  })remier  signe  du 
peu  de  réussite  qui  couronne  ses  desseins,  signe  conlirmé 
par  tant  d'autres  menus  faits  et  dont,  en  définitive,  je 
crois  trouver  les  causes  dans  un  déséquilibre  complet 
entre  ce  que  la  royauté  semble  vouloir  et  ce  qu'elle  fait  : 
à  vrai  dire,  à  mesure  qu'elle  construit,  elle  renverse  ;  à 
mesure  qu'elle  élève,  elle  démolit  ;  à  mesure  qu'elle 
ordonne,  elle  laisse  violer  et  viole  elle-même  ce  qu'elle 
a  décidé.  Ft  personne  ne  peut  entraver  le  cours  de  ses 
folies  :  ni  le  pape  qui  ne  l'ose  ou  ne  le  j)eut  et  que  en  tout 
cas,  on  tient  prudemment  à  l'écart,  ni  le  clergé,  qui  est 
entièrement  dans  la  main  du  roi,  ni  le  peuple  qui  se 
lamente  ou  qui  se  moque  et  qui,  méprisant  le  clergé,  en 
arrive  à  mépriser  la  religion,  se  jette  dans  les  rangs  des 
protestants  et  des  protestataires,  [)our  bientcM  retond)er 
dans  le  clan  de  ceux  ([ui  ne  croient  à  rien.  Tous  sont 
victimes   ou   complices   de   l'agonie   et    des   colères    d'un 
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régime  qui  ne  trouve  sa  force  que  dans  les  expédients  et 
l'a  ri)  i  Ira  ire. 

Quelle  difTérence  fondamentale  entre  le  monastère  du 
moyen  ixge  et  celui  de  la  Hn  de  l'ancien  régime  ! 

Quel  puissant  exemple  de  solidarité  ont  donné  les 
moines  du  moyen  âge.  Solidarité  dans  la  prière,  solidarité 
dans  l'au-delà  tout  d'abord.  C'est  en  effet  par  le  futur 
(ju'il  faut  commencer,  car  le  présent  n'est  rien,  sinon  la 
brève  préparation  de  l'éteiiiité.  Les  moines  prient,  et 
pour  qui  prient-ils?  pour  eux?  pour  leurs  i)arents? 
pour  leurs  amis?  Oui,  mais  surtout  pour  l'humanité. 
La  société  est  pour  eux  une  giande  famille,  et  dans 
cette  famille,  ils  ont  avant  tout  la  tache  de  l'oraison, 
la  fonction  orationnelle.  Ils  prient  dans  leur  abbaye, 
mais  aussi  i)ar  des  chartes  d'union  de  prières,  ils 
participent  aux  mérites  gagnés  |)ar  d'autres  moines  et 
les  gratifient  des  leurs  propres.  Quand  un  moine  est 
mort,  un  de  ses  frères  s'en  va,  poileur  d'un  rotulus, 
véritable  billet  de  part  de  la  communauté;  son  voyage 
durera  peut-être  des  années,  mais  il  frapj)era  à  la  porte 
de  tous  les  couvents  amis,  mendiant  quelque  prière  et 
quelques  aumônes  pour  la  délivrance  de  celui  qui  n'est 
})lus.  (7est  un  moine,  Odilon,  de  (]luny,  (pii,  en  998, 
songea  à  fêter  le  Jour  des  morts,  au  lendemai'.i  de  la  fêle 
de  tous  les  saints;  nouvelle  i)reuve  du  soin  que  prennent 
les  moines  à  assurei*  à  tous  les  bienfaits  de  la  médiation 
entre  l'homme  et  Dieu,  à  l'especter  ce  devoir  de  solidarité 
sociale  qui  consiste  à  songer  à  tous  les  membres  de  la 
grande  famille  humaine  sans  distinction  d'âge  et  de 
classe. 

Poui-  les  moines,  la  nioi't  étant  plus  impoi'tanle  (pie  la 
vie,  est  le  premier  objet  de  leurs  préoccupations.  Mais  ce 
n'est  pas  le  seul,  et  la  vie  conserve  à  leurs  yeux  l'impor- 
tance capitale  de  |)réparer  l'éternité.  Or,  les  moines  ont  été 
les  grands  ouvriers  de  la  civilisation,  a  Le  Bénédictin,  écrit 
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Taiiic,  bàlil  sa  cabane  de  l)iaiu'Iia<^es  painii  les  é|)ines  et 
les  ronces  ;  aiiloiir  de  lui,  de  i^iands  espaces  jadis  cullivés 
ne  sont  plus  (pie  des  hallieis  déserts.  Avec  ses  coinpa- 
«vnons,  il  défriclie  et  couslruil;  il  domcsticiue  les  animaux 
denii-sauvai^es,  établit  une  terme,  un  moulin,  une  loiije, 
un  foui",  des  ateliers  de  cbaussuie  et  (riiabillement...  Par 
son  travail  inlellii>ent,  volontaire,  exécuté  en  conscience 
et  conduit  en  vue  de  l'avenir,  il  pioduil  ])lus  ([ue  le 
laïque,  ("est  i)()ur(pioi,  là,  où  le  laïque  avait  délailli,  il  se 
soutient  et  même  il  ])rospère.  11  recueille  les  misérables, 
les  nourrit,  les  occupe,  les  marie  ;  mendiants,  vagabonds, 
paysans  fugitifs  affluent  autour  du  sanctuaire.  Par  degrés, 
leui'  campement  devient  un  village,  puis  une  bourgade  : 
riîomme  laboure  dès  qu'il  peut  compter  sur  la  récolte, 
et  devient  père  de  famille  sitôt  qu'il  se  croit  en  état  de 
noui'rir  ses  enfants.  Ainsi  se  forment  de  nouveaux  centres 
d'agriculture  et  d'industrie  qui  deviennent  aussi  des 
centres  nouveaux  de  population  (1).  » 

Ils  se  sont  fait  un  devoir  de  recbercher  les  lieux  les 
plus  solitaires,  les  lialliers  les  plus  épineux,  les  solitudes 
les  plus  abandonnées,  les  ronces  les  plus  dures,  les  forêts 
les  plus  sauvages  et  là,  entourés  d'oblats,  aidés  des 
paysans  voisins  émerveillés,  ils  ont  défriché  les  forêts,  en 
même  temps  que  les  esprits:  au  désert  succéda  la  hutte, 
autouj'  d'elle  s'éleva  la  ferme,  puis  le  hameau  et  enfin  la 
ville.  Les  moines  i)eu  à  peu  étendent  leur  domaine,  et 
quand  la  civilisation  a  remplacé  le  désert,  ils  vont  cher- 
cher plus  loin  de  nouvelles  solitudes. 

Ils  deviennent  riches,  c'est  vrai,  mais  ils  ne  sont  les 
concurrents  que  de  la  nature  et  ne  font  tort  à  personne. 
Ce  n'est  qu'aux  dépens  des  forêts,  des  déserts,  des 
rocheis,  des   marais  ou   de  la   mer  qu'ils  parviennent  à 


(1)  Tainc.  l/ancieii  nujiine,  Paris,  HachcUc,  hSTS,  édit.  iii-8",  p.  (i  cl  7 
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s'enrichir,  selon  la  juste  remarque  de  Montalembert  (1). 
Une  maigre  pitance  pour  leur  corps,  rélévalion  de  leur 
ame  vers  Dieu  pour  leur  esprit,  cela  leur  suffit.  Ils 
apprennent  à  l'homme  le  respect  de  la  proj)riélé,  base  de 
la  société;  ils  lui  enseignent  également  quelle  est  la  vraie 
nature  de  ce  droit  ;  non  phis  le  (lominiuin  romain,  cette 
})lciia  in  vc  poicstas,  ce  jus  iitciulijriiciuli  et  (ihulendi.  mais 
l'utilisation  en  vue  du  bien  commun.  De  là  poureux  l'obli- 
gation de  faire  l'aumône,  de  recevoir  le  voyageur,  de 
donner  au  pauvre  le  pain,  le  vin.  le  vêtement,  les  chaus- 
sures, la  viande,  les  légumes.  De  là  aussi  la  défense  faite 
au  moine  d'avoir  rien  en  propre  :  ni  un  livre,  ni  des 
tablettes,  ni  une  plume,  selon  la  régie  de  saint  Benoît  ;  la 
propriété,  pour  le  moine,  vaut  le  vol,  l'accaparement  per- 
sonnel est  un  détournement  commis  sur  le  j)atrimoine 
commun,  et  c'est  pourquoi  le  chapitre  de  (liteaux  de  1183 
excommunie  les  moines  incendiaires,  voleurs  et  pio- 
priétaires. 

Le  moine  glorifie  le  travail  manuel  que  le  paganisme  a 
méprisé:  il  le  place  si  haut  que  saint  Benoît  permet  bien 
de  prendre  quelques  heuies  sur  le  sommeil  })our  la  prière, 
mais  simplifie  l'oiaison  de  la  journée  pour  ne  pas  entraver 
le  travail.  VA  ce  n'est  qu'au  joui*  où  les  populations  n'eurent 
plus  qu'à  suivre  les  enseignements  de  leurs  maîtres,  que 
les  moines  restèrent  dans  leurs  couvents  et  devinrent 
copistes.  Donc  «  ce  lurent  les  moines,  écrit  M.  Levasseur, 
(pii  prouvèrent  par  leur  exemple  (pie  le  tiavail  est  hono- 
rable et  nécessaiie  au  monde,  et  (pii  contribuèrent  ainsi 
à  donner  aux  artisans  la  considération  et  la  dignité  (pie 
leur  avait  toujouis  refusées  la  société  anlicpie  (2)  ». 

l^iiliu,  dans  cette  vie   de  lra\ail    intense,   ((uoi  de  plus 


(1)  /,('.s  moines  d'Occident ,  l.  \'I,  p.  'JS(;,  t-dit.   do   1.S77. 
2)  Lcvasseiii',   Histoire  des  chisses  ounrières  et  de  l'industrie  en    l'rancc 
jusqu'en  nSi),  Paris.  Housscaii,  lUOO.  •_>•  édit.,  p.  182  à  lt)7. 


—    153  — 

c^alilaire,  (iiioi  de  plus  déniocraliciiu'  ?  Les  moines  du 
moyen  âge  se  reeniteiil  dans  Ions  les  ian«^s  de  la  soeiélé  ; 
la  porte  dn  couvent  franchie  et  la  robe  de  hure  endossée, 
le  nivellemenl  le  plus  com|)lel  se  produil,  le  dernier  des 
artisans  est  autant  (jue  le  lils  du  loi,  et  dans  les  cuisines 
de  C.lairvaux,  on  verra  un  moine  du  nom  de  Henri  laver 
les  écuelles  comme  le  dernier  des  valels  de  son  frère,  le 
roi  Louis  VII.  Sortis  le  plus  souvent  du  peuple,  ils  vivent 
constamment  avec  le  |)eui)le  ;  comme  lui,  ils  sont  vêtus 
d'hahits  grossiers  ;  comme  lui,  ils  sont  pauvres  ;  comme 
lui,  ils  choisissent  leuis  magistiats,  les  prieurs  ;  comme 
lui,  ils  tiennent  leurs  assemblées,  les  chapitres  ;  mais 
mieux  que  lui,  ils  obéissent  à  leurs  chefs. 

L'abbé,  en  effet,  est  un  j)ersonnaoe  vénéré,  respecté  et 
obéi  ;  l'élu  de  la  communauté  vit  au  milieu  d'elle,  se 
mêle  à  ses  prières,  à  ses  travaux  des  champs,  à  ses  repro- 
ductions de  manuscrits  ;  il  est  chef,  il  le  fait  sentir  au 
besoin  et  personne  ne  s'en  plaint.  D'ailleurs,  il  n'est  pas 
son  propre  maître  ;  non  exempt,  il  dépend  des  conciles  et 
des  évéques  ;  exempt,  il  relève  du  pape.  Dans  ce  second 
cas,  s'il  ne  doit  point  de  compte  au  diocésain,  il  n'est  en 
somme  que  le  mandataire  du  Saint-Siège.  C^est  là  qu'il 
sollicite  des  conseils,  c'est  de  là  qu'il  reçoit  des  ordres  ; 
bien  qu'éloigné  de  son  chef,  il  reste  constamment  en 
communion  d'idée  avec  lui,  sa  «  liberté  »  ne  lui  donne 
aucune  indépendance. 

Il  serait  à  désirer  que  Ton  puisse  tenir  le  même  langage 
du  moine  de  la  fm  de  l'ancien  régime.  Faut-il  le  regretter 
et  dire  avec  Goyau  :  «  Il  en  est  des  longévités  monas- 
tiques comme  des  longévités  humaines  :  lorsqu'on  en 
feuillette  le  passé,  l'on  y  frôle  parfois  d'assez  tristes  pages, 
qu'on  voudrait  froisser  ou  même  déchirer  (1)  »?  Je  ne  le 


(1)  (i.  Goyau,  Autour  du  calholicisnic  social,  2'  série.  Le  vole  socidi  du 
moiiustèie  au  moi/eu  ihje,  Paris,  Peiiiu,  1901,  p   79. 
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crois  pas,  car  s'il  y  a  là  la  faute  des  volontés,  il  s'y  trouve 
aussi  la  faute  du  temps,  de  l'auihiance,  ce  que  Goyau 
appelle  «  Tenipreinte  des  temps  ». 

Le  rôle  social  du  couvent  à  la  fin  de  rancien  ré^^ime  est 
tout  à  fait  difîérent  de  celui  du  cloîlie  au  moyen  âge.  Il 
ne  s'agit  i)lus  de  défricher  la  terre,  ni  de  copier  des 
manuscrits,  le  monastère  n'est  plus  appelé  qu'à  être  un 
asile  de  prière  :  donms  inca,  domiis  orationis  vocabilur. 
Refuge  de  la  piété,  solitude  favorable  à  la  méditation,  il 
doit  conserver  dans  la  société  la  fonction  orationnelle,  il 
est  le  sanctuaire  du  Dieu  caché  qui  parle  à  l'àme  en  secret, 
hors  du  bruit  de  la  foule  et  de  la  mêlée  des  affaires.  Il  est 
réservé  à  des  défricheurs  d'àmes,  aux  essarteurs  du 
péché,  à  ceux  qui  sèment  la  bonne  parole,  l'amour  des 
vertus  et  la  crainte  du  vice. 

Or,  une  telle  mission  ne  peut  être  confiée  qu'à  un  petit 
nombre  d'àmes  d'élite  et  non  à  une  multitude,  suffisante 
pour  enseigner  la  culture,  le  drainage,  l'élevage,  la 
construction,  mais  inapte  à  guérir  une  àme  malade,  à 
ressusciter  une  àme  morte,  à  restaurer  la  vertu  sur  les 
ruines  du  vice. 

Quant  aux  personnes,  il  aurait  donc  fallu  les  réduire  et 
pour  ce  faire,  rendre  très  difficiles  les  conditions  d'accès 
au  monachisme  et  au  saceidoce.  D'autre  part,  dans  les 
moines  et  les  clercs,  éliminer  tous  ceux  cpii  canonicpiement 
pouvaient  l'être  el,  parmi  les  autres,  enfermer  les  plus 
mauvais  dans  des  maisons  de  retraite.  Je  ne  conteste  pas 
que  l'opération  fût  fort  délicate,  mais  je  crois  (jue  par  ce 
moyen  on  aurait  pu,  sans  blesser  aucune  règle,  faire  une 
œuvre  utile,  que  le  temps  et  la  mort  auraient  facilité, 
œuvie  (pii  d'autre  paît  aurait  été  entièi'ement  à  la  charge 
de  ri^glise,  capable  d'en  su|)i)()rtei'  les  frais,  ('/est  là  une 
idée  à  la([uelle  on  a  songé  et  (jue  nous  trouvons  eA|)rimée 
dans  un  mémoire  envoyé  de  Trente  par  de  Morvilliers, 
le  21  août  ir)()lî.  A  son  avis,  besoin  «  n'est  pas  d'augmenter 
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le  nombre  des  moines,  mais  plutôt  les  réduire  en  moindie 
nombre  et  si  bien  rél'ormer  et  instruire  ee  (jui  demeni'erM, 
que  eliaeun  seive  de  (fueiciue  eliose  à  l'l\ij;lise  de  Dieu  et 
ne  demeure  personne  d'eux  oisil  et  inutile,  eoinme  ils 
sont  presque  tous  mainleiunit  (1)  ». 

Quant  aux  biens,  les  moines  en  ont  trop,  parée  ({u'ils 
n'ont  plus  à  s'en  oecnper  et  qu'en  fait  ils  ne  s'en  oeeupent 
plus.  Ces  biens  auraient  doue  dû  revenir  volontairement 
et  naturellement  à  ceuxà{[ui  ils  revenaient,  c'est-à-dire  à 
la  communauté,  parce  qu'ils  devaient  être  et  (ju'ils  avaient 
été  en  tait  le  bien  des  pauvres. 

Or  c'est  précisément  ce  ([uc  la  royauté  commit  la  faute 
très  grave  de  ne  point  vouloir  comprendre  :  elle  |)rit,  en 
quelque  sorte,  à  tàcbe  de  méconnaître  les  conditions 
d'existence  du  monastère  moderne. 

Ce  n'est  pas  qu'elle  se  désintéresse  de  leur  sort,  loin  de 
là;  au  contraire,  elle  constate  le  relàcliement  iriémédiable 
de  la  discipline  et  elle  prend  des  mesures  pour  l'entraver. 
Comme  tout  ce  qui  émane  d'un  étranger,  pape  ou 
général  d'ordre  doit  passer  sous  ses  yeux,  elle  confirme 
des  réformes  ordonnées  et  des  pouvoirs  de  visiteurs. 

Ainsi  les  statuts  de  réforme  des  monastères  de  l'ordre 
de  Prémontré  de  la  congrégation  mussipontaine,  con- 
firmés par  bulle  de  Grégoire  XV,  de  mai  1621,  sont 
approuvés  par  lettres  patentes  du  13  janvier  1()29  (2).  - 
Un  bref  pour  la  visite  et  la  réforme  des  abbayes  de 
Saint-Horent  et  de  Saint-Calais,  du  22  février  1617,  est 
suivi  de  lettres  patentes  du  23  juillet  1618,  enregistrées  le 
18  août  (3).  —  Vn  bref  de  Grégoire  XV,  du  17  juin  1()23, 
au  cardinal  Ludovisio  pour  la  réforme  de  Saint-Martin  des 
Champs  obtient  des  lettres  d'attache  le  12  août  (4). 


(1)  Dupuy,  Insiniciinns  cl  Icllrcs,  p.  4()8. 

(2)  AA.  XN.,  U  ()17,  p.  2(). 
(.3)  AA.  NX  ,  U  ()18,  p.  78. 
(4)  AA.  XX.,  U  018,  p.  79. 
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La  duchesse  de  Longiicville  créant  i\  Paris  un  monas- 
tère de  religieuses  de  Saint-Augustin,  le  roi  le  lui  permet 
et  la  Cour  enregistre  l'autorisation  le  2  mai  1633,  mais 
avec  réserve  que  le  légat  du  pape  ne  pourra  pas  visiter  ce 
monastère  (1).  Un  bref  d'Alexandre  VII,  commettant 
l'archevêque  de  Sens  et  les  évéques  de  Sainl-Papoul  et 
de  C.ondom  pour  la  réforme  de  l'abbaye  de  Saint-Glossinde 
de  Metz,  est  suivi  de  lettres  patentes  du  3  juillet  1665, 
enregistrées  le  14  (2).  La  réforme  de  Cîteaux,  ordonnée 
par  le  pape  Urbain  VIII  et  confiée  au  cardinal  de 
La  Rocliefoucault,est  confirmée  par  le  roi  et  enregistrée  au 
Parlement,  le  3  jnillet  1660  (3).  Celle  de  Saint-Antoine  de 
Viennois  est  confirmée  par  lettres  patentes  du  27  féviier 
1623  (4). 

Le  procès-verbal  de  visite  de  l'abbaye  de  Tasques, 
diocèse  de  Tarbes,  par  un  vicaire  du  général  des  Béné- 
dictins exempts,  dom  Jean-Baptiste  du  Verdier,  est  con- 
firmé par  arrêt  du  Conseil  (5).  Des  bulles  du  8  septembre 
1646  décillaient  que  les  religieuses  de  Chanteloup 
retomberaient  sous  la  juridiction  de  l'arche vêque  de 
Paris  comme  délégué  du  Saint-Siège,  au  lieu  de  dépendre 
des  Cordeliers,  à  cause  de  désoidres  commis.  Le  roi,  par 
mandement  du  24  avril  1657,  ordonne  l'enregistrement  de 
cette  bulle  :  il  fut  accordé  le  27  juillet  sous  réserves  (6). 
Le  pouvoir  laïc  confirme  un  induit  du  5  février  1590  par 
lequel  le  cardinal  de  Lenoncourl  est  chaigé  de  visiter 
aiictoriUite  apostolica  tous  les  bénéfices  du  duché  de 
Bretagne  (7). 


(1)  Lenniii,  t.  XLIV,  p.  2S7  (AA    NN.,  V  M:^). 

(2)  AA.  NX.,  u  ()i7,  p.nu,  ;n:). 

(;{)  Lcnaiii,  t.  XM,  p.  IWA. 
(4)  AA.  NN  .  U  ()21,  p.  '212. 
(ô)  AA.  NN.,  mis,  p.  84. 
(())  Lenaiii,  t.  XLIV,  p.  (i'J. 
(7)  AA.  NN.,  IM)18,  p.  77. 
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Le  bref  du  pape  n  (lahriclk'-b'raïK^'oise  de  l'roulé  de 
Tressé,  abhesse  de  la  Sainte- Tiiiiilé  de  ('aen,  noinniaiil 
eoiiiiiie  visileiir  ai)()sl()li(jiie  le  eardinal  de  P()lii>iiae,  est 
confirniépar  lellies  patentes  du  10  Juin  1717  aveela  elaiise 
«  s'il  vous  api)ert  »  et  emei^istré  an  «^rand  (Conseil  le 
13  juillet  1717  (1). 

L'Etat  ne  se  contente  d'ailleurs  pas  de  contresigner  les 
brefs  et  diie  en  cpielque  sorte,  allez  ;  il  ne  se  borne  pas  à 
examiner  une  pièce  et  à  la  remettre  ensuite  à  celui  qui  la 
présente,  il  prend  part  aux  réformations,  aux  visites  et 
aux  chapitres  généraux.  Ainsi,  par  arrêt  dv\  27  janvier  l.")()2, 
les  sénéchaux  de  Bourbonnais,  Auvergne  et  autres,  devront 
faire  mettre  à  exécution  les  ordonnances  de  l'abbé  de 
Grandmont  ou  de  ses  vicaires  préposés  à  la  visite  des 
prieurés  (2). 

Par  arrêt  du  23  novembre  1590,  la  Cour  délègue  deux 
conseillers  pour  se  rendre  au  chapitre  de  Marmouliers  et 
entendre  les  plaintes  des  religieux  (3).  —  Le  3  juin  l()()l,le 

(1)  AA.  NN.,  U  618,  p.  8,').  —  On  ])()unait  multiplier  les  exemples,  ^'oi^ 
encore  les  décisions  suivantes  :  4  août  1()4(),  28  et  30  septembre  1()47,  Lenain, 
t  XLI,  p.  i:U  et  13Ô  (AA.  NX.,  U  532):  23  décembre  15()8,  Lenain,  t.  XLI, 
p.  166;  28  août  1651,  t.  XLI,  p.  240;  10  décembre  1660,  t.  XLI,  p.  244  et 
245;  25  février  1574,  t.  XLI,  p.  354;  22  septembre  1607,  t.  XLI,  p.  522; 
1"  août  1609,  t  XLI,  p.  523;  18  juillet  1611,  t,  XLI,  p  524;  28  février, 
2  mars,  16  mars  1622,  t  XLI,  p.  526  et  suiv.  ;  15  septembre  1627,  t  XLI, 
p.  529  ;  28  août  1624,  t.  XLI,  p.  529  ;  2  juin  1635,  t.  XLI,  p  531  ;  14  jan- 
vier 1644,  t.  XLI,  p.  534;  14  janvier  1645,  t.  XLI,  p.  534;  10  juillet  1635, 
t.  XLI,  p.  532;  20  juin  1648,  t.  XLI,  p.  535;  19  novembre  1649,  t.  XLI, 
p.  536;  24  janvier  1650,  t.  XLI,  p.  536;  27  janvier  1651,  t.  XLI,  p.  537  ; 
9  décembre  1651,  t.  XLI,  p.  538  ;  5  février  1653,  t.  XLI,  p  539  ;  3  septem- 
bre 1654,  t.  XLI,  p.  540  ;  4  mars  1655,  t.  XLI,  p.  541  ;  3  septembre  1657, 
t.  XLI,  p.  543  ;  22  décembre  1663,  t.  XLI,  p.  550  ;  13  août  1664,  t.  XLI,  p.  551  ; 
6  mars  1668,  t.  XLI,  p.  552;  16  juin  1668,  t.  XLI,  p.  553;  24  mars  1659, 
t.  XLI,  p.  138  ;  25  juin  1560,  t.  XLI,  p.  344  ;  21  juin  1568,  t.  XLI,  p.  347  ; 
6  septembre  1646,  t.  XLIl,  p.  115  (AA.  NX.,  U  533);  14  juin  1649,  t.  XLII, 
p.  116  ;  17  août  1660,  t.  XLIl,  p.  117  ;  28  août  1662,  t.  XLIl,  p.  117  ;  30  décem- 
bre 1667,  t.  XLII,  p.  118;  20  juillet  1665,  t.  XLII,  p.  118;  14  février  1669, 
t.  XLII,  p.  118;  15  mars  1659,  t.  XLII,  p.  232  ;  26  juin  1649,  t.  XLII,  p.  237  ; 
5  mai  1637,  t.  XLII,  p.  273;  5  février  1653,  t.  XLII,  p.  359. 

(2)  Lenain,  t.  XLII,  j).  26. 

(3)  Lenain,  t.  XLII,  p.  223. 
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Parlement  envoie  un  conseiller  pour  s'enquérir  des 
désordres  qui  régnent  à  Pontigny,  au  spirituel  et  au  tem- 
porel (1)  ;  un  conseiller  est  délégué  à  la  réformalion  de 
l'abbaye  de  Prémonlré  en  150 1  (2).  —  Au  dix-buitième 
siècle,  les  difficultés  dans  l'ordre  de  Cîteaux  seront  telles 
que,  par  arrêt  du  (Conseil  d'Etat  du  22  avril  1768,  le 
roi  décide  que  les  colitigeants  soumettront  leurs  dcsi- 
(Icrcttaix  des  commissaires,  afin  que  des  remèdes  puissent 
être  proposés  au  procbain  cbapilre  général.  Un  autre 
arrêt  du  même  jour  désigne  les  commissaires  et,  dans 
les  instructions  qui  leur  sont  données  le  21  avril,  le  roi 
leur  recommande  de  ne  pas  brusquer  les  cboses,  car 
il  redoute  des  résistances.  Ces  commissaires  assistent  au 
cbapitre  de  1768  et  retournent  i)lus  lard  à  celui  de  1771; 
or  ils  constatent  combien  il  est  difficile  de  parvenir  à  une 
entente,  cbacun  multiplie  les  protestations  de  soumission, 
d'affection  fraternelle,  mais  au  fond  cbacun  reste  obstiné- 
ment attacbé  à  ses  idées,  refuse  toute  transaction  et  se 
concentre  dans  une  opposition  polie  mais  tenace  (3). 

Non  seulement  le  pouvoir  civil  confiinieles  bulles  ordon- 
nant que  tel  couvent  sera  réformé  ou  les  pouvoirs  des  visi- 
teurs envoyés  par  les  généraux,  lui-même  ordonne  des 
réformes,  soit  par  des  édits  et  ordonnances,  que  nous 
avons  analysés,  soit  par  des  arrêts.  Le  procureur  généial 
s'étant  plaint  des  désordres  qui  régnaient  cbez  les  Filles- 
Dieu  de  CJiarlres,  la  cour  pria  révê((ue  d'y  porter 
remède  (1).   Les  désordres  continuant,  la   Cour  ordonna 


(1)  Lc-iKiiii,  t    XLII,  |).  :W. 

(2)  Lcnain,  t    XLH,  p.  :U(),  et  t.  XL\',  p    VM). 

(3)  AA.  NN.,  L  717.  —  On  poiirrnil  inullijjIiiT  les  exemples.  \'.  eiuore 
notainment  :  T)  juillet  ir)()l  (Hérivaiix),  Lenain,  t  X\X,  p.  124;  17  déceni- 
l)re  ir)()l  (Ai-ffensol),  t.  XI.\',  p.  124  ;  .">  avril  lôOf)  (Saint-\ineent  de  Senlis). 
t.  XLV,  1).  i;{()  ;  22  avril  l.w.}  (La  Ma^'deleine  d'Issoiidun).  t.  XL\'.  p.  l.'Vi  ; 
9  août  1072  (Hermières),  t  XLV.  p.  V.Vl  ;  'M)  mars  l.'ilH)  (Saint-Martiii-des- 
Champs),  t.  XL\',  p.  l.J.')  ;  i:i  juillet  ir)i);i('^:>int-(^)sme  de  l'Ile-les-Tours), 
t.  XLV,  p.  VM). 

(4)  l'-^  octobre  ir)77,  Leuain.  t.  XL1\',  p.  105). 
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que  la  visite  sei'ait  faite  an  leini)orel  par  le  i)ailli  de 
(Chartres,  et    au    spiiiiuel    pai*  révècpie   (l).    Un  anèl  du 

22  déeeuihre  l.')!).'),  ordonne  à  rarehcvèque  de  l^uis,  de 
visiter  et  réforinei'  Ions  les  monastères  de  leniines  de  son 
dioeèse,  niènie  exempts  (2).  —  Des  lettres  patentes  du 
2  juillet  1013  enregistrées  le 23,  ordonnent  aux  supérieurs 
des  circaries  de  l'ordre  de  Prémontré  dans  la  haute  et  la 
basse  Normandie,  de  visiter  et  réformer  les  monastères 
qui  leur  sont  soumis  (3).  La  réforme  de  l'ordie  de  Saint- 
Huf  est  ordonnée  par  lettres  patentes  du  1  déeemhre  lOOl) 
enregisliées  le   13  mai  1()1()  (4).   Des  letties  patentes    du 

23  février  1()22,  ordonnent  à  Alexandre  de  Vendôme,  frère 
naturel  du  roi,  ,i,nand  prieur  de  Malte,  abbé  de  Marmou- 
tiers,  de  Saint-Pharon  de  Meaux,  de  Saint-Lucien  de  Heau- 
vais,  de  réformer  ces  abbayes  (5).  ~  Lettres  patentes  du 
11  mars  1624  au  comte  de  Morel,  abbé  de  Saint-Victor  de 
Marseille,  pour  la  réforme  de  cette  abbaye  (6).  —  Lettres 
patentes  du  31  janvier  1625  à  Haltazar  Poitevin,  abbé  de 
La  Couture  du  Mans,  de  Saint-Michel-en-l'Herm  et  de 
Jumièges,  dans  le  même  sens  (7).  —  Lettres  du  17  sep- 
tembre 1630,  au  cardinal  de  Richelieu,  abbé  de  Gluny,  La 
Chaise-Dieu,  Marmoutiers,  Saint-Benoît-sur-Loire,  Redon, 
Saint-Lucien,  Saint-Riquier,  Mareille  et  Notre-Dame-du- 
Ham  sur  le  même  objet  (8).  —  En  octobre  1630,  letties  à 
Henry  Descoubleau,  archevêque  de  Bordeaux,  abbé  de 
Saint-Jouin,  et  Saint-Martin  de  Verthon  (9).  —  En  juillet 
1633,  lettres  au  cardinal  de  la  Valette,  abbé  de  Saint-Victor 


(1)  le-  décembre  1577,  Lenain,  t.  XIJ\',  p.  109, 

(2)  Lenain,  t.  XLIV,  p.  6. 

(3)  AA.  NN.,  U  617,  p.  26  et  27. 

(4)  AA.  NN.,  U  617,  p.  635  et  636. 

(5)  AA.  NN.,  U  618,  p.  78. 

(6)  AA.  NN.,  U  618,  p.  79. 

(7)  Ibidem. 

(8)  A  A.  NN.,  U  618,  p.  80. 

(9)  Ibidem. 
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de  Marseille,  la  Grâce,  la  Sauve,  Sainl-Vincenl,  Saint- 
Clément,  Beaulieu  et  Saint-Pierre  de  Chaulnie  (1).  —  \Jn 
arrêt  du  Conseil  d'Etat,  du  17  juillet  1B79,  ordonne  qu'en 
présence  d'olficiers  royaux,  tous  les  monastères  de  l'ordre 
de  Prémontré  seront  visités  et  que  les  procès-verbaux  lui 
seront  remis  (2). 

Lettres  patentes  du  17  août  1608,  pour  la  visite  et  réfor- 
mation de  Saint-Denis,  de  Saint-Remy  de  Reims,  Ours- 
camp,  Corbie,  Montier-en-Der  et  Saint-Crbain  dont  est 
pourvu  Louis  de  Lorraine,  neveu  du  roi  et  arcbevéque  de 
Reims.  —  Lettres  patentes  du  13  mai  1609,  pour  la  réforme 
des  abbayes  de  Coulombs,  diocèse  de  Cliarlres,  de  Lascie 
diocèse  de  Maillezais,  et  de  Saint-Benoît-sur-Loire.  — 
Lettres  du  4  juillet  1609  à  Guillaume  Fouquet  de  la 
Varenne,  maître  des  requêtes  et  abbé  d'Ainay,  Moutier- 
Saint-Jean,  Saint-Maixent,  Saint-Lbomer  et  Saint-Xicolas 
d'Angers  pour  la  réforme  de  ces  abbayes.  —  Patentes  du 
3  septembre  1609,  pour  la  réforme  de  Notre-Dame  de  la 
Roue.  —  Lettres  pour  la  réforme  de  l'abbaye  du  Tréport 
accordées  à  l'abbé  de  Bellcngreville.  —  Lettres  du 
11  août  1637 à  Ricbard  Smilli,  évéque  de  Calcédoine,  abbé 
de  (^larroux,  pour  la  réforme  de  cette  abbaye  (3).  — 
Lettres  patentes  du  27  juin  1()06,  concernant  les  ordon- 
nances des  vicaires  généraux  de  Cbarles  de  Bourbon, 
frère  naturel  du  roi,  abbé  de  Marmoutiers  et  de  Saint- 
Florent  (le  Saumur,  concernant  la  réformation  de  ces 
abbayes  (1).  —  Lettres  du  11  mars  1()22  àrévé(pie  de  Metz, 
frère  naturel  du  roi,  abbé  de  Tbiron,  j)our  la  réforme  de 
cette  abbaye  (.')).  —  Réforme  de  l'ordre  de  Grandmont  par 


(1)  AA.  NN.,  V  ()1<S,  p.  80. 

(2)  AA.  NN.,  U  ()17,  p.  27. 

(3)  Ces  lettres  sont  dans  AA.  NN..  V  021,  p.  201  cl  suiv. 

(4)  AA.  NN.,  U  «17,  p.  :VM. 

(5)  AA.  NN  ,  U  617,  p.  ;as. 
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lettres  du  'M)  avril  1()27  (1).  —  Kéloiine  de  Citeaiix  pur 
lettres  du  19  juillet  ir)78  (2). 

Si  un  nionnslère  ([ui  doit  être  rétbiMiié  i)ai-  Tabbi'  d'un 
couvent  dont  il  dépend  ne  l'est  pas,  le  Parlement  |)révient 
l'abbé  d'avoir  à  faire  la  visite  et  la  ivfornie,  sinon  il 
e()inniettrarévé([ue(lioeésain.llariiveinénie(|u'ordonnant 
la  rét'oinie  de  tel  monastère,  le  Pailement  pour 
enga^^er  l'abbé  rélormateur  à  i)r()eéder  avee  rapidité,  le 
menace  immédiatement,  en  cas  de  relard,  de  l'immixtion 
du  diocésain.  Ainsi  un  arrêt  du  Parlement  de  Provence 
sur  la  visite  et  clôture  du  monastère  de  (jsleron  porte 
injonction  au  provincial  de  l'ordre  de  taire  la  visite, 
sinon  on  commettrait  l'évéque  diocésain  (3).  —  Le 
20  décembre  Kul),  le  C.our  ordonne  à  l'abbé  de  CJteaux 
de  réformer  le  monastère  de  religieuses  de  Leau,  sinon 
l'évéque  diocésain  y  pourvoira.  Cette  visite  fut  faite 
par  l'arcbidiacre  de  (^bartres  et  confii'mée  par  arrêt  du 
29  juillet  10()()(4). 

Le  pouvoir  laïc  statue  également  sur  les  incidents  qui 
peuvent  survenir  au  cours  de  la  visite  :  ce  sont  par 
exemple  des  réformateurs  qui  se  prétendent  exempts  et  ne 
veulent  reconnaître  que  Tautorité  du  pape  et  celle  de  leur 
général  (5).  La  réforme  de  l'abbaye  cistercienne  de  Cbaalis 
par    les    abbés    de    Cîteaux,   ordonnée    par  .arrêt    du 


(1)  AA.  NX.,  U  ()17,  p.  a:}9. 

(2)  Lenaiii,  t.  XLI,  p.  8G1.  V.  encore  notamment:  27  août  lôtSS,  Lenain, 
t.  XLI,  p.  121  et  122;  2  janvier  l.')99,  t.  XLI,  p,  858;  12  janvier  1599,  t.  XLI, 
p.  358;  28  avril  15(i7,  t.  XLI,  p.  8()5  ;  26  octobre  15(U,  t.  XLI,  p.  875  et  87()  ; 
18  janvier  1599,  t.  XLI,  p.  877  ;  27  janvier  15()2,  t.  XLI,  p.  26;  24  novem- 
bre 1564,  t,  XLII,  p.  844;  8  juin  1617,  t.  XLIII,  p.  252;  26  juin  1617, 
t.  XLIII,  p.  258;  17  et  80  mars  1627,  t.  XLIII,  p.  258;  5  décembre  1577, 
t.  XLIII,  p.  389  ;  5  décembre  1577,  t.  XLIII,  p.  389;  6  mai  1682,  t.  XLIII, 
p.  98;  21  octobre  1634,  t.  XLIII,  p.  824;  5  novembre  1568,  t.  XLIII,  p.  366. 

(3)  Lenain,  t.  XLIV,  p.  77.  —  Preiiocs  des  libertés  de  l'Eglise  (jallicane, 
t.  II,  p.  1249. 

(4)  Lenain,  t.  XLIV,  p.  152. 

(5)  29  novembre  1552,  Lenain,  t.  XLI,  p.  113. 
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30  décembre  1560  (1),  suscite  un  difTéiend  entre  les 
religieux  et  leur  abbé  :  c'est  au  Parlement  qu'il  a])parlient 
de  le  juger  (2)  et  ces  difficultés  entraînent  une  nouvelle 
réformation  ordonnée  par  arrêt  du  12  avril  1564  (3).  En 
1574,  l'abbesse  d'Argensoles  refuse  la  visite  de  l'abbé  de 
Clairvaux  et  le  Parlement  l'oblige  à  la  subir  (4). 

L'abbesse  de  Faremoutiers  avait  délégué  le  prieur  de 
Grandcbamps  pour  visiter  l'abbaye  de  Gif,  or  on  avait 
refusé  de  le  recevoir.  La  Cour  par  arrêt  du  22  décembre  1556 
ordonne  que  le  visiteur  se  rendra  au  couvent,  assisté  du 
bailli  de  Montargis  (5). 

Un  arrêt  avait  décidé  qu'un  religieux  de  Saint-Victor- 
lez-Paris  et  un  de  Saint-Lazare  réformeraient  le  prieuré 
d'Olivet,  fondé  par  l'évêque  de  Dol.  Les  religieux  ne 
voulant  pas  s'en  cliarger,  l'évêque  demande  à  la.  Cour 
d'ordonner  que  ces  religieux  se  feront  remplacer  par  le 
vicaire  ou  officiai  de  l'évêque  du  Mans,  auquel  ils  donne- 
ront les  indications  nécessaires  pour  opérer  la  visite.  La 
Cour  accède  à  cette  demande  par  arrêt  du  3  août  1551  (6). 
Par  lettres  du  mois  d'avril  1658,  enregistrées  le  16  juillet, 
le  roi  ordonne  que  les  religieuses  carmélites  de  la  con- 
grégation de  France  ne  dépendront  pas  des  Carmes 
déchaussés  au  point  de  vue  de  la  supériorité,  visite,  etc.  (7). 

Un  ariêt  du  13  août  1575  avait  reconnu  le  frère 
Jean  Robillon  comme  vicaire  du  général  pour  la  province 
de  France,  or  faisant  sa  visite,  le  prieur  de  Laval  refuse  de 
le  reconnaître  et  de  le  recevoir  et  les  autres  couvents  se 
préparaient    à    l'imiter   lorsque    la    Cour,  par   arrêt    du 


0)  Lenain,  t.   XLI.  p.  2()(i. 

(2)  15  février  i:)()2,  Lenain,  t.  XI.I,  p.  '2m. 

(3)  ri  avril  l.VU,  Lenain,  t.  XLL  p.  2(;()  et  2(;7. 

(4)  25  janviei   l.')74,  Lenain,  t.    XLL  P-    ^i^l    à    351;    eité    encore    t.    XLI\', 
p.  17. 

(5)  Lenain,  t    XL1\',  j).  <)(). 
(())  Lenain,  t.  XLIH,  |).  355. 

(7)  Lenain,  t.  XLIV,  p.  5.S  et  5i). 


-  i(;3  — 

23  janvier  ir)7(),  inaïule  aux  baillis,  sùnéchaiix  et  autres 
jn<^es  royaux  de  i)()uivoir  à  rexéculiou  de  raiMêl  (1). 
Quand  Tabbesse  de  Sainl-Cilossiiide  de  Met/  eu  aj)|)elle 
couiuie  d'abus  de  la  réloiine  laile  par  des  eoiuuiissaiies 
délé^^ués  par  Alexandre  VII,  le  pouvoir  royal  inlei-vienl  (2). 
L'abbé  de  la  Vietoire-lez-Seulis  eu  ap|)elle  eouiuic 
d'abus  des  réforinaleurs,  la  Cour  trauelie  le  dill'érend  le 
2  mars  1 .')()()  (3).  Un  arrêt  de  l()20  déclare  les  religieux  de 
Sainl-Mailiu  de  Paris  mal  fondés  eu  leui'  appel  comme 
d'abus  des  ordonnances  et  visites  du  cardinal  de  Relz, 
arcbevéque  de  l^iris. 

La  réforme  de  l'ajjbaye  de  Prémoulré  est  ordonnée  en 
L')!)!,  i)ar  ariéî  du  2t  novembre,  oi-,  en  décembre,  les 
religieux  se  plaignent  de  ce  que  le  cardinal  de  Ferrare  est 
leur  abbé,  que  résidant  à  Rome,  il  ne  peut  visiter  l'abbaye 
et  qu'il  serait  utile  de  l'obliger  à  nommer  un  vicaire  clioisi 
parmi  les  abbés  l'éguliers  de  Prémontré.  La  (^our  accède 
volontiers  à  la  demande  et  ordonne  que  néanmoins  les 
abbés  de  FlorefTe  et  de  Saint-Jean  d'Amiens  feront  la  visite 
ordonnée  par  l'arrêt,  en  présence  du  conseiller  délégué  (4). 
L'abbé  proteste  contre  cet  arrêt  :  si,  dit-il,  les  moines  de 
Prémontré  ont  toujours  mené  une  vie  dissolue,  c'est  que 
le  prieur  claustral  ne  réside  pas  et  s'ils  s'émeuvent  de 
Tabsence  de  l'abbé,  c'est  pour  pouvoir  être  réformés  par 
ceux  qui  leur  plaisent.  La  Cour  ncn  maintient  pas  moins 
l'ordre  de  réformation  (5).  En  L"^65,  le  cardinal  avait 
nommé  un  vicaire  général  qui  avait  trouvé  en  face  de  lui 
un  autre  vicaire  élu  par  les  religieux.  Le  vicaire  général 
de  l'abbé  s'en  plaint  à  la  Cour,  il  lui  montre  que  le 
cardinal    de    Ferrare    a    nommé    Pabbé    de    Saint-Jean 


(1)  Lenain,  t.  XLII,  p.  94  et  95. 

(2)  AA.  NN.,  U  017,  p.  314  et  315. 

(3)  Lenain,  t.  XLIII,  p.  422. 

(4)  Lenain.  t.  XLII,  p.  ,344  et  345. 

(5)  22  décembre  1504,  Lenain,  t.  XLII,  p.  340. 
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d'Amiens,  mais  que  les  religieux  le  trouvent  trop  sévère  et 
lui  préfèrent  un  abbé  qui  n'est  pas  de  l'ordre,  qui  de  plus 
est  séculier.  La  Cour  confirme  lélection  parle  cardinal  de 
l'abbé  de  Saint-Jean  d'Amiens  (1).  Vn  autre  arrêt  du 
6  juillet  1565  nous  montre  quelles  difficultés  rencon- 
traient les  réformateurs  (2).  Enfin  des  lettres  enregistrées 
le  9  mai  1571,  et  d'autres  de  février  1()()2,  registrées  le 
15  mars,  nous  prouvent  que  rinlervcnlion  du  brasséculier 
en  faveur  du  cbapitre,  de  l'abbé  et  des  visiteurs  était  à 
peine  suffisante  (3).  Le  prieur  du  couvent  de  Sainte-Croix 
de  Bordeaux  s'étant  présenté  pour  faire  la  visite,  certains 
religieux  ayant  demandé  que  ce  fut  le  prieur  des  Célestins 
qui  la  fît  à  sa  place,  le  prieur  de  Sainte  Croix  demande  au 
Parlement,  le  27  novembre  1582,  qu'on  lui  adjoigne  les 
prieurs  des  Célestins,  des  Jacobins  et  de  Saint-Germain 
des  Prés  :  ce  qu'il  lui  accorde  (4).  La  réformalion  de 
l'abbaye  de  Sainte-Euverte  d'Orléans  avait  été  oidonnée 
par  arrêt  du  19  janvier  1559,  un  président  devait  y  assister  ; 
or  s'étant  présenté,  l'abbé  interjeta  appel.  L'affaire  vint 
devant  le  Parlement.  Le  procureur  général  rapporta  que 
depuis  quatre  ans,  rabl)é,  qui  était  François  du  Bourg, 
évoque  de  Rieux  et  maître  des  requêtes,  entretenait  une 
femme  pul)li([uement  et  que  les  religieux  se  livraient  à 
toutes  les  débaucbes.  Il  demandait  que  les  religieux 
fussent  renvoyés  devant  l'évéque  et  le  bailli  d'Orléans,  et 
que  l'abbé  fût  ari'êté  et  interrogé.  La  Cour  décida 
d'examiner  les  statuts  de  réforme.  Un  nouvel  arrêt  du 
31  juillet  15()()  nous  montre  que  la  réformalion  n'avait  pas 
encore  i)u  être  faite  (5). 


(1)  22  juin  !.')(;:),  Loiuiin,  t.  XI.U,  p.  347. 

(2)  Lcnain,  t.  XIJl,  p.  ;U8. 
O)  Lcnain,  t.  XIJI.  p.  ;U*). 
(4)  Lcnain,  t.  XLUI,  p.  ôL 

(ô)  Lcnain,  t.    XLHi.  p.    1»»!»  et    110.    -   V.  cnoorf   <i    aviil     l.'xiL'.  Lcnain, 
t.  XLIV,  p.  7<). 
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Le  Paiiemcnl  slaliie  encore  sur  les  cas  (rexeniplioii. 
Ainsi  révè(iue  de  I^iris  ayant  deniaiulé  à  la  Cour  de  lui 
niainlenir  son  droit  de  visite  sur  le  |)rieuré  de  Saint- 
Lazare  de  Paris,  par  aiivl  du  *.)  lévrier  !.')().'),  elle  le  lui 
eonlirnie  (1).  Vn  autre  arrêt  du  Parlement  de  Paiis,  du 
()  mars  K).').'^,  déclare  (|ue  l'abbaye  de  la  IU\^le  est  sujette  à 
la  visite  de  révé(|ue  de  Li mottes. 

\Ji\  i)rer  exemptant  les  relit>ieuscs  de  Sainte-Maiie-en- 
risle,  oixire  de  (jteaux,  de  l'abbé  de  C.iteaux  pour  les 
soumettre  à  l'évéque  d'Auxerre  comme  délé<>ué  du  Saint- 
Siège,  approuvé  i)ar  lettres  patentes,  est  enregistré  le 
2  juillet  165.")  sans  approbation  du  concile  de  Trente  (2). 

Intervenant  avant  la  réforme,  le  pouvoir  laïc  intervient 
encore  pendant  qu'elle  s'opère,  par  les  commissaires 
qu'il  envoie;  il  intervient  enfin  lorsqu'elle  est  accomplie 
pour  la  confirmer  (3)  ou  bien  il  donne  des  confirmations 
par  provision. 

Le  Parlement  statue  encore  sur  les  difficultés  (pii 
|)euvent  suivre  une  réformation.  Ainsi  des  arrêts  des 
2(S  mars  1510  et  22  août  L")lcS  avaient  ordonné  la  réfor- 
mation  de  l'abbaye  de  Fontaine-Daniel  (1),  or  le  22  août 
nous  voyons  le  syndic  du  couvent  se  plaindre  de  ce  que 
la  réforme  ne  s'exécute  pas,  il  devrait  y  avoir  trente  reli- 
gieux, dont  vingt-cinq  prêtres  et  cinq  novices,  or  il  n'y  en 
a  que  quelques-uns,  l'abbé  qui  n'a  que  dix  ans  ne  paie  pas 
les  i)ensionsdes  religieux  et  ne  s'occupe  pas  de  la  réforme 
du  monastère  (5).  D'autres  arrêts  du  27  janvier  1550,  du 
13  décembre  1561   nous   montrent    que    la   réforme  était 

(1)  Lciiain,  t.  XLIII,  p.  203,  2U4.  — V.  surtout  les  grands  procès  rappor- 
tés au  tome  XI  des  Mémoires  du  clergé,  c.  251  et  suiv. 

(2)  Lenain,  t.  XLIV,  p.  392. 

(3)  G  avril  lôGÔ,  Lenain,  t.  XIJ,  p.  f).')  ;  13  décembre  Kmî),  t.  XIJ.  p.  13S  ; 
3  juillet  UV2\,  t.  XLl,  p.  390;  27  juin  lôSO.  t.  XIJ,  p.  344  et  34Ô  ;  20  mars 
i:)()3,  t.  XIJI,  p.  339  ;  9  février  lO.'iO,  t.  XLIll,  p.  .m  et  ôti. 

(4)  Lenain,  t.   XLll,  p.  8. 

(5)  Lenain,  t.  XLIl,  p.  9. 
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impossible  à  implanter.  Bientôt  d'ailleurs  une  nouvelle 
réforme  était  faite  par  l'al^hé  de  Morimond,  puis  par 
celui  de  Cîteaux,  et  les  religieux  en  obtiennent  bomolo- 
gation  pai*  arrêt  du  1()  janvier  157(S  (1).  L'abbaye  de  la 
Yictoire-lez-Senlis  a  été  réformée,  or  l'évéque  de  Sentis 
veut  donner  des  ordres  aux  religieux.  La  Cour,  sur  appel 
comme  d'abus,  donne  tort  à  l'évéque,  le  22  juin  LjG.')  (2). 

Le  pouvoir  laïc  intervient  donc  constamment  dans  les 
affaires  de  l'Eglise  et  notamment  dans  la  réforme  et  la 
visite  des  monastères  :  rien  ne  s'y  passe  sans  son  ordre 
ou  sans  sa  permission  ;  il  l'ordonne,  en  surveille  l'exécu- 
tion et  la  confirme.  Or  cet  état  de  clioses  a  de  grands 
avantages,  mais  présente  aussi  de  multiples  inconvénients. 

Avant  comme  après  1560,  avant  comme  après  le  concile 
de  Trente,  les  désordres  les  plus  fâcheux  ont  régné  dans 
la  vie  monasticjue.  Nous  en  avons  vu  un  certain  nombre 
d'exemples  et  on  p3urrait  les  multiplier  à  l'infini.  On 
sent  que  les  liens  de  la  discipline  sont  distendus,  l'obéis- 
sance laisse  à  désiier.  On  voit  des  religieuses  qui  aban- 
donnent leur  couvent,  parce  qu'elles  estiment  être  plus 
tranquilles  dans  leur  famille  (3);  on  voit  des  religieux 
qui  quittent  leur  |)elit  monastère  sans  |)ermission,  ne 
veulent  i)as  rentrer  et  en  appellent  comme  d'abus  lors- 
qu'on les  châtie  ;  certains  sont  autorisés  à  aller  dans  les 
universités  ;  le  délai  écoulé,  ils  ne  reviennent  pas  :  la 
liberté  et  le  contact  de  la  grande  cité  leur  ont  fait  oublier 
tous  leui's  vciMix,  à  ces  hommes  ([ui  n'avaient  que  des 
vocations  de  circonstance,  à  ces  filles  (jue  les  parents  ont 


(1)  LcMiain,  t.  XLII,  j)  K»,  11,  12.  —  Y.  encore  16  novembre  15(uS.  Lennin, 
t.  XLIII,  p.  a.-)?. 

(2)  Lenain,  t    XIJII,  j).  42;{  et  421. 

i'.\)  Kii  ir)72,  ral)I)esse  de  (ionibie  (luilte  le  eouvent  eni])orlant  avec  elle 
la  majeure  [)arlie  du  mobilier.  2(5  février  ir>72,  Lenaiii,  t.  XLIV.  p  l.'il,  - 
Religieuses  ([ui  (luittent  également  leur  eouvent.  8  janvier  lôtii),  l.enain, 
t.  XLIV,  p.    Km  ;  8  mars  IMV.i,  Lenain,  l,  XLIV,  p.  197. 
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enfermées  au  couvent  taule  de  dot,  à  ces  filscadelscjui  sont 
moines  pour  (jue  leur  aine  puisse  soutenir  «  riioimeni'  du 
nom  »,  à  ces  enfants  ([ue  les  moines  ont  alliré  à  eux  et 
dont  les  parenls  ne  peuvent  obtenir  la  déliviance  qu'avec 
Taide  du  Parler.ienl  et  de  la  foiee  pul)Ii(pie. 

Du  haut  en  bas  de  la  hiérarchie,  dans  les  plus  <^n*ands 
eouvenls  comme  dans  les  plus  petits  monaslèi'es,  rè<^nent 
les  désordres  les  plus  graves.  Aux  Etats  (généraux  de  l.")8r), 
l'aiehevéque  de  Vienne  cite  «  un  nombre  infini  de  monas- 
tères sans  chef,  sans  discipline,  sans  ré<^ulaiité,  sans 
hospitalité  (1)  ».  Quand,  en  1028,  le  cardinal  de  Hérulle  est 
chargé  de  la  réforme  depuis  fort  longtemps  urgente  des 
Augustins  de  Paris,  son  arrivée  est  marquée  pai-  un 
scandale  (2).  Un  visiteur  risque  d'être  fort  mal  reçu  et 
l'aide  du  bras  séculier  lui  est  toujours  utile,  soit  pour 
pénétrer  dans  le  couvent,  soit  pour  taire  respecter  ses 
décisions  (3)  ;  un  arrêt  du  27  février  1619  montre  qu'à 
cette  époque  les  religieux  de  Saint-Victor  de  Paris, 
naguère  réformés,  ne  voulaient  déjà  plus  obéir  à  leur 
supérieur  (4). 

En  1578,  les  religieux  de  Saint-Magloire  avaient  été 
transférés  à  Saint-Jacques-du-Haut-Pas,  or  l'évéque  de 
Paris,  P.  de  Gondy,  également  abbé  de  Saint-Magloire,  se 
plaint  de  ce  que  cette  translation  n'a  amené  que  plus  de 
licence.  La  Cour  ordonne  donc  le  13  février  158(),  que  le 
monastère  sera  réformé  par  les  prieurs  des  Célestins  et 


(1)  Mcmoircs  du  clergé,  t.  XIII,  c.  185. 

(2)  5  et  8  janvier  1629,  Lenain,  t.  XLI,  p.  130.  —  V.  encore  :  (î  et  18  juil- 
let 1582,  t.  XLI,  p.  516;  3  août  1582,  t.  XLI,  p.  517  ;  4  août  1582.  t.  XLI, 
p.  518;  15  mars  1602,  t.  XLII,  p.  349;  16  novembre  1568,  t.  XLIII,  p.  357 
et  358. 

(3)13  dc'ceml)!^  1659,  Lenain,  t.  XLI,  p.  138;  21  juillet  1578,  t.  XLI, 
p.  512  ;  13  juillet  1579,  t.  XLI,  p.  512  ;  1  "  août  1609,  t.  XLI,  p.  523  ;  IS  juil- 
let 161 L  t.  XLI,  p.  524. 

(4)  Lenain,  t.  XLI  11,  p.  358. 
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de  Saint-Martin  des  Champs,  assistés  d'un  conseiller  et 
d'un  sul)stitut  du  procureur  général  (1). 

Que  de  moines  vagabondent  en  hal)it  religieux  ou  en 
costume  séculier,  causant  parloul  du  scandale!  Or,  toutes 
les  mesures  qui  ont  été  prises  contre  eux  soit  par  l'Kglise, 
soit  par  le  pouvoir  royal,  ont  été  inutiles,  même  les 
emprisonnements  dans  les  couvents  et  les  cachots  publics 
n'ont  pu  éliminer  toute  cette  lie  qui  menait  une  vie  irré- 
guhère  sous  le  couvert  de  la  réguhirité  ;  souvent  on  a 
fait  ce  que  notre  police  moderne  appelle  une  «  rafle  »,  or 
ces  ralles  anciennes  de  religieux  n'ont  pas  produit  plus 
d'efï'et  que  les  rafles  modernes  de  laïcs  :  les  arrestations 
n'ont  pu  être  maintenues  non  faute  de  culpal)ilité,  mais 
faute  de  place.  Ainsi,  à  la  demande  des  prieurs  de  l'ordre, 
le  roi  permet  de  prendre  au  corps  tous  les  Jacobins  vaga- 
bonds :  l'enregistrement  de  l'autorisation  royale  est  du 
23  juillet  1()10  (2). 

Là  où  l'ordre  règne,  il  n'est  ([u'a[)i)arent.  L'abbé  de 
Sainte-Geneviève  de  Paris  étant  tombé  malade,  de  crainte 
que  cette  maladie  ne  durât  trop  longtemps  et  que  la 
régularité  ne  vînt  à  subir  quelques  atteintes  [)ar  le  fait  que 
les  jeunes  religieux  surtout  ne  voyaient  [)lus  «  la  face  d'un 
supérieur  »,  avait  choisi  pour  le  remplacer  le  plus  ancien 
religieux.  Or  il  doute  fort  qu'on  l'accepte  ainsi  et  demande 
à  la  Cour  de  confirmer  ce  vicariat.  Par  ariét  du  10  février 
1562,  il  est  ordonné  (ju'un  président  et  un  conseiller  se 
rendi'ont  au  monastère  i)our  recommander  aux  moines 
d'obéir  au  vicaiie  de  rab])é  (<)).   C'était  déjà    une  i)reuve 


(1)  lA'iiain,  t  XLni.  p.  217.  V.  encore  10  avril  l.vSi).  l.  WAW,  p.  241); 
V.)  avril  l.uSl),  t.  XLUI,  p.  2:)(). 

(2)  Lcnaiii,  t  XI. II.  p.  11:5.  \'.  eneore  :  12  Juillet  i:)(iS.  t.  XLI,  p.  ôdT  ; 
12  septembre  l'iTl,  t.  XLI,  p.  ôOi)  ;  l'^'  mars  l.')??,  t.  \\A,  p  ?.\\  ;  .')  juil- 
let i:)S2,  t.  XLI,  p.  :Ai  ;  1-  août  1(509,  t.  XLI.  p.  .Vj;}  ;  l.S  juillet  KUL  t.  XLI, 
p.  r>24. 

(3)  Lenaiu.  t.  XLIIL  p.  VM  et  l.iS. 
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que  la  régiilaiilé  ôlail  (liriicilcincMil  siippoilrc.  D'aiilrc 
pari,  (les  arrèls  des  (S  mai  el  11  aoùl  l.")!).')  (1)  nous 
révèlent  certaines  (liflieullés  enire  l'abbé  d'une  j)ar[,  l'au- 
mônier et  le  piieui'  elauslial  de  l'autre. 

Si,  d'autre  part,  nous  considérons  les  rapports  des 
réi^ulieis  et  des  séculiers,  nous  constatons  (jue  nial<^ré 
rintervention  du  roi  et  des  Parlements,  sur  aucun  i)()int 
l'épiscopat  ne  put  obtenir  raison  des  ré<^uliers,  pas  même 
en  matière  de  cura  (iniiudruin  ;  ni  le  concile  de  Trente, 
ni  les  édils,  ni  les  ordonnances,  ni  le  Hè«^lement  des 
réguliers  n'ont  été  reconnus  par  les  reli<^ieux,  et  toute  la 
fin  de  Tancien  régime  n'a  été  qu'une  lutte  entre  ordinaires 
et  privilégiés,  et  nul  des  (^Icux  adversaires  n'a  jamais  capi- 
tulé. Dans  toutes lesassembléeson  se  plaint  des  entreprises 
des  religieux,  dans  toutes  on  prend  des  mesures  contre 
eux  ;  les  Parlements  les  jugent  chaque  jour,  tantôt  les 
condamnent,  tantôt  les  tolèrent,  et  jamais  on  n'a  pu  les 
anéantir. 

En  1650,  l'assemblée  condamne  avec  indignation  l'ou- 
vrage d'un  frère  mineur  intitulé  :  Prwilcgia  rcguUtriiini 
qiiibiis  apcrte  demonstntliir  regiilares  ab  omni  ordiiuuio- 
riim  potestate  exemplos  esse,  nec  non  in  alraque  hievavchia 
jiirisdiclionis  et  ordinis  locnni  tenere,  16)8,  et  dans  la  circu- 
laire qu'elle  adresse  à  cette  occasion  au  clergé  gallican, 
elle  déclare  qu'une  trop  grande  expérience  lui  a  montré 
que  nul  plus  que  certains  réguliers  indignes  de  ce  nom  ne 
s'est  clTorcé  de  briser  l'ordre  hiérarchique,  sane  longua 
experientia  edocli  snnuis  ordineni  hierarchicnni  a  nemine 
gnivius  impugnari  quam  a  quibusdani  regularibns  nonien 
sibi  vindiamtibns  (2). 

En  1658,  un  anonyme  fait  paraître  une  c(  Justification 
des  privilèges  des  réguliers  »  bientôt  suivie  d'une  réponse 


(1)  Lenain,  t.  XIJII,  p.  138. 

(2)  Mcmoiies  du  clei(jé,  t.  I,  c.  042  et  suiv. 
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iiiliUilée  :  «  L'aiilhorilc  épiscopale  défendue  contre  les 
nouvelles  entreprises  de  quelques  réguliers  mendiants  du 
diocèse  d'Angers  sur  la  hiérarchie  ecclésiastique,  par 
Fr.  Bornichon.  Angers,  1658.  » 

L'assemhlée  de  1670  tenue  au  couvent  des  Cordeliers  à 
Pontoise,  du  25  mai  au  20  novemhre,  s'occupa  heaucoup 
des  réguliers  :  religieux  qui  circulent  sans  aucune  marque 
de  leur  ordre  (1)  ;  couvents  qui  n'ont  que  quelques 
moines  et  pour  lesquels  des  unions  seraient  nécessaires, 
d'autant  plus  qu'il  n'y  a  dans  ces  couvents  aucune  disci- 
pline (2);  monastères  à  réformer  (3);  moines  Bénédictins, 
Augustins  et  Bernardins  qui,  profitant  de  leur  droit  d'évo- 
cation, en  appellent  au  Grand  Conseil  pour  éluder  l'efTet 
des  ordonnances  rendues  par  les  évéques  au  cours  de 
leurs  visites  (4);  religieux  franciscains  punis  par  l'évéque 
ratione  dclicli,  en  raison  de  fautes  commises  hors  du 
cloître  :  l'évéque  a  prévenu  le  supérieur  qui  n'a  intligé 
aucune  peine,  et  le  religieux  en  a  appelé  parce  qu'il  se  dit 
exempt  et  est  soutenu  par  l'ordre  tout  entier  (5);  Capu- 
cins qui  prêchent  et  confessent  malgré  la  défense  de  l'or- 
dinaire (6). 

L'assemhlée  ordonna  également  la  ])ul)lication  d'un 
arrêt  du  Conseil  d'Agen,  du  1  mars  16()9  (7),  au  sujet 
duquel  une  assemhlée  extraordinaii'e  s'était  tenue  le 
21  mars  1()()9  (8).  Cet  arrêt  relatif  aux  contesseurs  et  ])ré- 


(1)  Collcclion  (Ica  j)roccs-ncrh<tu.v  des  Asscinhlccs  gcncidJcs  <hi  cicnjc  de 
France  depuis  /'a/î/u-V  l')GO  jusqu'à  présenl.  Paris,  Dcsprcz,  17()7-177S,  t.  \', 
p.  ()1.  Projiositioii  de  rc>vO(iiie  de  La  Hoelielle,  \H  juin. 

(2)  Collecliou,  t.  \,  p.  ')'2.  Pi()])()siti()n  du  inrine,  2S  juin.  —  28  octol)re, 
t.  V,  p.  m. 

('^)  CoUeclion,  l.    \',  p.  ()2.  Piopositioii  du  même,  ÎH)  juin 

(4)  Collecliou,  t.  y,  |)  ()2.  Proposition  de  Tévèque  de  Monlauhan, 
4  juillet. 

(5)  Collection,  t.  \',  j).  1)2.  ICvècpie  de  La  lloehelle,  .'>  août. 
(())  Collecliou,  t.  \\  j).  iV.\.   Kvê(|ue  de  Hellev,  1)  septeml)re. 

(7)  (U)llecliou,  [.  ^^  p.  (!.')  et  suiv.  Pièces  justif.,  n    ;5,  p.  2L 

(8)  Collcclion,  l.  \',  p.  L 
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dicaleurs  (il  ^laïul  hiiiil  (1)  cl  ne  fui  i)as  oxcciilc',  iiolani- 
nicnl  dans  lo  diocèse  (rAiilmi  (2)  ;  même  imc  bulle  ilu 
pape,  eonlraiie  à  eel  aiièl,  iul  im|)rinu'e  et  j)ul)liée  en 
France,  ce  (jui  souleva  de  nouvelles  conleslalions  (3). 

l^nfin,  rassend)lée  esl  a|)pelée  à  donner  son  avis  sur  un 
conllil  enlre  Vé/elay  cl  révèciuc  (rAulun,au  sujet  du  choix 
des  confesseurs  cl  prédicateurs  de  ral)l)aye,  de  la  publica- 
tion des  jubilés  et  de  diniissoiies  à  accoider  aux  moines 
qui  veulent  être  ordonnés  i)ai'  un  autre  (pie  par  le  dio- 
césain (4). 

L'assemblée  de  K)?,")  se  réjouit  de  conslaler  une  amélio- 
ration dans  la  conduite  des  réguliers,  elle  lance  même 
une  circulaire  dans  laquelle  elle  reconnaît  (pie  les  régu- 
liers se  sont  amendés,  elle  voit  dans  leur  obéissance  un 
témoignage  de  leur  respect  pour  la  hiérarchie,  les  félicite 
et  les  engage  à  persévérer  dans  cette  bonne  voie.  Mais 
elle  se  contente  de  peu,  et  cela  n'empêche  qu'on  se  plaint 
des  capucins  du  diocèse  de  Grenoble,  qui  quêtent  sans 
permission  dans  celui  de  Die,  et  de  Chartreux  qui  avaient 
abandonné  leur  exemption  pour  ne  relever  ({ue  du  dio- 
césain, l'évéque  de  Vaison  en  l'hypothèse,  or,  ils  refusent 
également  d'obéir  à  l'ordinaire.  L'évéque  les  a  interdits 
et  le  Parlement  de  Grenoble  a  fait  lever  cet  interdit. 
D'ailleurs,  elle  ne  semble  pas  avoir  grande  confiance  dans 
le  zèle  des  réguliers,  car  elle  renouvelle  le  règlement  de 
1625  (5). 

En  1680,  c'est  l'évéque  de  Langres  qui  se  plaint  de  ce 
que  les  réguliers  ne  veulent  pas  présenter  aux  curés  les 
corps  de  ceux  qui  ont  demandé  à   être  enteriés  dans  les 


(1)  V.  encore  Rapport  de  l'Agent.  —  Collection,  t.  ^',  pièces  jiistif.,  n"  12, 
p.  82. 

(2)  Collection,  t.  V,  p.  (57,  28  octobre. 

(3)  Collection,  t.  Y,  p.  63,  2  septembre.  -  T.  V.  p.  (kS,  18  novembre. 

(4)  Collection,  t.  Y,  p.  80  et  sniv. 

(ô)  Collection  des  procès-verbaux,  t.  V,  p.  22^5  et  suiv. 
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ciindières  des  religieux  (1).  —  En  IfxSÔ,  plaintes  contre  les 
moines  vagabonds  (2). —  En  1695,  rassemblée  se  réjouit  en 
voyant  le  prieur  des  Augustins  se  conformer  à  l'article  18 
de  l'édit  tout  récent  d'avril  IGO."),  et  demander  lui-même 
à  l'évéque  de  Béziers  de  visiter  son  couvent  (3),  mais  elle 
est  profondément  affligée  en  voyant  surgir  un  nouveau 
conflit  entre  Cîteaux  et  l'évêché  de  Cbalon.  Le  nouvel 
abbé,  dom  Paul  Larcber,  avait  demandé  à  l'évéque  de 
Cdialon  de  le  bénir;  l'évéque  l'ayant  requis  de  prêter  ser- 
ment d'obéissance,  rab])é  s'était  fait  bénir  par  un  autre. 
L'arclievéque  de  Paris  avait  été  désigné  pour  entendre  les 
parties,  mais  il  était  mort  et  l'aflaire  en  était  jestée  là. 
L'assemblée,  sans  enquête,  décide  que  l'évéque  de  Cbalon 
est  dans  son  droit,  qu'il  a  prouvé  si  bien  la  justice  de  sa 
cause,  qu'il  serait  inutile  d'une  plus  ample  information, 
et  décide  que  les  agents  prendront  fait  et  cause  pour  lui. 
C'était  peut-être  aller  un  peu  loin  et  surtout  un  peu 
vite  (4).  —  En  1700,  l'évéque  de  Cbalon  et  l'arcbevêque  de 
Reims  ont  tous  deux  remarqué  que  des  religieux,  pré- 
sentés par  leurs  supérieurs  pour  être  admis  à  prêcber  et 
à  confesser  et  munis  des  meilleurs  notes,  sont  absolu- 
ment incai)ables.  Ils  en  ont  référé  aux  supérieurs,  leur 
ont  manifesté  leur  surprise  et  leur  regret  de  ne  pouvoir 
les  admettre.  Or,  ils  ont  constaté  que  ces  mêmes  reli- 
gieux, d'une  incapacité  notoire,  ont  été  envoyés  dans 
d'autres  diocèses  où  ils  ont  pu  surprendre  une  autorisa- 
tion (5). —  En  ITO.'), nouveau  conflit  entie  Cbalon  et  Citeaux. 
En  1()()(S,  les  religieux  ont  défricbé  trois  à  quatre  cents 
arpents  de  bois,  à  trois  quarts  de  lieue  du  couvent,  ils  y 
ont  établi  des  fermes,  cpii   foi'meiil  à  présent  le  village  de 


(1)  CoUection  des  proccs-nerluiiix  (/es  .l.s-.sc/;j/'/<'c.s  du    c/c/j/''.  t.  \',  p.  lUi). 

(2)  CoUcctioiu  t.  ^^  p.  (i:{2. 

(3)  CoUcctioiu  t.  \  I.  p.  r_M 

(4)  CoUvclioii,  l.  NI,  p.  '2'2'2  cl  suiv. 
(;'))  CoUcclioii,  l.  NI,  p.  UN. 
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Saint-Nicolas,  dont  les  liahilaiils  l'eçoivciil  lessacrcineiils 
à  la  chapelle  delà  i)asse-cour  de  (liteaux.  \in  mars  170.'), 
révc(iiie,  informé  d'abus  très  «Graves,  a  cité  les  rcli<>ien\ 
de  cette  chapelle  à  comparaître  devant  lui  |)()iir  s'expH- 
qncr:  l'abbé  en  appelle  comme  d'abus;  l'évécpie  lend 
alors  une  nouvelle  ordonnance  ;  nouvel  a|)pel  de  l'abbé 
qui  se  retranche  deriière  son  e\em|)tion  (1).  —  Kn  1711, 
contestation  entre  Saint-Martin  de  Tours  et  l'aichevéque 
de  Tours  :  un  airél  du  i^arlemenl,  du  1,'J  avril  17(M),  a 
déclaré  abusive  l'exemption  du  monastère  et  reconiui  à 
l'archevêque  le  droit  de  visite  personnelle  et  de  juiitlic- 
tion;  or,  le  couvent  refuse  toujours  d'obéir  (2). —  Imi  1723, 
l'archevêque  de  Sens  se  plaint  (jne  les  Bernardins  pré- 
tendent avoir  le  droit  d'administrer  les  sacrements  de 
bai)léme  et  de  mariage,  alors  que  ce  droit  est  réservé  au 
clergé  paroissial;  d'autre  part,  ils  veulent  administrer  ces 
sacrements,  non  seulement  à  ceux  qui  vivent  intra  scpta, 
mais  à  tous  ceux  qui  habitent  leurs  fermes  et  à  tous  ceux 
même  qui  logent  dans  des  maisons  qui  leur  appartien- 
nent (3).  —  En  1725,  il  est  encoie  question  des  réguliers 
qui,  sans  droit,  administrent  les  sacrements,  qui  chan- 
gent selon  leur  fantaisie  les  rites  de  la  messe;  enfin,  on 
se  plaint  de  l'abbé  d'Etival,  évéque  in  partibiis,  qui  con- 
firme et  donne  la  tonsure  (4).  —  En  1726,  cette  deiniére 
affaire  revient,  elle  avait  menacé  de  soulever  un  conflit 
entre  l'épiscopat  et  l'ordre  de  Prémontré  dont  faisait  par- 
tie l'abbé,  mais  le  chapitre  général  a  enfin  désapprouvé 
l'abbé  (5).  —  En  1735,  il  s'agit  d'une  contestation  entre 
le  curé  de  Redon  et   les  Bénédictins  de  Saint-Sauveur  au 


(1)  CoUcclion,  t.  \'l,  p.  800. 

(2)  Collection,  t.  VI,  p.  1223. 

(3)  Collection,  t.  VI,  p.  Il 'A). 

(4)  Collection,  t.  \'I,  p.  420,  445,  408,  460. 

(5)  Collection,  t.  VI,  p.  800. 
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sujet  (les  processions  (1).  —  En  1740,  conflit  entre  l'épis- 
copat  et  (^lairvaiix,  ainsi  que  l'abbaye  de  Jouy,  diocèse  de 
Sens,  et  surtout  entre  Chiny  et  l'évèché  de  Màcon.  L'al)l3é 
de  (Huny,  le  cardinal  d'Auvei'gne,  visite  les  paroisses, 
donne  la  confirnialion,  a  nommé  un  grand  vicaire  (2).— 
Des  difficultés  entre  l'évéque  d'Angers  et  les  Mendiants 
suscitent  un  arrêt  du  Parlement  du  15  avril  ir)92  (3). 

Il  n'y  a,  semble-t-il,  qu'une  force  capable  de  dompter 
toutes  ces  volontés  rebelles,  qui  s'étaient  enfermées  derrière 
les  grilles  du  cloître,  non  par  vocation,  mais  par  intérêt,  ou 
pour  obéir  à  une  injonction  ou  à  une  coutume,  ou  parce 
que  les  religieux  eux-mêmes  les  avaient  circonvenus  (4). 
Un  jour  devait  fatalement  venir,  où  les  concupiscences 
de  la  cbair  devaient  rompre  leurs  digues  et  briser  inté- 
rêt, coutume,  injonction.  Il  n'y  avait  que  le  pouvoir  laïc, 
que  le  bras  séculier  capable  de  mettre  un  peu  d'ordre 
dans  ce  cbaos.  Lui  seul  était  assez  puissant  })our  imposer 
par  la  force  matérielle  des  visiteurs  et  des  réformes.  Par- 
tout nous  le  voyons  envoyer  des  commissaires  pour  s'en- 
quéiir  de  la  ruine  matérielle  et  morale  des  cloîtres  et  des 
religieux.  Dieu  sait  si  le  clergé  a  j^rotesté  contre  les  entre- 
pi'ises  des  juridictions  laïques,  hii  arrachant  })eu  à  peu 
toute  compétence,  pénéti'ant  dans  les  moindres  détails  de 
la  vie  religieuse,  le  culte,  les  processions,  la  messe,  le 
costume  des  clercs,  la  clôture  des  couvents,  l'administra- 
tion des  sacrements.  (a'I  accaparement  i)ar  la  puissance 
séculière,  peut  s'explicpiei*  i)ar  la  tendance  (pi'a  l'absolu- 
tisme à  s'alfirmer  de  plus  en  i)lussous  le  couvert  des  liber- 


(1)  CoUcclioii,  t.  \\,  p.   1481. 

(2)  Colleclion,  l.  \l,  p.  Kii»!,  172S  et  IT.U.  -  Sur  colle  ;UÏ;iirc,  on  Iroiivc 
(le  très  iioiiibiciix  icnsfif^iuiiRMits.  nohiiniiu'iil  (hiiis  AA.  NN.,  (î"~*  S03. 

Ci)  Lciunii,  t     XLI.  p.  .ViO. 

(4)  (-oiiihicn  \()il()n  trnnèls  ordcMinanl  i\  des  nioiiies  de  rendre  un  fils 
ou  une  fdle  à  ses  paienls  el  leur  défendant  de  leur  imposer  rimhil  reli- 
gieux ! 
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tés  (le  ri^^t^Iisc  t^allicanc,  |)ar  la  prclenlioii  ((iTa  lo  j)oiiv()ir 
d'assurer  le  bon  ordre  dans  le  eler«^é,  eoniine  il  s'ellbree 
de  rassurer  ailleurs,  |)rélenli()ii  (jui  semble  loiidée  en 
présenee  de  l'iuipiiissance  de  l'K^^lise  à  se  rélonner  elle- 
mènie  el  à  <>;aranlir  Tordre  dans  sa  i)ropre  soeiélé,  en 
présenee  du  mépris  dessanelionsspirlluelles,  interdit,  sus- 
pense, exeomniunicalion  qu'elle  |)eut  prononcer.  Le  pou- 
voir laïc  api)araîl  donc  comme  la  seule  force  devant 
laquelle  il  faille  s'incliner,  parce  qu'elle  a  à  son  service 
des  arebers,  parce  qu'elle  saisit  les  revenus  des  bénéfices, 
seule  capable  d'inspirer  quelque  crainte  et  de  contenir 
réguliers  et  séculiers. 

L'Eglise,  d'ailleurs,  avoue  sa  faiblesse  et  elle  ne  lutte 
que  contre  l'action  directe  du  pouvoir.  Elle  ne  se  plaint 
pas  des  commissaires  qui  assistent  aux  réformes,  elle  ne 
voit  pas  d'un  mauvais  œil  les  gens  d'armes  qu'on  y  envoie, 
mais  elle  demande  que  le  bras  séculier  soit  à  son  service 
et  lui  dénie  le  droit  de  frapper  de  lui-même. 

Ce  besoin  du  secours  du  bras  séculier  se  manifeste  très 
souvent  et  notamment  dans  l'article  13  du  cabier  de 
l'assemblée  de  1G08.  Cette  assemblée  remarque,  en  elTet, 
que  les  évéques  faisant  leur  visite  en  sont  toujours  empé- 
cliés  par  des  oppositions  ou  appels  comme  d'abus,  que, 
((  pour  r exécution  de  toutes  leurs  ordonnances,  ils  ont  conti- 
nuellement l)esoin  de  lassistcuice  et  autorité  des  officiers  de 
Vostre  Majesté  ».  Or,  «  combien  que  la  sainte  intention  de 
Vostre  Majesté  ne  cède  en  rien  à  la  piété  de  ses  prédéces- 
seurs »  —  évidemment  —  l'assemblée  n'en  remarque 
pas  moins  que  le  mallieurdes  temps,  les  troubles  surve- 
nus dans  le  royaume  ont  fait  que,  sur  ce  point  spéciale- 
ment, les  ordonnances  ne  sont  pas  observées  et  les 
«  officiers  royaux  ne  prêtent  plus  volontiers  à  i Eglise  laide 
précieux  du  bras  séculier  ».  Le  clergé  demande  donc  à  la 
royauté  un  rappel  de  ces  ordonnances  pour  rédification 
des  sujets,  le  contentement  du  roi,  l'bonneur  de  Dieu  et 
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de  son  Eglise.  Et  le  roi  accède  à  ses  désirs,  en  paroles  du 
moins  (1). 

On  ne  penl  nier  que  le  pouvoir  ne  se  soil  occupé  avec 
soin  de  la  réforme  de  l'Eglise  ;  il  a  usé  de  tous  moyens, 
visites,  réformes,  ])eines,  unions,  suppressions,  etc.  (2). 
En  définitive,  il  n'a  pu  sauver  l'Eglise  du  naufrage,  pas 
plus  d'ailleurs  cpie  lui-même  n'a  pu  lui  survivre.  Toute 
cette  activité  n'a  été  dépensée  qu'en  pure  perte,  parce  que 
souvent  elle  a  été  maladroite  et  toujours  contredite  par 
des  actes  qui  étaient  l'antithèse  même  du  but  poursuivi. 
La  déchéance  de  la  vie  religieuse  a  été  pour  beaucoup 
assurée  par  le  pouvoir  royal  et,  en  môme  temps  que  par 
certaines  institutions  il  tentait  de  retarder  la  chute,  de 
l'autre  il  la  l'cndait  plus  proche  et  plus  inévitable. 

Pour  obtenir  un  résultat  satisfaisant,  pour  aboutir,  je 
ne  dis  pas  à  la  perfection,  mais  à  une  amélioration,  il  eut 
fallu  au  moins  employer  les  moyens  auxquels  la  logique 
la  plus  élémentaire  engageait  à  recourir.  Or,  ces  moyens 
sont  de  deux  sortes  :  les  uns  positifs,  les  autres  négatifs. 
Comme  moyens  positifs,  je  citerai  l'acceptation  du  concile 
de  Trente,  la  tenue  régulière  des  conciles  provinciaux,  un 
rôle  vraiment  réformateur  concédé  aux  dsscmblécs  du 
clergé.  Comme  moyens  négatifs,  la  suppression  ou  la  dimi- 
nution très  grande  des  commendes,  de  sages  l'cstrictions 


(1)  Hil)li()thc'(iiie  nationale,  manuscrits  français,  n"  ITÔSl,  fol.  4. 

(2)  Dans  la  table  niéthodiciuc  des  arrêts  du  Pailement  de  Paris  dressée 
par  Lenain,  nous  tiouvons  au  tome  Xl^V  (AA.  NX.,  U  5.%),  consacré  à  la 
réforme  des  monastères,  outre  trente-six  arrêts  de  réforme  ai)partenant  au 
quinzième  siècle,  (juatre  cent  soi.xante-trois  arrêts  pour  le  seizième  siècle 
et  onze  i)our  le  dix-septième  Parmi  les  quatre  cent  soixante-trois  appar- 
tenant au  seizième  siècle  :  (juatre  cent  seize  sont  antérieurs  à  lôliO,  les 
autres  vont  de  ];'>()()  à  la  fin.  Il  nous  renvoie  donc  à  cinquante-huit  arrêts 
allant  du  22  août  ir)(>0  au  4  décembre  1()4U,  mais  il  n'y  a  là  (lu'une  indica- 
tion sur  l'activité  réformatrice  du  Parlement  l.cs  tables  de  Lenain  sont 
très  incomplètes,  même  pour  le  seizième  siècle,  et  bien  davantage  pour  le 
dix-septième,  d'ailleurs  il  ne  dépasse  pas  KmO.  Mais  dans  la  période  com- 
prise entre  IC).')!)  et  178Î),  les  arrêts  de  réforme  ont  été  aussi  sinon  plus 
nombreux. 
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dans  Vappcl  comme  (rdhns,  et  la  rcnoncialion  de  la  i)art 
de  la  royauté  à  l'ausser  le  (lonvovdul.  Knfin,  celle  tâche 
eût  été  facilitée  par  une  juste  conceptiou  des  Ubciirs  de 
ilùllisr  (jdllicduc. 

Quel  iiicouvéuient  y  aurait-il  eu  à  adopter  les  ré<^le- 
nienls  du  concile  de  Trente  sur  la  visite  et  la  réforme 
des  réguliers?  Les  dispositions  piises  par  le  concile 
étaient-elles  mauvaises  en  elles-mêmes?  Je  ne  le  crois 
pas  et  j'estime  avoir  sufiisainmenl  indicjué  la  sagesse  de 
leur  économie.  Le  roi  pouvait-il  maindre  d'être  accusé  de 
trop  ménager  les  catholiques  et  de  ne  pas  assez  respecter 
les  convictions  des  prolestants,  en  un  mol  de  ne  pas  tenir 
entre  eux  la  balance  égale  ?  Cette  question  était  indifïé- 
renle  aux  dissidents.  La  royauté,  dans  le  but  unitpie  de 
sauvegarder  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  a  préféré 
élaborer  un  ensemble  de  dispositions  qui,  nous  l'avons 
vu,  dilTérent  de  celles  adoptées  par  l'Lglise.  Je  sais  bien 
que  si  le  clergé  avait  vraiment  voulu  se  léfoi'mei",  il  lui  eût 
été  facile  de  rester  d'accord  avec  le  roi  et  avec  le  pape, 
d'adopter  une  constitution  canonique  et  légale,  |)uis(jue 
la  législation  civile  ne  contredisait  en  rien  les  statuts  de 
l'Eglise.  Sur  ce  point,  la  culpabilité  du  clergé  semble 
donc  être  encore  plus  grande  que  celle  du  roi.  D'autant 
plus  qu'à  lui-même,  les  décisions  du  concile  ont  toujours 
eu  le  talent  de  déplaire. 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'ait  pas  demandé  la  publication  du 
concile  de  Trente,  qu'il  n'ait  pas  réclamé  l'application  de 
ces  ((  belles  et  saintes  constitutions,  utiles  et  nécessaires 
pour  le  règlement  de  l'Eglise  et  maison  de  Dieu  (1)  »,  de 
cette  œuvre  élaborée  par  «  tant  de  doctes  et  excellents 
personnages...,  conduits  parle  Saint-Esprit  (2)  ».  Armand 
de    Pontac,   évêque   de  Bazas,  ne   disait-il   i)as  dans    sa 


(1)  Mémoires  du  clergé,  c.  78  à  88,  année  1582. 

(2)  Mémoires  du  clergé,  c.  lOG  à  108,  année  1585. 
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harangue  au  roi,  le  3  juillet  1579,  qu'aucuue  règle  n'était 
plus  austère  et  plus  rigoureuse,  ni  plus  propre  à  l'indis- 
position et  maladie  présente  de  tous  les  membres  du 
corps  ecclésiastique  (1)  ?  L'assemblée  de  158.")  eut  beau 
tenter  de  faire  comprendre  a  quel  plaisir  et  contentement 
ce  serait  à  Votre  Majesté  de  voir  tous  les  monastères  de 
votre  royaume,  tant  de  belles  et  grandes  maisons  remplies 
de  religieux  bien  réglez  et  bien  réformez,  comme  sont 
encore  les  (Chartreux  et  les  Gélestins  (2),  les  maisons  sous 
la  réformation  de  Cbesaubenoît  et  quelques  autres  (3)  ». 
Aux  h^tats  de  1593,  la  question  de  l'acceptation  du  concile 
de  Trente  sera  encore  soulevée  et  bien  que  beaucoup 
d'articles  soient  regardés  comme  préjudiciables  aux  droits 
du  roi  et  aux  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  toutefois,  le 
8  août,  les  Etats  le  recevront  purement  et  simplement. 
Mais  il  faut  bien  noter  que  cette  réception  n'eut  aucune 
valeur,  puisqu'elle  ne  fut  pas  sanctionnée  par  la 
royauté  (4). 

En  1610,  le  clergé  demande  encore  la  publication  du 
concile  de  Trente,  il  n'y  voit  rien  qui  puisse  altérer  l'au- 
torité du  roi  ni  l'amoindrir,  mais  au  contraire,  «  pour 
beaucoup  de  considérations  »,  il  doit  «  la  conlirmer  et 
asseurer».  Et  le  roi  ne  répond  toujours  rien  (5). 

Malgré  tout,  la  royauté  refusera  :  1°  «  vu  le  temps  (0)  »  ; 
2°  parce  que  certains  articles  sont  contraires  aux  droits 
de  son  royaume  et  aux  libertés  de  l'Eglise  gallicane  ; 
3°  parce  que  c'était  inutile.  Va\  1579,  le  roi  répondait  :  «  Et 
quant     à    la    réformalion     (pTon    prétendait    tirer   dudit 


(1)  Mémoires  du  clergé,  c.  1  à  14. 

(2)  On  ne  loua  pas  toujours  ainsi  les  Ct-lcsUns,  [juiscjuc  la   ('.oniniission 
des  réguliers  les  supprima  en  ITGS 

(3)  Mémoires  du  clergé,  t.  XHI,  e.  \\:\. 

(4)  Procés-iycrhaux   des    Elals   (jcnérdur  de   LVKÎ,  par   A.   Bernard,  dans 
Documcnis  inédits  sur  ihisloirc  de  Frdiwe,  p.  14i)  et  suiv..  .*U4  et  suiv. 

(5)  Bibliothèque  nationale,  nianuserits  français,  n'  17.'»S1,  fol.  7. 

(6)  Mémoires  du  clergé,  t.  XIII,  e.  14  à  17. 
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concile,  il  estimait  n'y  être  pas  tant  nécessaire  cju'on 
(lisait,  étant  aveiti  (ju'il  y  avait  d'anties  conciles,  plu- 
sienis  canons  et  saints  décrets  anxcjiiels  on  se  ponvait 
conlornier;  et  d'oii  même  les  statuts  du  concile  étaient 
pris  (1).  » 

Ce  refns  était  certain  et  l'on  peut  se  demander  si, 
comme  je  Tai  déjà  dit,  l'insistance  oflicielle  du  cler<ïé 
n'était  [)as  destinée  à  l'aire  preuve  en  api)aience  d'un  zèle 
que  d'avance  ceux  qui  en  taisaient  montre  savaient  ne 
devoir  jamais  être  récomi)cnsé.  Le  cleigé  qui  demande 
cette  publication,  qui  vante  les  monastères  «  bien  réglés 
et  bien  réformés.»  n'est  pas  d'accord  sur  la  question  des 
exemptions  :  il  est  divisé  en  deux  partis,  l'un,  le  parti  des 
ordinaires,  qui  est  l'ennemi  des  exemptions  et  trouve  que 
le  concile  de  Trente  n'est  pas  allé  assez  loin  dans  la  voie 
de  la  réforme  ;  l'autre,  le  parti  des  privilégiés,  qui  s'élève 
contre  les  mesures  prises  et  réclame  le  sUilii  qiio.  Ov  l'un 
et  l'autre  ont  de  graves  griefs  à  apporter  contre  les  déci- 
sions conciliaires,  le  parti  des  ordinaires  trouve  en  effet 
inadmissible  que  l'évéque  soit  regardé  comme  le  délégué 
du  pape  :  pour  lui,  c'est  insuffisant  ;  quant  au  parti  des 
privilégiés,  il  ne  consent  même  pas  à  admettre  ce  moyen 
terme,  il  lutte  contre  toute  immixtion  de  l'évéque  dans 
ses  affaires  et  ne  veut  pas  plus  de  lui  comme  ordinaire 
que  comme  délégué  du  pape.  En  un  mot,  les  statuts  du 
concile  ne  plaisent  à  personne  :  la  royauté  ne  veut  pas 
les  admettre  et  le  clergé  n'en  sollicite  l'acceptation,  que 
sons  réserve  du  maintien  complet  des  exemptions  des 
chapitres  et  des  monastères  ou  de  leur  suppression 
absolue. 

L'assemblée  de  1579  laissait  entrevoir  que  dans  un  délai 
indéterminé,  il  serait  sans  doute  possible  d'arriver  à  une 
solution  sur  cette  question  brûlante  ;  elle   priait  le  roi  de 

(1)  Mémoires  du  clergé,  t.  XIII,  c.  17.  —  Cf.  canon  In  sinyiilis. 
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publier  le  concile,  «  toutefois,  ajoutait-elle,  selon  les  réser- 
vations quant  à  présent  des  exemptions  des  chapitres  et 
des  églises  cathédrales,  collégiales  et  autres  communautés 
ecclésiastiques  de  ce  royaume  (1)  ».  Mais  si  l'assemblée 
de  1579  a  pu  l'éserver  «  quant  à  présent  »  les  droits  des 
exempts,  si  d'autres  ont  ajouté  que  sur  ce  point  on  en 
référerait  au  pape  pour  arriver  au  moins  à  un  niodus 
Vivendi,  en  réalité  on  a  toujours  remis  cette  consultation 
et  préféré  demeurer  dans  la  situation  imprécise  qui  a 
régné  jusqu'au  Concordat  de  1801,  les  uns  trouvant  la 
loi  troj)  peu  sévère,  les  autres  refusant  d'en  reconnaître 
la  légitimité. 

Si  l'acceptation  pure  et  simple  du  concile  de  Trente, 
sur  le  point  qui  nous  intéresse,  pouvait  quelque  i)eu 
porter  ombrage  à  la  susceptibilité  royale,  il  y  avait  un 
moyen  détourné  de  faire  produire  au  concile  ses  effets, 
sans  qu'il  ait  été  ofnciellement  reconnu.  Les  conciles 
l)rovinciaux,  assemblées  essentiellement  gallicanes,  puis- 
qu'elles ne  pouvaient  se  réunir  que  sur  la  permission  du 
roi,  auraient  pu  introduire  peu  à  peu  la  réforme  en  France. 
Or  nous  savons  combien  rares  ont  été  les  conciles  pro- 
vinciaux et  leur  œuvre  d'ailleurs  a  été  nulle,  par  la  faute 
du  roi  et  leur  faute  j)ersonnelle. 

Par  leur  faute  personnelle  d'abord,  })arce  que  chacun 
dans  ces  assemblées  consentit  volontiers  à  porter  allcinle 
aux  droits  d'autrui  et  à  le  réformer,  mais  n'eut  pas  assez 
de  grandeur  dame  pour  faire  de  grand  cœur  abandon  de 
la  plus  minime  des  i)rérogatives.  Par  leur  faute  personnelle 
aussi,  parce  que,  dans  ces  conciles,  une  tiDj)  giande  part  a 
été  faite  aux  (piestions  d'étiquette,  de  i)réséance,  de  pro- 


(1)  ('.ahicT  (le  rassL'iublt'c  de  IjTD,  Mtinoircs  du  cIckjc,  t  XIH,  c.  24.  — 
Assemblée  de  I.kS.'),  Mcmoirca  du  clvi(n\  t.  XllI,  e.  108.  —  Cahier  du  tiers 
état  en  ir)88,  AA.  NN.,  (^*  .')î»7,  f  :m.  Cahier  de  KilKS,  Hihliothèque  natio- 
nale, fonds  français,  n"  IT.nSl. 
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tocole  et  (i'iioimeiirs  :  il  y  avait  mieux  à  faire  (lu'à  disculer 
sur  de  telles  riitilités,  siiitout  de  la  [)art  de  représentants 
de  ce  (Ihiisl  (|ni,  tout  en  étant  Dieu  ou  parce  cpi'il  était 
Dieu  —  avait  piéleié  aux  palais  des  (lésais  la  pauvre 
étahle  de  Ik'thléeni,  la  modeste  demeure  de  l'ailisan 
et  rii>iH)minie  de  la  croix. 

dépendant  je  ne  veux  diminuer  en  rien  la  responsabilité 
du  roi.  L'institution  des  conciles  provinciaux  resta  toujours 
à  la  [)éri()de  d'enfance.  (Convoquées  si  rarement,  ces 
assemblées  ne  purent  jamaisjouer  le  rôle  qu'elles  auraient 
dû  jouer,  si  elles  avaient  pu,  après  s'être  fortement 
oi'ganisées,  mettre  en  jeu  leur  activité  normale.  Mlles 
n'eurent  pas  même  la  possibilité  de  s'organiser.  Oi*  la 
royauté  agit  ainsi  par  crainte  :  elle  en  convoqua  quel(|ues- 
unes  i)our  plaire  au  clergé,  mais  elle  eut  soin  de  les 
surveiller  de  prés  et  d(^  les  empêcher  de  sortir  de  l'étroite 
enceinte  où  elle  les  avait  emprisonnées,  de  façon  à 
pouvoir  en  rester  la  maîtresse  absolue. 

Les  décisions  prises  par  ces  simulacres  de  conciles 
devaient  être  inefticaces.  Ils  ne  pouvaient,  en  effet,  assurer 
par  eux-mêmes  l'exécution  de  leurs  décrets  et  une  confir- 
mation pontificale  ne  pouvait  elle-même  les  rendre 
obligatoires  sans  l'approbation  du  pouvoir  royal,  qui,  en 
définitive  et  quoi  que  Ton  fît,  devait  imposer  ses  volontés. 
D'ailleurs  même  avec  la  ratification  du  pape  et  du  roi, 
cette  législation  ecclésiastique  ne  pouvait  produire  de 
bons  résultats,  parce  qu'elle  était  fragmentaire  :  ici  on 
laissait  la  question  de  côté,  là  on  la  traitait  en  détail  ;  ici 
on  se  montrait  sévère,  là  on  était  indulgent.  Enfin  il  ne 
s'agit  encore  que  de  textes,  mais,  dans  la  pratique,  tout  se 
résolvait  par  des  questions  de  personnalité  et  de  tempé- 
rament, et  quand  une  loi  ne  dépend  dans  son  application 
que  du  caractèie  des  individus  chargés  de  la  faire 
appliquer,  mieux  vaudrait  (pi'elle  n'existât  pas,  car  elle  est 
un  ferment  de  désordres  et  d'injustices.  Four  arrivera  un 
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résultat  vraiment  fécond,  il  fallait  au  moins  une  législation 
unique  et  générale,  ce  qui  fut  impossible  à  obtenir, 
puis([ue  ni  le  concile  de  Trente  ni  la  législation  royale  ne 
furent  appliquées. 

Une  dernière  sorte  d'assemblées  eut  pu  guider  la  royauté 
dans  la  voie  de  sages  réformes,  ce  sont  les  assemblées  du 
clergé  (1).  Mais  si  elles  n'ont  pas  joué  le  rôle  qu'elles 
auraient  dii  avoir,  c'est  encore  à  la  fois  leur  faute  person- 
nelle et  celle  de  la  royauté.  Ces  assemblées  tout  d'abord  ont 
commis  la  grosse  faute  d'être  animées  d'un  vérital)le  esprit 
d'inimitié  à  l'égard  des  moines.  Ce  sont  des  assemblées 
essentiellement  épiscopales,  mais  elle  auraient  dû  avoir 
assez  de  calme,  conserver  assez  de  présence  d'esprit  pour 
comprendre  qu'elles  feraient  mieux  de  se  montrei'  moins 
sectaires  à  Tégard  des  réguliers,  de  les  traiter  plus  en 
confrères  qu'en  rivaux,  d'employer  la  persuasion  au  lieu 
de  la  violence,  de  ne  pas  beurler  les  réguliers  de  façon  à 
ne  pas  créer  entre  elles  et  eux  une  irréductible  opposition. 
On  voudrait  à  peine  croire  que  l'une  d'elles  ait  pu  refuser 
d'être  présidée  par  un  ancien  moine  devenu  archevêque 
et  qu'un  évéque  ait  pu  se  plaindre  que,  dans  un  bref, 
le  pape  ait  désigné  comme  commissaires  un  évéque  et 
un  prieur,  fût-il  le  prieur  de  la  célèbre  abbnye  du  Hec  : 
l'association  d'un  évéque  et  d'un  moine  causant  préjudice 
à  l'épiscopat  (2).  On  voudrait  à  peine  croire  qu'après 
l'ordonnance  de  1()29,  les  évéques  de  Séez,  d'Auxerre,  de 
(Chartres  et  de  Hcauvais  aient  fait  au  roi,  au  nom  du 
clergé,   des  remontrances,   parce  que  dans  l'article  1  on 


(!)  Sur  les  assomhk'c's  du  ck-rj^c  au  point  de  vue  surtout  iiiuuieier,  mais 
aussi  au  point  (k*  vue  spirituel,  voir  \c  travail  de  M.  L.  Scrbat,  Les 
(tsscnibh'cs  du  clercjc  de  France,  dans  le  faseieule  l.')!  (2  jiarties)  de  la 
Bibliothv<luv  de  l'Ecole  des  hantes  êtndes,  Paris,  liHH). 

(2)  \'.  Jonrnal  de  rassemblée  dn  cleriic  de  lli:i'>  par  Vtd^bc  ilc  Snint- 
Josse,  AA.  NX.,  (i^*  (il?  a,  fol    2  et  330. 
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avait  mis  les  mots  «  laiil  icmilicrs  ([iic  séciilicM's  »  an  lien 
(ra(loi)ler  l'ordic  inverse.  Le  roi,  sans  donle  en  sonrianl, 
s'empressa  de  faire  droit  à  eelte  réelamalion  dont  riin|)or- 
lanee,  on  le  voit,  élail  moins  (|ne  eapilale  :  il  était  si 
heurenx  de  plaire  an  eler«^é,  à  bon  marelié(l). 

Ce  sont  là  des  mescpiineries,  or  il  lant  diie  (pie  les 
mescpiineiics  occnpent  nne  <j[iande  partie  d'nn  lemi)s  (pii 
ponrrait  êtie  heaneonp  niienx  employé.  Il  est  viai  (pie  le 
eoneile  de  Trente  n'avait  pas  échappé  an  danger  de  con- 
sacrer anx  niinnties  dn  })roloco]e,  aux  conflits  même  très 
violents  au  sujet  des  préséances,  un  temps  cpii  était  si 
précieux;  les  conciles  provinciaux  ont  aussi  connu  ces 
misères  (pie  l'on  ne  saurait  trop  re<^retter.  Quant  aux 
assemblées  du  cler(i;é,  de  Saint-Jossc  leur  reproche  de 
s'être  trop  occupées  de  «  fumées  d'honneur  et  de  vanité  » 
et  de  «  niaiseries  »,  du  souci  de  se  faire  valoir  :  il  se  moque 
aussi  «  des  rames  de  papier  dont  on  accable  inutilement  le 
roi  (2)  ».  D'ailleurs  (juel({ue  tendance  (pi'aient  eu  les 
rédacteurs  des  cahiers  à  se  faire  valoir,  ne  serait-ce  que 
par  la  longueur  de  leur  travail  et  le  style  ampoulé  plein 
d'une  fausse  érudition  et  de  louanges  sans  mesure  au  roi 
qui  ne  les  méritait  pas,  la  royauté  ne  recherchait  ni 
cahiers,  ni  éloges,  elle  voulait  et  elle  ne  voulait  que  de 
l'argent  (3).  Dès  que  les  subsides  sont  accordés,  les  assem- 
blées sont  dissoutes  (4)  ;  si  elles  se  montrent  récalcitrantes, 
on  les  fait  rester  jusqu'à  ce  que  la  résistance  soit  brisée,  et 
de  temps  à  autie  on  voit  apparaître  quelques  arrêts  du 
Conseil  favorables  au  clergé  pour  le  gagner  ;  ces 
décisions  sont,  en  effet,  un  moyen   détourné  de  prendre 


(1)  Mémoires  du  clergé,  t.  XIII,  c.  UVÙ]  et  V.m. 

(2)  AA.  XN.,  G«*  f)47A,  fol.  251  et  27.Î. 

(3)  Le  2G  mars  1573,  le  nonce  Salviati,  évèque  de  Saint -Papou),  écrivait  : 
«  Il  me  paraît  clairement  que  du  clergé  on  ne  veut  autre  chose  que  de 
l'argent.  >» 

(4)  AA.  XN.,  G^*  ()47  a.  fol.  284. 
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au  clergé  son  argent.  A  la  séance  du  jeudi  3  juillet  1625, 
Tévéque  d'Orléans,  député  par  l'assemblée  près  la  Cour, 
disait  non  sans  regret  que  chaque  fois  qu'il  sollicitait 
quelque  réforme,  on  lui  demandait  un  nouveau  subside 
pécuniaiie  et  il  constatait  que  rien  ne  pouvait  être  accordé 
((  sans  qu'on  baille  de  l'argent  au  roi  (1)  ».  De  Saint-Josse 
connaissait  on  ne  peut  mieux  cette  tactique  et  il  se  moque 
de  ces  libéralités  royales  qui  ne  coûtent  rien  au  roi  et  fort 
cher  au  clergé  (2).  «  Le  secours  temporel,  dit-il,  est  un 
éperon  très  puissant  pour  faire  accorder  en  parchemin  ce 
que  le  clergé  demande,  mais  l'argent  obtenu,  on  ne 
réalise  plus  les  promesses  (3).  » 

D'ailleurs,  la  royauté  emploie  un  nouveau  moyen  pour 
obtenir  des  subsides  ou  pour  renier  les  promesses  qu'elle 
a  pu  faire  en  vue  de  se  les  faire  octroyer  :  d'abord,  elle 
ne  reçoit  les  cahiers  qu'après  la  réception  de  l'argent,  et 
en  second  lieu,  elle  les  reçoit  à  la  fin  de  l'assemblée  : 
c'est  un  moyen  de  n'y  point  répondre.  De  fait,  il  est  résulté 
que  les  cahiers  n'ont  pas  même  été  remis,  ce  qui  arriva 
notamment  en  1()25  et  1628,  et  qu'ayant  été  remis,  la 
royauté  n'y  a  pas  répondu  (4),  d'après  ce  principe  que 
de  Saint-Josse  rapporte  avoir  été  prononcé  par  le  roi  en 
1635  :  «  Mes  armées  ne  vivent  pas  de  cahiers  (5).  »  Le  fait 
arriva,  notamment  en  1725,  et  c'est  pourquoi  l'assemblée 
de  1726  présenta  au  roi  le  cahier  de  l'année  précédente. 

Je  me  suis  efforcé  de  montrer  qu'une  réforme  était 
impossible,  parce  que  ni  la  royauté  ni  le  clergé  ne  la  dési- 
raient. Le  roi  empêche  toute  réforme  d'aboutir  directe- 
ment en  faisant  appliquer  ses  édits  et  ses  ordonnances, 


(1)  AA.  NN.,  G«*  04;} -^  fol.  149  v\ 

(2)  AA.  NN.,  G"*  647  a,  fol.  276. 

(3)  AA.  NN.,  G«*647A,  fol.  326,  350  et  450. 

(4)  AA.  NN.,  G«*  647  a,  fol    105  et  :m. 

(5)  AA   NN.,  G«*  647  a,  fol.  350. 
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iiulireclcineiU  en  laissant  au  clcrifé,  soil  dans  les  conciles 
j)rovincian\,  soil  dans  les  assemblées  assez  de  liberté  ponr 
qu'il  puisse  a^^nr.  De  son  coté,  le  eler«,a''  lui-niéine  n'est 
pas  partisan  d'une  lélbi  nie,  il  trouve  bien  ee  (pii  est,  ou 
j)lutôt  eliaeun  veut  rélbrniei-  son  voisin,  en  oubliant  de 
lui  donner  d'abord  le  bon  exemple.  Or,  j'estime  cpie  cet 
espiit  du  clerf>é,  esprit  de  servibtéà  l'é^^ard  du  roi,  esprit 
d'indilTérence  à  l'éi^ard  des  maux  dont  souiTre  l'r^glise, 
provient  surtout  du  ('.oncoidat  de  I.IK),  dont  les  avantages 
ne  sauraient  compenser  les  inconvénients  (1). 

Oi*,  avant  de  signaler  les  ellets  bons  et  mauvais  qu'il  a 
produits,  il  est  nécessaire  d'indi(pier  brièvement  les 
grandes  lignes  du  régime  sous  lequel  vivait  l'Kglise  de 
France  auparavant,  c'est-à-dire  du  système  électif. 

L'idée  de  faire  de  l'évéque  l'élu  du  clergé  et  du  i)euple, 
de  faire  de  l'abbé  l'élu  de  la  communauté,  était  excellente  en 
principe.  Le  pasteur  choisi  par  son  troupeau  est  une  figure 
charmante  mais  une  réalité  dangereuse  ;  bien  que  le  droit 
canonique  ait  multiplié  les  irrégularités  et  les  incapacités, 
non  à  titre  de  peines,  mais  de  garanties,  ces  règles,  en  lait, 
sont  très  souvent  restées  lettre  morte,  et  quand  les  écrits 
des  papes,  les  canons  des  conciles  et  les  procès-verbaux 
d'élections  font  mention  de  ïelectio  clcri  et  populi,  en  fait, 
l'évéque  n'est  que  l'élu  de  quelques-uns.  On  veut  à  tout 
prix  être  évcque,  parce  que  Tépiscopat  est  une  source  de 
richesses  et  acheter  un  évéclié  est  toujours  faire  un  bon 
placement.  Avec  le  système  des  élections,  la  simonie  ne 
fit  que  grandir,  et  déjà  Jean  VIII  i)ouvait  écrire  à  l'arche- 
vêque d'Arles  qu'en  Gaule,  i)ersonne  ne  pouvait  être 
élevé  à  l'épiscopat  sans  donner  de  l'argent  (2). 

Les  électeurs,  de  leur  côté,  s'efforcent  tous  d'accaparer 


(1)  J'ai  utilisé,  priiicipalciiicnt  sur  ce  poiut,  la  rcinar(|uablc  thèse  latine 
de  M.  Louis  Madelin  :  De  conuciitii  boiwnicusi,  Paris,  li)()(). 

(2)  Migne,  Palrol.lat.,  t.  CXXVI,  c.  778. 
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réleclioii  :  les  moines  veiilenl  des  évêqiies  moines;  les 
chapiUes,  des  prélats  pris  dans  leur  sein  ;  la  royauté  et 
les  seigneurs  féodaux,  des  évéques  à  leur  dévotion.  Ils 
imposent  leurs  créatures  par  la  force  et  intronisent  leurs 
amis  avec  de  l'argent.  Convoitises,  intérêts  politiques, 
orgueil  des  communautés,  jalousies  locales,  querelles  de 
clocher,  tout  conspire  pour  étoutTei'  la  liberté  des  élec- 
teurs, faire  de  l'élection  le  monopole  d'une  coterie,  et  de 
l'élu,  l'homme  d'un  clan  et  d'un  parti. 

Malgré  ces  mauvais  antécédents  du  système  électif, 
mais  dans  le  désir  ardent  et  quelque  peu  irrélléchi  de 
revenir  aux  règles  anciennes,  et  par  là  môme  d'enlever 
au  pape  son  omnipotence  en  matière  d'attribution  de 
bénéfices,  le  concile  de  Baie  avait  restauré  le  système  des 
élections,  et  la  France  adhéra  bien  volontiers  à  cette  idée 
et  restaura  chez  elle  le  système  électif  par  la  Pragmatique 
sanction  de  Charles  YIl,  du  7  juillet  1138,  qui  suivit  le 
concile  de  Bourges.  J.a  papauté  ne  cessa  de  protester 
contre  ce  nouvel  état  de  choses,  surtout  parce  qu'elle 
craignait  que  les  autres  Etats  ne  prissent  fantaisie  de  se 
lancer  dans  la  même  voie.  Mais  en  réalité,  quoi  qu'en 
aient  dit  ses  partisans,  la  Pragmati([ue  produisit  les  piies 
désastres,  tant  et  si  bien  qu'  «  en  réalité,  l'élection  par 
les  chapitres  (cathédraux  ou  monastiques)  marque  beau- 
coup plus  que  le  Concordat  la  chute  du  système  élec- 
tif (1)  ».  Ce  ne  furent  pas  les  plus  dignes,  loin  de  là,  (|ui 
arrivèrent  aux  charges  épiscopales  et  abbatiales,  mais  les 
plus  hardis,  les  moins  consciencieux,  les  |)lus  capables  de 
se  tirer  heureusement  d'alfaire  dans  l'art  de  promettre  et 
de  ne  i)as  tenir  ses  engagements,  les  plus  experts  dans  le 
maniement  de  rai'gent,  les  moins  scrupuleux  dans  l'em 
ploi  de  la  simonie. 

Cv  sont  ces  misères  (pie  la  litléiatuie  et  la  scène  exploi- 

(1)  liiil)arl  lie  la  Tour,  Les  clcclioiis  ipiscojxih-s,  inUodiK-liou. 
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tcrcnl,  ([lie  Ual)clais  nous  décrivil  dans  loiile  leur  ciiulilé, 
qui  jelèreiil  le  plus  nirand  diserédil  sur  le  eler^é  el  TureiU 
une  des  eauses  de  l'espril  de  réforme.  On  voudrait  ne 
|)as  croire  Hianlùnie  loiscju'il  éci'il,  avee  lanl  d'autres: 
«  Ils  en  élisaient  le  plus  souvent  celui  ([ui  était  le 
meilleur  compagnon,  ({ui  aimait  plus  les  <,nu'ces,  les 
chiens  et  les  oyseaux,  qui  estait  le  meilleur  biberon,  bref 
qui  estait  le  plus  desbauché,  alin  (pie  Taïaut  faict  abbé  ou 
prieur,  j)ar  après  il  leur  permist  toutes  pareilles  desbau- 
ches,  dissolutions  et  plaisirs.  »  Et  il  ajoute  :  «  Or  il  faut 
noter  encor  que  s'il  y  a  des  abus  en  ces  élections  et  créa- 
lions  monachales,  il  y  en  a  bien  eu  autant  es  canoniales 
et  celles  des  évesques  (1).  »  VA  cependant,  ce  n'est  que  la 
triste  vérité. 

D'autre  j)art,  la  Pragmatique  ne  fut  en  somme  pas 
appliquée,  car  d'un  ccMé  le  roi  imposa  ses  amis,  les 
nomma,  leur  donna  évécliés  et  abbayes,  et  de  l'autre  le 
pape,  qui  en  théorie  était  écarté,  fit  agréer  ses  candidats 
par  le  roi  qui  devint  leur  protecteur  et  les  imposa  ou  les 
nomma  directement  lui-même,  de  telle  sorte  que  souvent 
il  y  eut  deux  et  même  trois  personnages  pourvus  du  même 
bénéfice  :  d'où  conflits  et  procès,  soit  entre  un  élu  et  un 
nommé,  soit  entre  deux  nommés,  soit  entre  un  élu  et 
deux  nommés. 

Enfin  les  protestations  des  papes  et  notamment 
d'Eugène  IV,  qui  voyait  dans  la  Pragmatique  une  cala- 
mité, une  hérésie,  un  ferment  de  schisme,  une  peste 
détestable;  la  solennelle  condamnation  du  concile  de 
Pise,  approbateur  du  concile  de  Bàle  et  de  la  Pragma- 
tique, |)ar  le  concile  de  Latran,  le  3  mai  1512  ;  l'insuccès 
presque  providentiel  de  ce  conciliabule  de  Pise  qui  se 
terminait  sans  grandeur,  en  la   i)lus  piètre   des   échauf- 


(1)  Hranlùme,  (Knvrcs  rompicics,  c'dit.    Société  de   l'iiistoiie    de    Fiaiiee. 
t.in,  p.  1()(). 
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foiirécs,  faisaient  ressortir  davantage  l'autorité  du  concile 
de  Latran;  tout,  en  un  mot,  contribuait  à  créer  en  France 
un  courant  d'opinion  en  faveur  de  Rome  et  à  jeter  le  doute 
dons  l'esprit  des  gallicans  les  plus  avancés,  qui  voulaient 
être  gallicans  et  redoutaient  de  devenir  schismatiques. 
Le  conflit  entre  la  France  et  Rome  se  fut  encore  aggravé 
si  Jules  II  n'était  pas  mort  le  21  février  1513.  vSon  succes- 
seur, Léon  X,  esprit  indécis,  ami  de  la  temporisation,  de 
la  paix  et  des  arts  plus  que  de  la  théologie,  avait  déjà 
amélioré  les  relations  entre  la  papauté  et  la  France, 
lorsque  Louis  XII  mourut  et  que  François  P""  lui  succéda 
en  1515.  Rienlôl  le  roi  était  amené  à  franchir  les  Alpes  et 
les  circonstances  lui  donnaient  la  victoire  à  Marignan,  le 
14  septembre  1516.  C'est  à  cette  occasion  que  le  pape  eut 
à  traiter  avec  le  roi  des  affaires  politiques  et  religieuses 
de  France. 

François  F'"  ne  redoutait  nullement  une  entrevue  avec 
Léon  X,  car  il  était  persuadé  qu'il  tromperait  le  pape. 
Elle  eut  lieu  à  Rologne.  Au  jour  de  la  réception  officielle, 
le  roi  se  montra  très  respectueux  et  se  présenta  au  pape 
comme  le  fils  le  plus  soumis,  trop  heureux  de  contempler 
face  à  face  les  traits  du  vicaire  du  (Christ.  Le  roi  était  si 
sur  de  lui-même  qu'il  ne  cessa  d'avoir  le  sourire  aux 
lèvres  et  la  joie  au  front,  et  resté  seul  à  seul  avec  Léon  X 
il  alla  jusqu'à  lui  demander  de  confirmer  la  Piagmatique. 
Mais  Léon  X  lui  répondit  «  qu'au  lieu  d'icelle  on  lit  un 
concordat  qui  fust  semblable  ».  11  ne  le  fut  (pie  tropl  Dès 
la  première  entrevue,  François  F""  comprit  (ju'il  avait 
déjà  gain  de  cause  et  ([ue  «  le  gentil  lieutenant  et  aposlre 
de  Jésus-Christ  »  était  <(  ung  bien  honnesle  homme  de 
bien  »  mais  a  fort  ci'aintif  et  si  ne  voyait  claii'  ». 

D'après  le  Concordat,  le  roi  nomme  aux  archevêchés, 
évêchés  et  abbayes,  c'est  à-dire  (pie  dans  les  six  mois  de 
la  vacance  il  donne  au  pape  le  nom,  noiuiiuil,  d'un  can- 
didat <(  idoine  ».  Parmi  les  conditions  (ridonéité,  on  |)eul 
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niciilionncr  l'ài^c  de  27  mis  pour  le  posluhiiil  i\  un  ôvOclié 
el  (le  23  ans  pour  Ir  posliihnil  à  iiiu'  abbaye  ;  en  second 
lien,  les  lilres  :  nn  lulur  évècpie  doit  èlic  niailre  on  lieen- 
cic  en  théologie  on  doeleni"  on  lieeneié  in  ulrof/uc  jure  ; 
eiilin  il  Tant  respecter  la  rè^^le  :  rc(julnvi(i  nu/uldi'ihiis,  sccu- 
larid  seciilarihiis.  Si  le  candidat  présenté  ne  répond  pas 
anx  conditions  e\it,^ées,  après  encpiéte,  le  pape  a  droit  de 
refuser  l'institntion  el  le  roi  a  alois  trois  mois  poni-  laire 
une  nouvelle  présentation,  qui  sera  également  contrôlée 
et  qui  aboutira  soit  à  un  nouveau  refus,  et  alors  le  pape 
nommei'a  et  instituera  un  clerc  de  son  choix,  soit  à  une 
institution  du  candidat  présenté  par  la  royauté.  Telle  est 
en  résumé  l'économie  du  système  nouveau,  qui  en  i)rin- 
cipc  paraît  excellent. 

Mais  si  nous  ne  voulons  risquer  de  nous  payer  de  mots, 
quelle  a  été,  dans  la  pratique,  le  changement  apporté  par 
le  régime  concordataire  à  celui  de  la  Pragmatique? 

Certains  auteurs  ont  vu  dans  le  Concordat  de  lôKi  la 
source  de  grands  avantages  pour  l'Kglise.  Kt  tout  d'abord 
l'évanouissement  de  toute  crainte  de  schisme  de  la  part 
de  la  France  ;  ensuite  la  mise  des  biens  d'Eglise  sous  la 
protection  du  roi  contre  toutes  atteintes  possibles  de  la 
part  des  protestants;  enfin  la  fin  d'une  ère  d'incertitude 
et  de  discussion  sur  les  prérogatives  du  siège  romain, 
inaugurée  par  le  concile  de  Constance,  continuée  par  le 
concile  de  Bàle,  reprise   en  petit  par  le  concile  de  Pise. 

/avantages,  certes,  précieux,  que  je  ne  saurais  nier  et 
dont  je  ne  voudrais  en  rien  diminuer  l'importance.  Cet 
accord  cimenta  la  paix  entre  la  France  et  la  papauté 
durant  deux  siècles  et  demi,  donna  à  l'Eglise  de  France 
la  gloire,  la  splendeur,  les  richesses,  la  grandeur,  mais 
aussi  à  quel  prix?  Evidemment,  toute  œuvre  humaine 
est  imparfaite,  et  selon  la  juste  remarque  du  chancelier 
Duprat  :  «  Il  est  certain  qu'il  n'y  a  chose  au  monde, 
quelle  qu'elle  soit,  si  on  veut  trier  ou  exciper  tout  le  mal 
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qui  y  est  el  laisser  loul  le  bien,  qui  ne  soil  trouvée  mau- 
vaise ainsi  ce  qui  est  d'un  rosier,  car  à  tirer  seulement  les 
espines  et  laisser  les  roses,  sera  trouvé  trop  mauvais.  » 
Cependant  il  y  a  des  limites  que  l'on  ne  saurait  dépasser 
et  il  est  permis  de  reprocher  à  la  royauté,  qui  fit  toujours 
montre  d'une  dévotion  raffinée,  se  présenta  au  j)euple 
comme  l'élue  de  Dieu,  comme  l'oint  du  Seigneur,  d'avoir 
fait  payer  aussi  cher  à  l'Eglise  la  protection  intéressée 
qu'elle  lui  accorda. 

En  présence  de  la  faillite  du  système  électif,  de  l'acca- 
parement clandestin  des  élections  par  le  roi,  il  sembla  à 
la  papauté  qu'il  était  préférable  de  substituer  à  un  régime 
sans  application  de  fait,  celui  qui  sous  des  détours  exis- 
tait en  réalité.  En  faisant  cette  concession  à  la  royauté,  en 
reconnaissant  d'une  manière  officielle  l'accaparement  fait 
par  elle  d'un  droit  qu'elle  n'avait  pas,  elle  espérait  avoir 
une  garantie  du  bon  choix  des  prélats,  elle  comptait  que 
la  royauté,  nommant  les  candidats  aux  hauts  bénéfices, 
aurait  à  cœur  de  ne  choisir  que  des  personnages  «  idoines  » 
et  de  posséder  un  clergé  et  surtout  un  haut  clergé,  qui 
par  sa  science  et  ses  vertus,  i)lus  que  par  ses  mœurs  mon- 
daines, fût  l'honneur  de  celle  qui  l'avait  choisi.  D'ailleurs 
le  pape  devait  compter  que  si  par  hasard  le  roi  était 
trompé  ou  se  trompait,  il  avait  toujours  le  dernier  mot 
et  pouvait  refuser  un  candidat  (pii  sur  enquête  aurait  été 
jugé  indigne  ou  incapable. 

Mais  à  Bologne,  Léon  X  fut  joué  et  berné  au  suprême 
degré.  Alléché  par  des  promesses,  j)ris  dans  les  pièges 
d'une  dii)lomatie  des  plus  fines  et  puis,  il  faut  l'avouer, 
bien  embarrassé  s'il  eût  falhi  {)pi)()ser  une  résistance,  il 
consentit  à  tout  ce  que  le  roi  lui  demanda  :  le  Concordat 
de  ir)l()  —  comme  celui  de  hSOl  —  n'a  de  synalhigma- 
tique  (jne  les  apparences. 

On  ne  sait  si  l'on  (h)il  dire  (pi'il  fut  ai)i)li(iué  ou  violé 
au  lendemain  même  de   sa  signature.  Pour   le   roi,  il  lut 
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appliciué,  car  il  a  su  d'avance  de  ([iielle  aiinr  il  allail 
devenir  le  inaîli'e,  pour  niellre  rK«^lise  de  l'rance  a  sa 
mei'ci  ;  (|uant  au  pape,  il  ne  connut  jamais  ((ue  la  viola- 
lion  (lu  (k)ncordal  :  il  coniplail  en  ellel,  ([ue  désormais  les 
évêchés  et  les  abbayes  ne  seraient  pourvus  (pie  de  per- 
sonnes «  idoines  »,  mais  dès  le  début,  le  roi  en  prit  à  son 
aise,  nommant  un  régulier  là  où  il  eut  lallu  un  séculiei' 
et  Dicc.  uersd,  recommandant  au  i)ape  tel  candidat  dont  il 
vante  les  vertus  —  souvent  imaginaires  — cl  la  science 
qui  n'a  jamais  été  étayée  par  des  titres. 

Le  plus  grand  gain  que  faisait  la  royauté  était  la  nomi- 
nation des  abbés  ;  «  véritable,  réel,  énorme  privilège  en 
faveur  de  la  monarchie  qui  disposait  ainsi,  beaucoup  ])lus 
que  par  la  nomination  aux  évechés,  de  la  fortune  de  la 
France  (1)  ».  Aussi,  n'est-il  pas  surprenant  que  sur  vingt- 
sept  dossiers  retrouvés  par  M.  Madelin  dans  les  archives 
du  château  Saint-Ange  et  allant  de  1516  à  1521,  sept  seule- 
ment soient  relatifs  à  des  nominations  d'évéques  et  vingt  à 
des  nominations  d'abbés.  Or,  rien,  mieux  que  ces  pièces, 
ne  saurait  prouver  qu'au  lieu  de  l'immixtion  dans  les 
élections  du  pape,  du  roi,  des  communautés  qui  se  pro- 
duisait sous  la  Pragmatique,  on  ne  rencontra  plus  que 
l'omnipotence  du  roi,  qui  tient  à  l'écart  les  communau- 
tés, éloigne  même  le  pape  et  légente  le  choix  des  évéques 
et  des  abbés,  d'après  des  principes  où  l'esprit  religieux 
est  totalement  absent. 

Ainsi,  si  Eymar  Gouffier  mérita  de  devenir  abbé  de 
Saint-Denis  et  de  Cluny,  ce  fut  soi-disant  parce  qu'il  avait 
des  dispositions  toutes  spéciales  «  pour  l'onneur  et  le  ser- 
vice de  Dieu,  bien  prouffit  et  utilité  »  de  l'Eglise  et  de 
l'ordre    bénédictin,    mais    surtout,  et    François  F'  ne   le 


(1)  Les  prcmicres  apj)licalions  du  concordai  de  1.')IC>,  par  Louis  Madelin, 
dans  Mélamjes  d'archcoloçiie  et  d'hisloire,  publiés  par  THcole  de  Home, 
année  1897,  p.  325. 
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cachait  pas,  parce  qu'il  était  le  frère  de  «  nos  très  chiers 
et  ainez  cousins  »,  le  fameux  cardinal  de  Hoisy,  le  grand 
maître  de  France  et  l'amiral  de  Bonivet.  A  si  grand  per- 
sonnage, les  15, 000  ducats  de  revenu  de  Saint-Denis,  et 
les  10,000  de  Cluny  revenaient  de  droit  :  c'était  d'ailleurs 
tout  ce  que  désirait  (iouffier. 

D'après  la  manière  dont  se  passaient  les  élections,  on 
pouvait  être  frappé  de  ce  fait  que  «  le  Saint-Esprit  est 
devenu  fort  gouvernemental  »,  selon  le  mot  piquant  de 
M.  Madelin,  mais  ce  fui  pire  après  le  Concordat,  et  com- 
ment n'eiit-on  pas  cru,  qu'au  lieu  de  simples  complai- 
sances, le  Saint-Esprit  ne  se  fut  vendu  à  la  royauté  ? 

L'Eglise  de  France,  après  le  Concordat,  devient  essen- 
tiellement royale  et  nationale  :  elle  est  entièrement  dans  la 
main  du  roi  (1).  Un  des  avantages  du  pacte  de  Bologne  — 
si  on  peut  appeler  cela  un  avantage  —  fut  de  substituer 
à  l'élection  libre,  hypocrisie  voilée,  le  despotisme  otficiei 
et  avoué.  Comme  amélioration,  on  a  obtenu  du  moins  la 
franchise  dans  le  mal.  Ce  régime  débilitant  put  durer 
néanmoins  quatre  siècles,  jusqu'à  l'heure  des  suprêmes 
justices. 

Bien  n'est  curieux  comme  la  façon  dont  les  ambassa- 
deurs vénitiens  jugent  l'I^^glise  de  France  après  le  concor- 
dat. —  En  1535,  Marino  Giustiniano  écrit  à  son  gouver- 
nement :  ((  Le  roi  s'attache  les  cardinaux  par  les  riches 
bénéfices  qu'il  leur  dispense  et  i)ar  les  pensions  qu'il  leur 
fait.  De  même,  il  tache  de  se  concilier  les  papes  en  les 
obligeant  à  reconnaître  que  leur  élection  est  due  en 
grande  i)artie  à  ses  bons  otlices,  el  à  ceux  des  cardinaux 
de  France  (]ui  sont  les  nouveaux  élus,  sans  compter  ceux 
(pii  lui  sonl  dej)uis  longtemps  dévoués.  Le  roi  a  bien  plus 


(1)  lin  ir)K),  ranil);jssaclciii-  \cnititMi  Mariiio  (liiwilli  onit  :  •<  Los  prclats 
rccomuusscMil  plutôt  raulorité  du  roi  que  colle  du  papo.  »  lîchiiions  des 
ambassdiiciirs  ncnHiciia,  daus  Docnmciils  iiirdils  sur  l'histoire  de  Fraiiee, 
t.  I,  p.  2^.). 
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(le  port  qu'il  n'en  avait  auparavant  à  la  distribution  des 
di<ïnités  ecelésiasliques,  il  nomme  à  dix  arelievèehés,  à 
quatre-vingt-trois  évêehés,  à  cin([  eenl  vin«ft-sepl  ahhaves 
cl  à  un  nombre  infini  de  piieurrs  et  de  eanonicals.  Ce 
droit  lui  assure  Tobéissanee  et  la  lidénté  du  clergé  et  des 
laï([ues,  qui  aspirent  aussi  aux  bénéliees  (1).  » —  Mieliel 
Suriano,  après  son  ambassade  en  l.")!)!,  rapporte  à  son 
gouvernement  que  le  clergé  se  compose  surtout  de  nobles 
«  les  puînés  des  grandes  maisons  ayant  |)eu  de  part  dans 
rbéi'itage  paleinel  qui  est  presque  tout  dévolu  aux  aînés, 
embrassent  l'état  ecclésiastique,  pour  obtenir  la  riebesse 
et  le  crédit  à  la  fois  (2)  ».  Jean  INIicbiel,  en  151)1,  égale- 
ment, écrira  que  le  cardinal  de  Lorraine  est  avare  et 
cupide,  fourbe  et  vindicatif,  «  l'extérieur  de  sa  vie  est  très 
lîonnéte  et  ti'ès  convenable  à  sa  dignité,  ce  qu'on  ne  pour- 
rail  pas  dire  des  autres  cardinaux  et  prélats  dont  les 
babitudessont  trop  scandaleusement  déréglées  ».  Cellesdu 
cardinal  de  Lorraine  semblent  lui  paraître  très  bonnéles 
et  très  convenables,  parce  qu'elles  ne  sont  que  scandaleu- 
sement déréglées.  En  1569,  Jean  Correro  déplore  qu'au 
lieu  du  concours  ancien  qui,  croyait-il  du  moins,  susci- 
tait une  louable  émulation  de  vertu  et  de  savoir,  grâce  au 
Concordat  le  roi  distribue  les  évécbés  à  des  gens  qui  lui 
plaisent,  soldais,  bommes  recommandés  par  les  dames, 
à  tous  ceux  qui  ne  songent  qu'à  leurs  intérêts.  «  Il  fau- 
drait, dit-il,  nommer  pour  pasteurs,  des  bommes  dont  la 
doctrine  éclairât  les  peuples,  et  dont  l'exemple  effaçât  la 
funeste  impression  laissée  par  les  mœurs  des  moines  et 
des  prêtres  (3).  » 

En  1577,  le  secrétaire  de  Jérôme  Lippomano  constate 
que  le  roi  nomme  à  tous  les  bénéfices,  même  ecclésias- 


(1)  Relations  des  ambassadeurs  vénitiens,  t.  I,  p.  49  et  51 

(2)  Relations,  t.  I,  p.  483. 

(3)  Relations,  t.  II,  p.  128  et  suiv.,  133. 
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tiques  :  «  Pour  ceux-ci,  ajoute-i-il,  il  faut  seulement  la 
confirmation  du  pa])e,  mais  c'est  un  acte  de  pure  forma- 
lité et  d'apparence,  (^est  ainsi  qu'en  France,  les  femmes, 
les  enfants  au  berceau,  les  hommes  mariés,  les  soldats 
ont  des  évéchés,  des  prieurés,  des  abbayes  (1).  »  Il  dis- 
tingue deux  sortes  de  religieux  :  les  riches,  qui  par  néces- 
sité et  pour  maintenir  leur  réputation  vivent  saintement, 
les  autres  qui  obéissent  peu, entrent  et  soitent  de  leur  cou- 
vent à  volonté.  «  Les  évéques  et  prélats  ne  sont  guère  res- 
pectés :  chacun  pense  à  vivre,  chacun  craint  de  blesser  le 
plus  fort  (2).  »  «  En  somme,  conclut-il,  si  les  grands 
avaient  un  peu  plus  de  soin  de  l'Eglise,  ou  pour  mieux 
dire,  si  les  bénéfices  n'étaient  pas  occupés  par  des  femmes, 
des  enfants,  des  hommes  incapables,  s'ils  n'étaient  pas 
usurpés  par  les  hérétiques,  la  religion  reprendrait  sans 
aucun  doute  son  ancienne  splendeur.  Les  hommes  ver- 
tueux et  savants  ne  manquent  pas;  leur  exemple  et  leur 
enseignement  produiraient  de  grands  fruits,  si  tout  ce 
qu'ils  font  n'était  pas  détruit  par  les  plus  puissants,  qui 
n'ont  pas  encore  accepté  le  concile  de  Trente  et  qui  em])é- 
chent  qu'il  ne  le  soit.  Le  prêtre  français  n'est  pas  très 
débauché:  il  n'a  d'autre  vice  que  celui  de  la  gloutonnerie 
qui  lui  est  commun  avec  le  reste  de  la  nation.  Il  serait 
donc  moins  difficile  d'améliorer  ce  clergé  que  celui  d'autres 
pays,  où  les  excès  sont  bien  plus  criants  (3).  » 

La  république  de  Venise  devait  être  singulièrement 
édifiée  sur  l'état  de  la  religion  en  France  ;  du  moins,  le 
secrétaire  de  Jérôme  Lip|)omano  lui  donnait-il  encore  quel- 
que espoir  d'amélioralion,  malheureusement,  les  moyens 
préconisés  par  lui  n'ont  jamais  été  mis  en  pratique  ;  au 
contraire,  le  dérèglement  du  clergé  ne  lit  (pie  s'accroître. 


(1)  lichiiions,  t.  n.  49,'). 

(2)  Relations,  t.  H,  r)(M. 
(;{)  lielalions,  t.  H.  p.  .nSl, 
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Aux  Etats  t^énéraux  de  ir)93,  PIcmtc  d'r^pinac,  aiclie- 
v(}(Iiic  de  Lyon,  rcclaiîiail  un  rcloiir  au  syslcnio  élcclilet 
au  nioius  «  (jue  nos  roys  ne  niellronl  pas  d'enlaïUs  ou 
d'honunes  iuca|)al)les  et  peu  religieux  par  Faveur  et 
corruption  des  femmes,  niacpiereaux  et  autres  iulàmes 
personnes  aux  al)l)ayes  »  ;  il  lui  faisait  leuiarcpier  «  ((ue 
la  noininaliou  royale  etsui)laliond'eslection  avaient  énervé 
et  quasi  du  tout  ruiné  la  discipline  monasli(|ue...  que  aux 
chapitres  se  trouvent  [)eu  de  gens  dignes  et  capables,  et 
encore  moins  es  monastères  (1)  ».  Mais  l'évéque  de  Senlis 
lui  faisait  remarquer  qu'un  retour  aux  élections  ne 
vaudrait  pas  mieux  (2)  :  et  ce  n'était  que  trop  vrai.  Quand 
l'assemblée  de  1608  montre  au  roi  combien  de  prélalures 
sont —  comme  par  hasard  —  remises  à  des  incapables, 
qui  chargent  leur  conscience  de  vices  et  d'indignités,  lui 
montrent  combien  elle-même  se  rend  coupable  et  dans  quel 
péril  elle  se  met,  le  roi  répond  :  «  Quant  aux  élections, 
Sa  Majesté  juge  par  plusieurs  grandes  et  imporlanies 
raisons  à  l'Eglise  et  à  cet  estât  qu'elle  ne  se  doit  despartir 
des  concordats  faits  entre  les  Saints  Pères  et  les  roys  ses 
prédécesseurs  (3).  »  En  1610,  le  clergé  demande  encore  la 
liberté  des  élections  (4). 

Ce  n'était  certes  pas  le  retour  aux  élections  qu'il  fallait 
demander  et  la  royauté  avait  raison  d'opposer  sur  ce  point 
un  relus  formel,  mais  où  elle  eut  tort,  c'est  d'avoir 
abusé  du  Concordat  comme  elle  l'a  fait.  Sous  un  régime 
concordataire,  la  papauté  ne  demande  évidemment  pas 
au  souverain  de  lui  présenter  comme  pontifes  tous  ceux 
qui  désirent  avant  tout  voir  triompher  une  autre  forme  de 
gouvernement  et  l'on  peut  dire  que  le  clerc  concordataire 


(1)  Procès-verbaux  des   Etats   généraux  de   J593,    par  A.  Bernard,  dans 
Documents  inédits  sur  l'histoire  de  France,  p.  398. 

(2)  Procès-verbaux  des  Etats  de  1593,  p.  391). 

(3)  Hibl.  nat.,  manuscrits,  ancien  fonds  français,  n"  17581,  fol.  1. 

(4)  Bibl.  nat.,  manuscrits  français,  n"  17081,  fol.  7. 
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doit  être  pour  moitié  l'honime  du  gouvernement.  Mais  il 
doit  rester  aussi  pour  moitié  riiomme  de  l'Eglise,  avoir 
les  aptitudes  canoniques  nécessaires,  posséder  la  foi,  la 
science,  la  conduite,  l'extérieur  même,  les  vertus  qui  le 
rendent  digne  de  sa  charge.  Il  est  l'homme  du  pouvoir,  la 
royauté  l'a  fort  hien  compiis  et  pratiqué  ;  il  n'est  pas  rien 
que  l'homme  du  pouvoir, c'est  ce  qu'elle  a  eu  tort  d'oublier. 

Grâce  au  Concordat,  regardé  par  la  royauté  comme  une 
arme  de  domination,  les  bénéfices  sont  un  vaste  champ 
ouvert  à  la  spéculation,  la  charge  des  âmes  confiée  non 
pas  aux  plus  dignes,  mais  aux  plus  exigeants,  aux  plus 
fins,  aux  moins  scrupuleux.  Inutile  de  dire  que  c'est 
l'âge  d'or  des  commendes,  qu'elles  ne  vont  que  s'accroitre, 
à  tel  point  qu'à  la  fin  de  l'ancien  régime  on  ne  trouvera 
plus  que  cent  quinze  abbayes  en  règle  contre  six  cent 
vingt-cinq  en  commende  (1). 

Or  la  commende  étant  avant  tout  devenue,  et  de  très 
bonne  heure,  une  institution  de  spéculation,  on  comprend 
que  les  commendataires  aient  préféré  aux  réformes  et  à 
l'entretien  des  couvents  dont  ils  étaient  chargés  leur 
tranquillité  personnelle,  aux  ruines  morales  et  matérielles 
de  gros  revenus.  Aussi  n'est-il  pas  surprenant  de  les  voir 
s'opposer  aux  réformes  et  ne  tenir  aucun  compte  des 
ordres  donnés  par  les  visiteurs  réguliers  (2). 

L'abbé  de  Notre-Dame  du  Val  des  Ecoliers,  près  de 
Cliaumont,  diocèse  de  Langres,  voulant  réformer  les 
abbayes  sous  sa  dépendance,  avait,  de  concert  avec  divers 


(1)  y.  KsiiK'in,  (louis  vlvnicuidirc  d'hisloirc  ilu  droit  français,  3*  édit., 
p.  ()41.  —  Sur  rinlliUMice  ncfasle  des  coiunu'iidcs  et  sur  rabsence  de  voca- 
tion des  moines,  voir  encore  l)om  Didier  de  la  Cour  de  la  Vallée  et  la 
réforme  des  hénédiciins  de  Lorraine,  i)ar  dom  Didier  Laurent,  dans 
Mémoires  de  ht  Soeiélé  d'arehéoUxjie  lorraine  ei  du  musée  historique 
lorrain,  t.  LUI,  p.  '2(\:i  à  270. 

(2)  M  décembre  l.%0,  Lenain,  1.  XI. III.  j).  :{*).')  ;  :\\  décembre  l.'Hi.'),  t.  XLIII, 
p.  401  ;  ;{  juin  l(;i7.  t.   XLIII,  p.  ;{«)8. 
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prieurs  et  rinqiiisilciii*,  dressé  des  statuts  de  réforniation 
notnninient  |)oiir  le  prieuré  de  Sainte-dalheriiie  du  Val  des 
Keoliers  de  Paris  dont  le  prieur  eoiniiu'iidalaire  était 
évéqiie  de  Toul.  La  C.oiir  avait  eonliriiié  ees  statuts  et 
néanmoins  le  j)rieur  refusa  de  les  a[)pli(pier.  L'afîaire 
revint  à  la  ('.our  ;  l'abbé  aucpiel  s'étaient  joints  les  religieux 
du  prieuré  disait  (pie,  i^ràee  à  la  mauvaise  gestion  de 
l'évécpie,  il  n'y  avait  i)lus  ni  ornements  ni  service  divin  ; 
l'évéque  répliqua  que  c'était  une  vengeance,  qu'il  voulait 
réformer  le  prieuré,  mais  qu'il  ne  le  pouvait  tant  les 
moines  étaient  dissolus  et  impudiques.  L'abbé  répondit 
qu'il  n'y  avait  «  ordure,  impudieité,  lubricité  ni  mauvais 
gouvernement  »  dont  le  prieur  et  ses  serviteuis  ne  se 
soient  rendus  coupables.  Le  procureur  général  ne  put  que 
constater  combien  les  commendes  étaient  funestes  et  la 
Cour  maintint  la  réforme  (1). 

En  1750,  le  supérieur  de  la  congrégation  des  exempts 
de  France,  visitant  l'abbaye  de  Saint-Sauveur  de  Charroux, 
la  trouve  dans  un  état  de  misère  indescriptible.  Le 
visiteur,  en  manifestant  sa  surprise  au  prieur,  ce  dernier 
lui  dit  que  l'abbé,  qui  n'était  autre  que  l'évéque  de  Blois, 
avait  été  autorisé  à  faire  une  coupe  pour  en  employer  le 
prix  aux  réparations  ;  or  de  réparations  il  y  avait  eu  peu 
ou  point,  le  bois  avait  été  laissé  sur  place  et  y  avait  pourri, 
les  marchands  de  leur  coté  n'avaient  pas  payé  (2).  Ce  qui 
prouve  avec  quel  soin  l'abbé  s'occupait  de  son  monastère, 
sans  doute  parce  que  son  évéché  lui  rapportait  davantage. 

La  commende  était  un  moyen  facile  pour  permettre 
aux  gros  prélats,  cardinaux,  évéques  et  même  aux  laïcs,  de 
réunir  sous  leur  malfaisante  tutelle  un  ensemble  raison- 
nable de  riches  fondations.  Leur  principal  souci  était  de 
recevoir  de  gros  revenus,  souvent  même  ils  se  piquaient 


(1)  Lenain,  t.  XLIII,  p.  395  et  396. 

(2)  A  A.  NN.,  G9  28. 
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de  savoir  mieux  que  personne  entretenir  et  restaurer  la 
régularité,  et  trop  fréquemment  ils  se  trompaient.  S'ils  ne 
contril)uaient  pas  directement  à  la  ruine  morale  des  cou- 
vents, ils  rassuraient  indirectement  par  la  ruine  maté- 
rielle. Chargés  des  réparations,  ils  se  refusaient  à  les 
faire  :  ne  résidant  pas,  les  revenus  seuls  avaient  à  leurs 
yeux  de  l'importance,  et  leur  demander  des  réparations 
leur  semblait  intempestif  (1). 

Autant  on  a  mis  d'empressement  à  obtenir  les  béné- 
fices, autant  on  a  cherché  de  moyens  |)our  devancer  ou 
exclure    ses   rivaux,  autant    on    a  prisé    Vcmoliimentiim, 


(1)  A  la  mort  de  Joseph-Emmanuel  de  Vignerot  de  Hichelieii,  abbé  de 
Marmoutiers,  son  successeur,  Jules-Paul  de  Lyonnc,  poursuivit  le  curateur 
à  la  succession  du  défunt  en  paiement  d'indemnité  pour  réparations  non 
exécutées  :  la  condamnation  monta  à  soixante  mille  livres  (AA.  NX., 
U  617,  p.  020).  Un  arrêt  du  conseil,  du  2-t  septembre  lG(nS,  ordonne  que 
Saint-Cjcrmain  des  Prés  et  autres  monastères  seront  visités,  et  un  état  des 
réparations  à  faire  dressé,  après  la  jouissance  de  Henri  de  Bourbon,  duc  de 
\'erneuil  (AA.XX.,U  (il 7,  p.  521}). —  Transaction  du  17  janvier  lG8ô  entre  les 
héritiers  de  Henri  de  la  Motte  Houdancourt,  archevêque  d'Auch  et  abbé  de 
Froidmont,  et  (^harles-Joachim  (lolbert  de  Croissy,  nouvel  abbé  de  Froid- 
mont,  au  sujet  des  réparations  (AA.  XX.,  U  ()17,  p.  ô24).  —  Transaction  du 
29  mai  KnS.'),  entre  Louis  (lolbert,  nouveau  prieur  de  Sainte-Foy  de  Lon- 
gueville,  et  les  créanciers  de  Pierre  de  lîelliévrc,  ancien  j)rieui*,  au  sujet  des 
réparations  (AA.  XX.,  U  ()17,  p.  525).  —  Transaction  du  18  juin  1()97,  entre 
le  duc  d'Aumont,  héritier  bénéliciaire  de  l'abbé  d'Aumont,  abbé  de  Bar- 
zelles,  ordre  de  Cîteaux,  et  le  sieur  Marion,  nouvel  abbé,  au  sujet  des 
réparations.  Déjà  en  1G95,  le  17  octobre,  les  héritiers  du  duc  avaient  dû 
transiger  sur  le  même  objet  avec  les  religieux  de  Longvilliers.  —  En  1700, 
transaction  entre  Louis  de  Varadas,  évêque  de  Vabres,  abbé  de  Clermont, 
au  diocèse  de  Laval,  avec  les  religieux  de  cette  abbaye.  —  Sentence  arbi- 
trale du  23  mars  170."},  entre  Bené  Mornay  de  Monchevreuil,  abbé  de  Mou- 
tier-la-Celle,  et  Antoine  de  Bérard  de  Villebreuil,  nouvel  abbé,  au  sujet 
des  réparations.  —  Transaction  du  15  mars  170.'i,  entre  Louis  de  ("hamejan 
de  Fourville,  abbé  de  ('bambous,  diocèse  de  \'iviers,  et  les  religieux  de 
cette  abbaye.  —  Transaction  du  9  juillet  174(5,  entre  Milon,  évêque  de 
Valence,  abbé  de  Saint-Benoît-sur-Loire,  et  les  religieux  de  cette  abbaye. 
—  Transaction  du  2t  mars  1749,  confirmée  par  patentes  du  15  février  1750. 
entre  Pierre-Jules-C.ésar  de  Bochechouart  Montigny,  évêque  d'Evreux  et 
abbé  de  Caslillon-lez-Couches,  et  les  religieux  de  cette  abbaye,  au  sujet 
des  réparations  à  faire  au  décès  du  cardinal  d'Auvergne,  dernier  abbé.  — 
Toutes  ces  transactions  se  trouvent  indiciuèes.  avec  beaucoup  d'autres, 
dans  AA.  NX.,  l'  (iH.  n.  .V_>  )  ci   suiv. 


\ 
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aulaiil  ;ui  contraire  on  s'csl  elVoicé  d'en  laisser  de  côté  les 
charges  et  de  faire  reloniher  sni-  ses  successenrs  le  fardeau 
des  ré|)aralions  et  des  dettes  à  payer.  IVien  ([ne  ce  soit 
là  un  sentiment  Ininiain,  on  ne  saniait  dire  (in'il  est  chré- 
tien. Les  hénéliciers  auraient  i\ù  songer  que  les  moines, 
que  la  vie  régulière  ne  pouvaient  suhsister  au  milieu 
des  ruines  et  que,  par  consécjuent,  ohéissanl  à  un  senti- 
ment humain  en  restreignant  le  moins  possil)le  leurs  reve- 
nus, ils  faisaient  preuve  d'un  esprit  religieux  peu  développé 
en  laissant  les  couvents  tomher  de  vétusté,  car  en  même 
temps  ils  ruinaient  la  vie  monastique.  D'ailleurs,  un  des 
grands  reproches  que  l'on  peut  adresser  au  système  des 
hénéfices,  c'est  précisément  de  favoriser  l'idée  de  spécu- 
lation dans  la  possession  des  hiens  d'Eglise.  Et  il  ne  faut 
pas  être  surpris  que  de  plus  en  plus,  dans  cette  déca- 
dence, les  idées  de  lucre,  d'exploitation,  de  spéculation 
l'aient  emporté,  quand  on  ne  recherchait  les  hénéfices  que 
pour  cela  et  quand  on  ne  vous  les  attrihuait  que  dans  ce 
hut. 

On  ne  saurait  trop  mettre  en  lumière  l'opposition  qui 
existait  entre  la  commende  et  la  destination  sociale  de  la 
propriété  monastique,  «  la  dissociation  et  le  schisme 
qu'elle  créait  entre  les  prérogatives  rémunératrices  qu'as- 
sure le  droit  de  propriété  et  les  obligations  laborieuses 
qu'impose  ce  droit  (1)  ».  Avec  ce  «  parasite  »  qui  ne  fait 
rien  et  qui  touche  le  revenu  intégral,  sous  réserve  de  pen- 
sions, il  faut  bien  que  les  pauvres  se  retirent  d'abord  et 
que  les  moines  meurent  de  faim  ensuite  au  milieu  des 
ruines. 

«  La  propriété  ecclésiastique  à  la  fin  du  dix-huitième 
siècle,  écrit  Georges  Goyau  (2),  est  une  faillie  ;  la  liaile 
que  chaque  jeudi  saint  tiiaienl  sur  elle,  en  vin  et  en  fèves. 


(1)  Goyau,  I.e  rôle  social  du    moïKiatcie  an    moijen  àye.  p.  iU.  1)7  et  suiv 

(2)  Le  rôle  social  du  monaslère  au  moyen  àye,  p.  98. 
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les  indigents  auxquels  les  religieux  lavaient  les  pieds,  est 
une  traite  proteslée.  Une  caplalion  usuraire  s'est  pro- 
duite, qui  a  détourné  les  revenus  :  cette  captation,  c'est 
la  commende  ;  et  l'efficacité  sociale  de  la  propriété 
monastique  est  désormais  tarie.  » 

Mais  le  roi  se  préoccupe  fort  peu  de  la  destination  des 
biens  d'Eglise  ;  ils  sont  à  la  disposition  de  ses  amis,  com- 
ment en  serait-il  autrement?  Tout  ce  qu'il  désire,  c'est 
que  ses  fidèles  aient  de  gros  revenus,  et  s'il  ordonne  des 
réformes,  des  visites,  des  chapitres,  n'allons  point  croire 
qu'il  cherche  la  gloire  de  Dieu  dans  le  respect  de  la  disci- 
pline claustrale,  mais  simplement  un  bon  ordre  apparent, 
une  régularité  policière,  l'absence  de  désordres  contra- 
ventionnelset  c'est  tout.  Un  sépulcre  blanchi,  n'est-ce  pas 
le  rêve  de  tout  gouvernement  qui  agonise  ? 

Cet  aveuglement  de  la  royauté,  l'inanité,  le  ridicule 
des  mesures  qu'elle  prend  pour  soi-disant  restaurer  la 
discipline,  se  manifestent  encore  dans  l'appel  comme 
d'abus  (1).  Le  roi  est  maître  de  l'Eglise  :  il  a  su  faire  des 
personnes  ses  fidèles  serviteurs  et  des  assemblées  des 
fantômes  qui  aient  seulement  les  apparences  de  la  vie. 
Surgit-il  quelque  difficulté?  C'est  lui  qui  la  tranche.  Une 
réforme  est-elle  nécessaire  ?  C'est  lui  qui  y  pourvoit.  Or, 
nous  avons  vu  à  quel  piètre  résultat  il  aboutit.  Mais  peu 
importe,  pourvu  que  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane 
soient  sauvegardées. 

L'institution  spécialement  appropriée  à  la  défense  de 
ces  lii)ertés  est  l'appel  comme  d'abus.  Elle  devait  per- 
mettre en  principe  de  trancher  les  conflits  pouvant  sur 
venir  entre  les  tendances  gallicanes  et  l'esprit  ultra- 
montain,  mais  on'  doit    reconnaître   qu'en   lait,   l'arbitre 


(1)  \'.    l^snu'in,    Cours    vlcmcntairc   d'iiisloirc  du  droit  français,  '.V  cdW., 
p.  (m7  à  (iliO. 
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montra  de  siii<^iilières  préférences  [)oiir  l'iiii  des  j)arlis 
aux  dépens  de  l'aiilre,  que  ce  lui  avant  tout  unv  arme 
politique  entre  les  mains  de  la  royaulé  pour  assurer  son 
absolutisme  sur  riO<^lise,  comme  elle  l'assurail  partout 
autour  d'elle,  et  qu'elle  jela  le  plus  grand  trouble  dans  la 
discipline  claustrale. 

C'.e  n'est  pas  à  dire  que  l'appel  comme  d'abus  n'ait  pas 
produit  parfois  de  bons  résultats.  Ainsi  en  l.lii),  les  défi- 
niteurs  du  cbapitre  général  de  Cbezal-Benoit  en  ap[)ellent 
comme  d'abus  d'une  visite  faite  par  l'arcbevéque  de 
Bourges  à  Saint-Sulpice  de  Bourges  et  obtiennent  gain  de 
cause.  Ce  n'était  que  justice,  car  Saint-Sulpice  faisait 
partie  de  la  congrégation  de  Cbezal-Benoît,  autorisée  par 
bulles  d'Innocent  VIII,  du  11  mai  1490,  et  de  Léon  X,  du 
1"  décembre  1510,  confirmées  par  le  pouvoir  royal  le 
19  mai  1517  et  le  28  février  1547  (1). 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'appel  comme 
d'abus  contribua  surtout  à  énerver  la  discipline.  Ainsi 
une  nouvelle  bulle,  enregistrée  le  26  juillet  1552,  confir- 
mant à  nouveau  les  privilèges  de  la  congrégation  de 
Cbezal-Benoît,  les  religieux  la  fulminent  comme  c'était 
leur  droit  ;  aussitôt  l'arcbevéque  de  Bourges  en  appelle 
comme  d'abus  et  le  Parlement  décide,  le  17  janvier  1558, 
que  la  bulle  sera  exécutée  par  provision,  moyen  poli  de 
donner  tort  à  l'arcbevéque  (2).  Quand  un  religieux  est 
excommunié,  le  Parlement  lui  fait  lever  sa  peine,  sous 
prétexte  qu'il  y  a  abus.  Les  supérieurs  ne  comptent  pour 


(1)  Lenain,  t.  XLI,  p.  .'HO  et  320.  —  V.  sur  ce  point,  Iai  coiujicgdtioii 
bénédictine  de  Chezal-Bcnoii,  par  dom  Ursemer-Beiiière.  Revue  /jc'/ftv/tc- 
/ine,  janvier  et  avril  1900.  —  Une  nouvelle  confirmation  fut  accordée  par 
les  patentes  royales  du  5  octobre  1571,  registrées  le  5  janvier  l.')72.  (Voir 
Compilation  chronologique  des  ordonnances,  édils,  déclarations  et  lettres 
patentes  des  rois  de  France,  par  (iuillaumc  Blanchard,  deux  volumes  in-f", 
Paris,  Moreau,  1715,  t.  I,  c.  984.) 

(2)  Lenain,  t.  XLI,  p.  321  et  322. 
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rien  et  ne  peuvent  plus  punir  (1)  :  le  général  des  Jacobins 
ayant  jugé  bon  de  déposer  le  vicaire  général  de  la  pro- 
vince de  France,  ce  dernier  interjette  api)el  comme  d'abus 
et  le  3  juin  l.")?!,  la  (^our  lui  donne  raison  (2).  L'abbesse 
de  wSainte-C^laire  de  Xogent  est  excommuniée  par  le  pro- 
vincial de  l'ordre,  elle  estime  qu'il  y  a  abus  et  le  Parle- 
ment, le  4  janvier  1597,  se  rallie  à  son  opinion  (3). 

L'appel  comme  d'abus,  je  le  répète,  n'a  été  qu'une 
prime  aux  perturbateurs  de  l'ordre  :  un  religieux  ne 
ris({ue  rien  en  interjetant  appel,  au  contraire  cela  lui 
permet  toujours  de  gagner  du  temps  et  de  profiter  des 
lenteurs  de  la  procédure  pour  se  rire  de  ses  supérieurs 
qui  n'osent  rien  lui  dire  de  peur  que  le  Parlement  ne  voie 
là  une  vengeance  conlre  un  honnête  homme  qui  se 
défend  ;  d'autre  part  cela  lui  permet  parfois  d'oblcnir 
gain  de  cause  et  lui  procure  le  plaisir  de  constater 
et  de  faire  constater  que  le  supéiieur  a  été  pris  en  défaut. 
Aussi  ne  peut-on  ])as  se  douter  des  cas  d'appel  comme 
d'abus  qui  sont  venus  devant  le  Parlement.  Ainsi  des 
bulles  du  1'"' juillet  1599,  confirmées  par  lettres  patentes 
du  19  mai  IGOO,  portaient  suppression  de  la  congrégation 
d'Albi  et  en  réunissaient  les  membres  aux  ('.armes,  dette 
suppression,  revêtue  de  toutes  les  formalités  nécessaires, 
était  plus  qu'urgente  et  c'est  pounpioi  les  religieux  en 
appellent  comme  d'abus  :  heureusement  le  Parlement  leur 
donna  tort  le  20  juillet  1()02. 

Autre  exemple  encoi'c  plus  frappant.  Le  supérieur  de 
la  congrégation  des  exempts  de  l'rance,  visitant  pai*  ordre 
du  roi  les  monastères  (pii  lui  sont  soumis,  ne  tiouve  à 
Saint-Etienne  de  Baigne,  diocèse  de  Saintes,  que  trois 
religieux  au  lieu  de  six:  l'un  étaut  novice  s'est  »(  mal  com- 


(1)  5  juillet  ir)8'2,  lAïKiin.   l.  XIJ,  p.  .Ml   cl  r)!.'). 

(2)  Lcnain.  t.  XIJI,  p.  Wl  cl  !).{. 
Ci)  Lcnaiii.  t.  \\A\\  p.  Mil. 
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poi'lé  »  au  (liic  (lu  prieur  cl  coiiiuu'  on  a  dû  le  chasser 
(le  parloiil,  le  prieur  lui  a  iulerdil  de  parailre  au  elueur 
cl  de  porter  l'Iiabil  de  l'oi-die.  Le  visiteur  le  lail  appeler: 
il  se  prcsenle  à  lui  bien  enleirlu  en  cosluine  de  rcli<^iciix 
el  lui  déchue  ([u'il  a  inleijelé  appel  par-devant  le  I^ulc- 
nicnl  de  Bordeaux.  Le  visiteur  ne  se  laisse  pas  émouvoir 
l)ar  celte  protestation  et  confirme  la  senlence  du 
prieur  (1). 

Tantôt  le  Parlement  confirme  les  ordres  des  supérieurs 
et  les  sentences  prononcées  par  les  réformateurs  contre 
les  religieux  désobéissants  (2),  tantôt  il  les  déchue  abusifs, 
sans  que,  pour  prononcer  sa  sentence,  il  ait  devant  les 
yeux  le  souci  nnicpie  de  faire  régner  la  discipline  dans 
les  couvents  :  les  droits  des  supérieurs  sont  livrés  aux 
hasards  d'une  procédure,  en  pâture  à  des  jalousies  et 
à  des  préoccupations  d'ordre  politique.  Et  la  royauté 
s'étonne  de  voir  tant  de  dissolution  dans  les  monastères 
alors  ([u'elle  a  été  un  des  grands  artisans  de  cette  per- 
version dont  elle  porte  la  responsabilité. 

Ce  sont  là  de  graves  griefs  contre  le  gallicanisme,  de 
sévères  reproches  contre  la  royauté  qui  eût  pu  beaucoup 
mieux  employer  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane. 

Evidemment,  selon  l'idée  on  ne  peut  plus  juste  de 
M^*"  Duchesne  (3)  :  «  Autonomie  et  séparation  ne  sont  pas 
synonymes.  Bien  que  le  culte  du  particularisme  ait  par- 
fois  grandement   nui  à  la  conservation  de   l'unité  chré- 

o 

tienne,  on  aurait  tort  de  croire  que  celte  unité  est  incom- 
patible avec  de  légitimes  diversités,  exclusive  de  toute 
vie  locale  organisée.  La  centralisation   ecclésiastique,  on 


(1)  AA.  NN.,  (i"  28. 

(2)  24  mars  15G0,  Lenain,  t.  XIJII,  p.  :5.")()  ;  18  août  \MV2,  p.  101;  11  mai  1.')(m, 
p.  357  ;  16  novembre  15G8,  p.  3.")?. 

(3)  Autonomies    ecclcsiastiqucs  :    c(]liscs    scjxtrccs,    Paris,    ISOd,    l'réface, 
p     VI. 
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ne  saurait  le  dire  trop  haut,  n'est  pas  un  idéal,  mais  un 
moyen.  » 

Le  clergé  ayant  besoin  d'une  réforme,  la  France  se 
trouvait  dans  les  meilleures  conditions  pour  l'obtenir,  à 
cause  de  ses  libertés.  Toute  idée  de  rupture  doit  d'abord 
être  écartée.  Evidemment,  le  gallicanisme  entre  les  mains 
de  maladroits,  pouvait  aboutir  au  schisme,  au  lébronia- 
nisme,  au  joséphisme  ;  mais  en  France,  ce  danger  n'était 
pas  à  craindre.  Il  eut  donc  fallu  que  la  France,  si  elle 
avait  vraiment  désiré  une  réforme,  ait  supprimé  de  son 
côté  tout  élément  de  désagrégation  de  la  vie  religieuse  et, 
d'autre  part,  se  soit  entendue  avec  Rome  au  sujet  de 
réformes  radicales  portant  à  la  fois  sur  les  biens  et  sur 
les  personnes.  Le  pape  se  fùt-il  montré  plus  libéral,  ait 
j)référé  fermer  les  yeux  ?  la  royauté  aurait  dii  insister,  et 
fatalement  elle  aurait  obtenu  gain  de  cause. 

En  présence  d'un  mal  dont  il  constate  sans  cesse  les 
progrès  et  dont  il  ne  peut  douter  de  l'issue  fatale,  le 
clergé,  au  contraire,  n'ose  pas  prendre  les  remèdes  éner- 
gicpies  nécessités  par  les  circonstances  et  la  gravité  du 
danger.  En  lôcSl,  les  prélats  du  concile  de  Reims  sem- 
blent courber  la  tête  devant  la  déchéance  de  la  vie 
monastique  ;  il  leur  semble  que  c'est  une  véritable  fata- 
lité dont,  nouveaux  Pilâtes,  ils  se  lavent  les  mains.  Aussi, 
au  frontispice  de  leurs  décisions  relatives  aux  moines  et 
aux  couvents,  placent-ils  cette  phrase  dont,  je  n'hésite 
pas  à  le  dire,  ils  aui'aient  dû  rougir  :  Oplundiim  nuKjis- 
qiKiin  spcntndiini  iiostris  diebiis  luoiuislcrid  iii  (iiîtiqiiuin 
st(diim  restilni.  Plus  tard,  en  1025,  dans  l'Avis  que  rédigea 
révé(pie  de  C.harlrcs,  on  trouve  le  nouvel  aveu  des  dérè- 
glements des  réguliers,  mais  il  semble  encore  (pi'on  se 
déclare  impuissant  à  les  réprimei'. 

«  ('/est  chose  fort  connue  à  tout  \v  monde  combien 
ri\ghsc  de  Dieu  reçoit  de  profil  et  d'ulililé  des  monas- 
tèi'es  et  maisons   régulièies   bien  policées,  cl  combiiMi  h\ 
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bonne  vie  des  reli^ienx  a|)})()rle  de  hiniièie  poui'  la  con- 
duite des  limes  qui  vivent  dans  le  monde  el  sert  pour 
remettre  dans  le  bon  cbeniin  celles  (jui  en  sont  dévoyées. 

»  Tout  au  contiaire,  on  voit  par  exi)érienee  (ju'il  n'y  a 
rien  de  si  pernicieux  à  l'Eglise,  ni  qui  apporte  tant  de 
scandale  à  l'Eglise  que  la  mauvaise  vie  des  réguliers, 
quand  au  lieu  de  la  piété,  de  la  pureté  de  vie,  de  la  bonne 
discipline  et  de  la  vertu,  on  voit  que  Tliypocrisie,  l'im- 
piété, la  dissolution,  le  désordre  et  toutes  sortes  de  vices 
prennent  place  dans  les  monastères. 

»  Il  est  très  certain  que  la  vie  monastique  ayant  piis 
son  commencement  peu  après  le  temps  des  apôtres,  a  été 
très  pure  en  sa  source,  et  conlorme  en  tant  qu'il  se  pou- 
vait à  la  vie  évangélique,  mais  comme  les  meilleures 
cboses  s'altèrent  et  se  corrompent  avec  le  temps,  étant 
très  difficile  de  vivre  dans  la  cliair  et  n'en  sentir  pas  les 
aiguillons,  et  de  résister  toujours  aux  assauts  et  tenta- 
tions du  diable,  desquelles  la  vie  solitaire  est  principale- 
ment attaquée,  il  n'y  a  point  de  doute  que  dans  les 
monastères  d'aujourd'bui,  il  ne  s'y  trouve  un  grand  dérè- 
glement, et  que  la  vie  monastique  ne  soit  bien  éloignée 
de  ce  qu'elle  était  en  son  origine  et  en  sa  naissance  (1).  » 

Avec  le  système  des  bénéfices,  l'Eglise  devait  arriver  à 
être  très  ricbe  et  très  dépravée.  Treilbard  estimait  son 
capital  à  4  milliards  et  M.  d'Avenel  (2)  à  7  milliards. 
Quant  à  son  revenu,  il  aurait  été,  d'après  les  cabiers  des 
assemblées  du  clergé,  dans  la  période  1755-1705,  de 
65  millions.  Mayet,  curé  de  Larocbetaillée,  l'évalue,  le 
23  octobre  1789,  au  sein  de  la  Constituante,  à  180  mil- 
lions. Necker  indique  130  millions;  l'abbé  Delbos,  200  mil- 
lions. Enfin,  M.  Léouzon-le-Duc  (3)  l'évalue  à  un  taux  de 


(1)  AA.  NX.,  G^*  643  «,  fol.  300  et  301  r^. 

(2)  Académie  des  sciences  morales,  1887. 

(3)  Fm  fortune  du  clergé  sous  l'ancien  régime,  Journal   des  économistes, 
août  1881. 
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110  à  120  millions.  Or,  il  n'est  que  trop  vrai  que  a  la  dis- 
cipline monastique  et  la  richesse  sont  deux  choses  incom- 
patihles  (1)  »,  et  généralisant  cette  idée,  on  i)eut  dire  que 
la  richesse  et  l'Eglise  sont  inconciliahles  :  rimmoralité 
et  la  rapacité  du  clergé  de  l'ancien  régime  en  sont  la  meil- 
leure preuve.  Le  clergé  ne  se  présenta  comme  détenteur 
du  bien  des  pauvres  que  le  jour  oi^i  on  mit  la  main  sur 
ses  richesses:  c'était  vrai,  mais  la  veille  encore,  il  ne  s'en 
souvenait  plus.  Fatalement,  les  revenus  devaient  aller  au 
haut  clergé,  aux  moins  dignes,  et  le  bas  clergé  mourait 
de  faim,  tant  et  si  bien  que  ce  fut  le  petit  clergé  qui, 
abandonnant  la  noblesse  et  le  parti  de  la  subsistance  des 
abus,  se  rallia  au  tiers  état  et  fit  pencher  la  balance  vers 
la  révolution. 

Le  concile  de  Trente  n'a  donc  en  rien  contribué  en 
France  au  relèvement  de  la  discipline  monastique;  ses 
décisions  ont  été  excellentes,  celles  prises  par  la  royauté 
étaient  bonnes  aussi  en  elles-mêmes,  mais  il  était  trop 
tard,  et  le  bon  grain  qu'elles  semaient  est  tombé  sur  le 
roc  et  dans  les  épines  qui  l'ont  étoulTé.  La  vie  religieuse 
a  continué  sa  chute,  incapable  de  faire  un  suprême  efibrt 
pour  se  ressaisir. 

Ce  que  je  dis  des  moines,  je  le  dis  également  de  l'épis- 
copat  et  du  clergé  séculier.  L'Eglise  de  France  tout  entière 
et  la  royauté,  la  main  dans  la  main,  s'en  sont  allés  comme 
ces  deux  aveugles  dont  parle  l'Evangile,  et  après  avoir 
traversé  vaille  ([ue  vaille  les  siècles,  enhai'dis  par  le  succès, 
ils  ont  été  précipités  dans  ce  goulTre  qui  attend  toute  pré- 
somption. Quel  fut  le  plus  coupable  de  ces  deux  aveugles? 
Je  ne  sais.  Lecpiel  a  tendu  le  premier  la  main  à  l'autre  ? 
Il  serait  impossible  de  le  savoir,  l^^n  tout  cas,  l'un  et 
l'autre  se  sont  compris  dès  l'instant  de  leur  lenconlie;  ils 
ont   voulu    se  guider   l'un    et   l'autre,   dominer    l'un    |)ar 


I 


(1)  Hiuncnu,  Journal  dca  saranls,  IHS."),  p.  r>14. 
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raiilre  jiisciirau  jour  de  la  calashoplie  lînaU'.  La  rovaulé 
n'a  pu  se  rclovci'  de  ses  mines.  L'l^]«^lise  iiiiUilée  el  ineiir- 
Irie,  dépouillée  non  sans  re^iel  de  tous  ees  biens  (pii  ont 
été  le  meilleur  ai>eul  de  sa  perle,  oblit^ée  de  se  eaeiier, 
l)erdant  ses  enfants  sous  le  couperet  de  la  guillotine,  con- 
tiainte  de  les  envoyer  à  l'étranger,  sentit  au  moins  la  rude 
lerule  de  son  maître.  C'est  du  moins  ce  que  prétendait  de 
Saint-Josse  (jui,  dès  1635,  remarquait  que  dej)uis  le  Con- 
cordat, la  France  avait  toujours  été  agitée  et  en  trouble, 
les  rois  peu  lieureux  en  leurs  armes,  el  leur  mort  sur- 
venue avant  la  durée  moyenne  de  la  vie  liumaine  (1). 

La  visite  canonique  et  la  visite  régulière  produisent 
aussi  peu  d'elTet  Tune  que  l'autre  et  elles  sont  essentielle- 
ment des  prétextes  à  spéculation  chez  les  religieux  et 
surtout  de  la  part  desévéques  ou  des  sujets  d'ostentation 
et  d'orgueil.  Les  réguliers,  grâce  à  leur  exemption,  sont 
libérés  de  la  visite  de  tous  ceux  qui  la  font  uniquement 
parce  que  et  là  où  ils  espèrent  gagner  de  l'argent.  Et 
Piales,  dans  une  consultation  du  25  novembre  1767  (2), 
sur  le  cas  dun  doyen  rural  qui  avait  exigé  huit  livres  de 
procuration,  disait  que  la  procuration  ne  devait  être  en 
principe  qu'une  indemnité  en  nature,  que  quand  un  curé 
avait  donné  au  visiteur  le  repas  et  la  chambre,  il  ne  lui 
devait  plus  rien,  que  le  paiement  en  argent  ne  |)ouvait 
être  exigé  que  là  où  le  visiteur  ne  recevait  ni  nourriture 
ni  chambre  et  qu'enfin  il  n'y  avait  pas  de  procuration 
sans  visite. 

Evidemment  on  a  limité  le  taux  de  la  procuration.  Par 
exemple  Tévéque  de  Toul,  par  une  oidonnance  du 
4  septembre  1715  (3),  avait  décidé  que  l'on  donnerait 
deux  livres  dix  sols  de  procuration  aux  archidiacres  par 


(1)  AA.  NX.,  G^*  ()47R,  fol.  lô. 

(2)  AA.  NX.,  G^*  2()()1,  p.  325. 

(3)  Citée  clans  AA.  XX.,  G^*  26G5,  p.  43: 
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église  paroissiale,  plus  dix  sols  au  greffier  et  une  livre 
dix  sols  dans  les  annexes  où  il  y  a  des  vicaires  résidents. 
Dans  une  consullalion  du  3  août  1702  (1),  Piales  nous 
rapporte  que  la  procuration  ordinaire  est  de  quarante  à 
cinquante  sols  et  que  «  c'est  beaucoup  quand  ce  droit 
monte  à  la  somme  de  trois  ou  quatre  livres  ».  «  A  peine, 
ajoute-t-il,  il  y  a-t-il  dans  le  royaume  un  diocèse  où  il 
monte  à  celle  de  six  livres.  »  Mais  il  nous  parle  de  ce  qui 
devrait  être  et  non  de  ce  qui  est,  puisque  dans  cette  con- 
sultation il  est  précisément  question  d'une  visite  de 
Notre-Dame  de  Cernay,  du  18  avril  1762,  pour  laquelle 
dom  Sageon,  célérier  de  Marmoutiers,  a  demandé  trente 
livres  de  procuration,  déclarant  même  avoir  «  modéré  » 
la  taxe  normal.  Piales  voit  là  une  «  supercherie  pour  ne 
rien  dire  de  plus  »,  «  une  exaction  injuste,  déraisonnable 
et  tortionnaire  ».  Et  il  n'a  point  tort. 

La  visite  est  une  institution  faussée  et  incapable  de  pro- 
duire son  elTet  moralisateur.  Aussi  s'en  désintéresse-l-on. 
Et  Piales,  dans  une  consultation  du  P""  octobre  1783  (2), 
ayant  à  se  prononcer  sur  la  question  suivante  :  le  visiteur 
du  collège  des  Grands  Carmes  de  la  place  Maubert  à 
Paris  peut-il  être  de  la  même  province  que  le  prieur,  le 
procureur  ou  le  sacristain,  répondait  :  la  visite  «  n'est 
qu'une  pure  cérémonie  et  par  conséquent,  il  est  peu 
important  qu'elle  soit  faite  avec  un  peu  plus  ou  moins 
d'exactitude  ». 

La  visite  est  une  formalité,  les  chapitres  généraux  sont 
une  formalité.  Sous  de  brillants  dehors,  ils  sont  vides, 
on  sent  que  l'autorité  a  peur  de  s'y  manifester,  que  les 
supéi'ieurs  craignent  de  punii-,  (pie  la  discipline  (pii 
faisait    jadis     la    force     des    ordres    est     singulièrement 


(1)  AA.  NX..  (\^*  2(i4(i,  p.  'Jdl. 

(2)  AA.  NN.,   G*^*   27r)S,  j).  1.   —    l'n    airOl    du    Pnrlomont    do    Taris,  du 
9  mars  ir)73,  exigeait  seulement    (jue   le  visiteur  fût  de  même  ordre  et  de 

même  règle. 


—  M)    - 

mitigée.  I.a  division  entre  les  religieux  de  l'aiieienne  et 
eeux  de  la  striete  observance  engendre  des  eonllits  ;  les 
chapitres  se  font  laies  :  l'ordre  de  (j'teanx  n'eut  pas  de 
chapitre  de  \i)\)\)  à  17.*5(S,  le  dernier  avait  eu  lieu  dès 
1086  (1).  Les  définiteiirs  ont  trop  souvent  à  statuer  sui-  le 
cas  de  couvents  ([ui  ont  refusé  la  visite.  D'ailleurs 
l'examen  de  visites  successives  dans  le  même  monaslèi  c 
ne  permet  pas  de  constater  une  giande  amélioration. 
Mais  si  la  visite  n'a  |)as  produit  ses  elï'ets,  si  l'exemption 
n'a  pas  été  une  garantie  du  respect  de  la  discipline,  si  les 
chapitres  généraux  n'ont  eu  qu'une  apparence  de  vie, 
est-ce  la  faute  de  ces  institutions  ou  celle  de  tous  ceux 
qui  se  sont  plu  à  les  fausser?  Si  les  hommes  les  ont  mal 
employées,  c'est  aux  générations  qui  les  suivent  à  en  faire 
meilleur  usage  ;  l'outil  n'est  que  ce  qu'en  fait  l'artisan. 
La  visite  est  en  effet  une  institution  fondamentale,  dont 
l'importance  n'a  en  rien  diminué  de  nos  jours.  Quant  à 
l'exemption  de  visite  monastique,  elle  est  la  meilleure 
garantie  de  la  vie  religieuse,  et  la  visite  régulière,  le  seul 
moN'en  juridique  et  pratique  de  maintenir  parmi  des 
moines,  ayant  conscience  de  leur  mission,  de  leurs  vœux, 
de  leur  rôle  social  et  individuel,  la  discipline  rigoureuse 
qui  doit  régner  dans  les  couvents. 


(1)  AA.  DD.,   Cùte-d'Or,    H   400.   -    Bibliothèque    municipale    de   Dijon, 
manuscrit  603. 

Yo: 

E.   CHAMPEAUX. 
Vu: 

Le  Doyen  de  la  Faculté  de  Droit 
de  l'Université  de  Dijon, 

E.   BAILLY. 

Vu    ET    PERMIS    D'IMPRIMEK, 

Dijon,  le  17  août  1906. 
Le   Recteur  de  l'Académie, 

E.   BOIRAC. 


ERRATA 


Page      13,  note  1,  au  lieu  de  :  Décrctale,  Cogilantihus  nobia,  lire  :   Dccrc- 
lale  Cogitanlihiis. 

—  22,  note  2,  ligne  7,  au  lieu  de  :  conoers,  lire  :  counciils. 

—  27,  note  1,  au  lieu  de  :  édit.  Pion,  lire  :  Prou. 

—  28,  note  2,  au  lieu  de:  inajoris  moiiaslerii,  lire;  Majoris  Moimstcrii. 

—  29,  ligne  21,  au  lieu  de  :  M.  Lcsnieiii,  lire  :  M.  Esnicin. 

—  2i),  note  1,  au  lieu  de  :  Imspruck,  lire  :  Ini}sj)riick. 

—  'M\  ligne  17,  au  lieu  de  :  solcmnitaten,  lire  :  solcmiiilftlcn. 

—  ,'W,  note  1,  au  lieu  de  :  Aiielkn,  lire  :  Qiiellen. 

—  ()G,  ligne  20,  au  lieu  de  :  apostoticœ,  lire  :  (tposfoUcœ . 

—  07,  ligne  22,  au  lieu  de  :  1905,  lire  :  1095. 

—  09,  ligne  7,  au  lieu  de  :  siècle,  lire  :  siècles. 

—  100,  note  3,  au  lieu  :  Jaflc,  lire  :  Jaffé. 

—  110,  ligne  10,  au  lieu  de  :  en  profila,  lire  :  on  profila. 

—  119,  note  4,  au  lieu  de  :  Jaffe,  lire  :  Jaffc. 

—  120,  fin  de  la  note  5,  de  la  page  125,  ligne  3,  au  lieu  de  :  compcUium, 

lire  :   compcUimnr. 

—  154,  note   3,   les   deux    réserves  que    j'indique   se  trouvent  dans  les 

bulles  indiquées  avant  et  non  dans  eelles  qui  les  suivent. 

—  214,  ligne  0,  au  lieu  de  :  enlre,  lire  :  onlre. 

—  222,  ligne  15,  au  lieu  de  :  siègent,  lire  :  sicgeronl. 

—  2ôl,  lignes  25   et   20,  au    lieu   de  :   matérielle  cl  morale,   lire  :  maté- 

rielles et  morales. 

—  255,  note  1^  ligne  3,  au  lieu  de  :  assignatiir  ea,  lire  :  assigiiatnr  ci. 

—  257,  ligne  0,  au  lieu  de  :  un  peu  instrument,  Uve  :  un  })ur  instrument. 

—  200,  ligne  1,  au  lieu  de  :  Et  ceux,  lire  :  Et  éi  ceux 


—  512  — 

Page  260,  note  4,  ligne  3,  au  lieu  de  :  sed  jiixia,  lire  :  sed  justa. 

—  2()3,  ligne  3,  au  lieu  de  :  Plusieurs   même  partisans  du  droit    dinin 

approuvèrent,  lire  :  Plusieurs,  même  partisans  du  droit  divin, 
approuvèrent. 

—  273,  ligne  6,  au  lieu  de  :  décret,  de  regularibus,  lire  :  décret  de  regu- 

laribus. 

—  273,  ligne  7,  au    lieu    de  :    décret,    de   monialibus,    lire  :    décret    de 

monialihus. 

—  299,  ligne  22,  au  lieu  de  :  au  dépens,  lire  :  aux  dépens. 

—  322,  ligue  2,    au   lieu   de  :    et   la  prescription,   lire  :    et   de    la  pres- 

cription. 

—  325,  note  1,  ligne  9,  au  lieu  de  :  Beaune,  lire  :  Bcaume. 

—  345,  ligne  17,  au  lieu  de  :  cimetière  paroissiale,  lire  :  paroissial. 

—  345,  ligne  17,  au  lieu  de  :  ce  curé,  lire  :  le  curé. 

—  393,  ligne  26,  au  lieu  de  :  d'obéir  ;,  lire  :  d'obéir,. 

—  411,  ligne  4,  au  lieu  :  ainsi  que,  lire  :  qu'ainsi. 

—  424,  ligne  7,  au  lieu  de  :  ne  font  pas,  lire  :  font. 
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